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v.  —  fitat  des  chotes  k  Paris  :  couranU  diTert  :  la  cour  :  l*Einpereiir.  —  Com- 
ment rette  situation  favorise  les  menees  de  M.  de  Goltz  :  ses  entretient  avec 
I'Empereur  :  comment  I'ambassadeur  pruiiien  prepare  le  soaverain  aux  pro- 
jets  d'annexion  dans  I'AUemagne  du  Nord  :  extraordinaire  condescendance 
de  r^apol^on  et  de  quelle  fa^on  il  est  amen^  k  toUrer  toutes  let  ambitions 
prussiennet  :  irritation  et  surprise  deconragee  de  M.  Drouyn  de  Uuyt. 

VI.  —  Une  fois  mattresse  dans  I'Allemagne  du  Nord,  la  Prutse  a  inter^t  k  ne 
pat  rendre  I'Autriche  irreconciliable  :  comment  I'Autriche  elle-m6me  a 
interfit  k  la  paix  :  preliminaires  de  Nikolsbourg(26  jailletl866).  — LesEtats 
secondairet  :  armittice  conclu  ayec  eux.  —  L'ltalie  :  quel  esprit  de  resis- 
tance y  pr6vaut :  continuation  des  hottilites  :  combat  naval  de  Lissa  :  com^ 
ment  et  apr^  quel  les  repugnances  le  cabinet  de  Florence  se  deci'if  \ 
Tarmistice. 

Til.  —  Let  compensations  :  comment,  dans  I'^tat  de  la  France  etdela  Prutse, 
cette  politique  6tait  tardive,  chimerique  et  funeste.  —  Premiers  pourparlers 
k  Nikolsbourg.  —  Demande  relative  k  Mayence  :  sous  quelle  influence  cette 
demande  est  formee  :  embarras  de  M.  Benedetti  :  sa  communication  au  pre- 
mier ministre  prussien  :  entrevue  de  notre  ambassadeuretdeM.  de  Bismarck: 
comment  celui-ci  repousse  toute  cession  de  territoire  allemand,  comment  la 
demande  est  abandonnee  :  de  quelle  faQon  M.  de  Bismarck  rexploite  pour 
ramener  a  lui  I'opinion  poblique  allemande,  rallier  la  Russie,  peser  sur  les 
£tats  secondaires  du  Sad.  -—  L*Empereur,  interrompant  sa  cure,  revient  de 
Vichy  k  Saint-Cloud  :  deplorable  desarroi  des  affaires  fran<^ises.  —  Encore 
les  compensations  :  n^ociation  officieuse  pour  la  creation  d'un  royaume 
neutre  sur  la  rive  ganche  du  Rhin  :  curieuse  mission  de  M.  Hansen  et  son 
complet  6chec.  —  Comment  le  gouvernement  imperial  est  amen6  k  chercber 
ses  compensations  en  Belgique  :  comment  M.  de  Bismarck  et  ses  agents 
s*6taient  appliques,  k  maintes  reprises,  k  faire  devier  sar  ce  pays  les  ambi  • 
tions  franqaises  :  note  trouvee  aux  Tuileries.  — -  Demande  formulae  par 
M.  Benedetti  :  projet  icrit,  et  comment  il  est  laisse  aux  mains  de  M.  de  Bis* 
marck.—  DepAt  du  projet  sur  les  annexions  dans  I'Allemagne  du  Nord :  traites 
secrets  avec  les  Etats  du  Sud.  — •  Comment  M.  de  Bismarck  pent  depouiller 
tout  management  :  fin  de  la  politique  dilatoire. 

VIII.  —  La  circulaire  du  16  septembre  1866.  —  Analyse  de  cette  circalaire 
fameuse.  —  Comment,  k  travers  de  monstrueuses  aberrations,  elle  a  au 
moins  le  merite  d'affirmer  la  politique  pacifique.  — •  Comment  finit  I'annee 
1866  :  melange  d'apaisement  et  de  pr6occupationi. 
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M.  de  Bismarck  avait  souhait^  la  rupture.  Ge  qui  parut,  apr^s 
coup,  entreprise  de  g^nie  fut  jug6,  sur  Theure,  tem^rite.  Au 
moment  oil  les  hostilit^s  s'ouyraient,  le  public,   supputant 
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les  chances  propices  ou  contraires,  inclinait  &  pr^dire  des 
revers  pour  la  Prusse,  ou  du  moins  unelonguelutte,  plus  epui- 
sante  que  d^cisiye.  Le  roi,  qui  allait  quitter  8a  capitate,  laisse* 
rait  derriire  lui  les  traces  de  I'ancien  conflit  parlementaire, 
et  ce  qui  n'etait  que  rivalit^  ardente  deviendrait,  &  la  premiere 
d^faite,  revolution.  La  bourgeoisie  6tait  irritee,  et  le  peuple, 
terrific  des  dangers  de  la  guerre.  L'arm^e  elle-m^me,  constituee 
d'apr^s  des  regies  peu  connues  ou  mal  comprises  au  dehors, 
apparaissait  comme  une  garde  nationale  tris  perfectionn^e,  et 
il  n'etait  gu^re  d'homme  du  metier  qui  n^envisageatavec  quel- 
que  defiance  toutes  ces  nouveautes.  La  paix,  heureusement 
maintenue  depuis  1815,  n^avaitpermis  aucune  autre  experience 
que  celle  des  camps  d'instruction.  Car  vraiment  on  ne  pouvait 
ni  rappeler  la  courte  compagne  de  1848  en  Holstein,  ni  surtout 
inyoquer  la  facile  yictoire  de  Ddppel.  Parmi  les  militaires, 
ceux  qui  avaient  risite  Berlin  n^avaient  pas  laiss^  que  d'etre 
frapp^s  par  la  silencieuse  activity  de  T^tat-major  prussien, 
toujours  en  ^veil,  toujours  en  qu^te  de  progris,  attentif  k  appro- 
prier  pour  la  guerre  toutes  les  inventions,  m^me  les  plus  paci- 
fiques.  Mais  ces  choses  ^taient  soup^onn^es  plut6t  que  p^n^c 
tr^es,  et,  soit  leg^ret^  ou  paresse,  soit  confiance  en  soi-m^me, 
on  s'en  d^tournait  sans  les  approfondir.  Ge  qu'on  savait  laissait 
rimpression  d'un  grand  savoir,  mais  peu  utilisable  dans  les 
r^alit^s  de  la  vie  en  campagne,  et  plus  propre  k  refroidir  qu'^ 
d6velopper  Tinspiration  chez  un  vrai  capitaine.  II  n'etait  pas 
jusqu*^  Tarme  des  Prussiens,  le  fusil  &  aiguille,  qui  n'^veilUt 
quelque  raillerie  :  Farme  etait  ingenieuse,  disait-on,  mais 
compliqu^e,  de  port^e  mediocre,  et  la  rapide  consommation 
des  munitions  en  aminerait  bien  vite  T^puisement.  Les  plus 
malveillants  ajoutaient :  a  Science  prussienne,  fusil  k  aiguille, 
feront  pareillement  faillite  sur  le  champ  de  bataille.  »  Gette 
opinion,  assez  repandue  en  Europe,  ^tait,  dans  notre  pays, 
ires  g^n^rale.  EUe  s*affermissait  par  la  grande  estime  qui 
s*attachait  aux  troupes  autrichiennes,  fiddles,  disciplin^es, 
solides,  organis6es  d^aprfes  les  meilleures  m6thodes  anciennes. 
Kaguire,  dans  les  plaines  de  Lombardie,  ces  vaillantes  troupes 
avaient  failli,  plus  d^une  fois,  conqudrir  la  victoire.  Ayant  €i6 
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les  dignes  ^mules  de  Tarmee  frangaise,  la  premiere  du  monde, 
k  ce  qu^on  assuraii,  quelles  ne  seraient  pas  leurs  chances  contre 
Tarm^e  prussienne !  Ainsi  pensaient  la  plupart  de  nos  com- 
patriotes,  et  Techo  de  ces  illusions  se  proldngeait  jusqu'au 
palais  des  Tuileries. 

M^me  si  on  se  ddgageait  de  ces  jiigements,  la  Uche  de  la 
Prusse  apparaissait  singulierement  malaisee,  ne  fiit-ce  que  par 
le  grand  nombre  de  points  oiii  elle  ^tait  vulnerable.  A  Touver- 
ture  des  hostilites,  elle  etait  tenue  de  faire  face  k  trois  ennemis 
k  la  fois.  Au  nord  du  Mein,  elle  avait  k  surveiller  les  corps 
hanovriens,  hessois,  saxons.  Au  sud  du  Mein,  s'armaient  contre 
elle  les  contingents  mobilises  de  la  Bavi^re,  du  Wurtemberg 
et  de  Bade.  Enfin,  sur  sa  frontiere  m^ridionale,  la  mena^ait 
son  grand  ennemi,  rAutriche.  Sans  doute,  Talliance  italienne 
obligerait  Tempereur  Frangois-Joseph  k  porter  vers  le  Mincio 
une  partie  de  ses  eCFectifs.  Mais  m^me  avec  le  benefice  de  cette 
diYersion,  combien  ne  seraient  pas  redoutables  les  armees  im- 
periales,  rassembl^es  sous  le  commandement  de  Benedek  et 
qui,  avec  un  pen  d'audace,  pourraient  deborder  en  SiUsie, 
peut-^tre  marcher  sur  Berlin !  A  tous  ces  soucis  se  joignait  un 
autre  sujet  de  perplexite.  Quand  la  double  querelle  contre  la 
Confederation  germanique  et  contre  TAutriche  absorbaittoutes 
les  forces  du  royaume,  convenait-il  de  d^garnir  les  provinces 
rhenanes?  Au  delk  ^tait  la  France,  et  Napoleon  se  refusait  k 
parler.  Son  silence,  qui  n'etait  que  TeCFet  de  ses  irresolutions, 
prenait  au  dehors  les  apparences  de  quelque  profonde  poli- 
tique qui  se  revelerait  k  Theure  la  plus  inattendue.  Quel  serait, 
en  cas  de  d^faite,  le  prix  de  son  assistance?  en  cas  dc  victoire, 
le  dernier  mot  de  son  arbitrage?  en  cas  de  succes  partage,  la 
loi  de  sa  mediation?  Nul,  fiit-il  penetrant  comme  Bismarck, 
ne  savait  en  quel  rang  il  convenait  de  le  placer,  allie  ou 
adversaire,  complice  ou  ennemi. 

La  fortune  avait  proportionne  les  ressources  de  la  Prusse  k 
Turgence  de  ses  perils  et  aux  besoins  de  sa  grandeur.  Elle  ne 
s'etait  point  arr^tee  k  mi-chemin  de  ses  faveurs.  Aux  c6tes  du 
roi  Guillaume,  elle  avait  eleve  un  politique,  M.  de  Bismarck  : 
pour  completer  le   politique,   elle  suscita  un  soldat,  M.  de 
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Moltke.  Nous  connaissons  le  politique.  Ge  qui  suit  va  montrer 
le  soldat.  Mais  le  mot  de  soldat  est-il  juste,  et  repond-il  &  la 
physionomie  du  personnage  que  ce  r^cit  doit  depeindre?  Dans 
le  chef  d*^tat-major  prussien,  rien  du  guerrier  qui  entraine, 
rien  du  capitaine  aux  soudaines  intuitions,  rien  du  general  qui 
vit  au  milieu  des  camps.  Un  type  nouveau,  inconnu  au  passe, 
s'inaugure  avec  lui,  celui  du  militaire,  recueilli  commeun  pen- 
seur,  absorbe  com  me  un  g^ometre,  sans  flamme  ou  se  gardant 
de  la  laisser  jaillir,  s'isolantdes  troupes  pour  les  mieux  con- 
duire,  et  mthrissant  dans  une  pers6v6rante  ^tude  tout  ce  qui 
s'executera  dans  le  labeur  des  longues  marches  ou  dans  le 
tumulte  des  champs  de  bataille.  Ala  mani&re  de  ces  vigoureux 
joueurs  d'echecs  qui,  m^me  loin  du  jeu  et  par  la  seule  tension 
de  la  pensee,  dirigent  leurs  pieces,  les  poussent  de  place  en 
place,  et  s^assurent  le  gain  final,  il  combine  k  distance  les 
mouvements,  mesure  les  obstacles,  p^netre  les  intentions  de 
Tadversaire,  suppute  froidement  la  consommation  des  vies 
humaines  et,  k  force  de  calculs,  precise  d'avance  le  point  de 
concentration  des  corps  separes,  le  lieu  du  combat,  Theure  de 
la  victoire.  Le  trait  dominant  est  la  pr^yoyance,  mais  une  pre- 
voyance  si  attentive,  si  universelle,  que  nul  genie  ne  la  surpas- 
serait.  Pouss^  k  ce  point.  Tart  militaire  n'est  plus  une  science 
k  part,  mais  la  quintessence  de  toutes  les  sciences,  asservies 
pour  la  destruction.  Tout  lui  yient  en  aide  :  la  geographic, 
Tethnographie,  la  mecanique,  la  chimie,  les  innombrables 
applications  de  Tindustrie,  et  tr&s  particulierement  ces  d^cou- 
vertes  modernes  qui  semblent  n'avoir  et^  faites  que  pour  rap- 
procher  les  hommes  et  leur  assurer  un  surcroit  d'aisance  et  de 
paix.  G'est  cet  art,  k  la  fois  prodigieux  et  cruel,  que,  le  premier 
de  tous,  M.  de  Moltke  allait  pratiquer.  Et  ce  m^me  art  sera 
celui  des  luttes  futures,  k  moins  que  le  progres  de  la  raison 
humaine  et  la  clemence  de  Dieu  n^^pargnent  pour  toujours  aux 
siecles  k  venir  tout  ce  que  notre  si^cle  a  vu. 

Le  politique  et  le  soldat  se  completerent.  S'aidant  Tun  Tau- 
tre,  ils  doublerent  les  forces  de  leur  patrie.  II  y  parut  bien  k  la 
decision  m^l^e  de  prudence  qui  pr^sida  k  tous  les  preparatifs 
de  la  lutte.  Gomme  les  contingents  prussiens,  si  nombreux quails 
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comprometire  k  force  de  ne  vouloir  rien  risquer.  L'armee 
d'op^ration,  qui  atteignait  un  effectif  total  r^el  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes,  fut  divisee  en  trois  grands  corps  :  k 
droite,  tarmde  de  FElbe,  sous  les  ordres  du  general  Herwarth 
de  Bittenfeld ;  au  centre,  Tarm^e  du  prince  Frederic-Charles, 
dite  aussi  premidre  arm^e;  k  gauche,  Tarm^e  de  Sil^sie,  desi- 
gnee sous  le  nom  de  deuxiime  arnu^,  et  plac^e  sous  le  com- 
mandement  du  Prince  royal  (I).  Ges  trois  corps,  rassembles 
en  Saxe  et  en  Sil^sie,  devaient,  en  partant  de  points  assez 
eloign^s,  accomplir  un  mouvement  concentrique  qui,  les  rap- 
prochant  pen  k  peu,  les  reunirait  en  Boh^me.  La  marchc  ne 
laissait  pas  que  d^etre  aventureuse,  par  la  n^cessit^  de  che- 
miner  longtemps  en  masses  s^parees,  et  aussi  par  le  passage 
des  montagnes,  qui  ofiFrirait  k  Tennemi  de  nombreuses  occa- 
sions d'attaque.  Rien  ne  fut  abandonn^  au  hasard  de  ce  qui 
pouvait  lui  ^tre  ravi.  Si  aucune  chance  defavorable  ne  contra- 
riait  les  combinaisons  du  general  en  chef,  Tarm^e  de  TElbe 
devait  aboutir  k  Munchengroetz  et  servir  d^aile  droite  k  Tarmee 
d'invasion.  Au  centre,  Tarm^e  du  prince  Frederic -Charles 
deboucherait  k  Reichenberg,  puis  k  Turnau.  A  Textr^mite 
opposee,  Tarmee  du  Prince  royal,  constituant  Taile  gauche  et 
fort  eloignee  des  deux  autres  corps,  devait  atteindre  Roeni- 
ginhof. 

Le  23  juin,  Tarmee  de  TElbe  et  celle  du  prince  Frederic- 
Charles  passerent  la  frontiere  autrichienne.  Trois  jours  plus 
tard,  le  Prince  royal,  debouchant  de  Silesie,  p^n^tra,  lui 
aussi,  en  territoire  ennemi.  Comme  les  operations  commen- 
^aient,  le  tel^graphe  transmit  de  Florence  un  fAcheux  mes- 
sage. Le  23,  les  Italiens  avaient  franchi  le  Mincio.  Au  del^  de 
la  riviere,  bivouaquaient  les  Autrichiens  qui  venaient  de  sortir 
de  Verone.  lis  etaient  commandos  par  Tarchiduc  Albert,  fils 
de  ce  fameux  archiduc  Charles  qui  avait  un  instant  balance  la 
fortune  de  Napoleon.  Le  24,  la  bataille  s'engagea  pres  du 
village  de  Custozza,  nom  dejk  fatal  au  Piemont.  La  victoire, 
une  victoire    edatante,    resta  aux   Imperiaux.   La    nouvelle 

i)  Un  pea  plus  tard,  Tarm^e  de  I'Elbe,  tout  en  consenrant  ton  existence 
distincte,  ftit  saix>rdonnde  an  prince  Fr^deric-Gkarles. 
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eveilla  k  Berlin  une  impression  pleine  de  souci.  Ge  n'etait  pas 
soUicitude  pour  Tallie  du  Midi,  dont  on  ne  s'inqui^tait  guere. 
Mais  une  apprehension  surgit,  celle  que  TAutriche  victorieuse 
ne  se  contenUt  de  garder  le  Quadrilatere  et  ne  detachftivers  le 
nord  une  partie  de  ses  forces.  II  arriverait  alors  que  les  armees 
du  roi  Guillaume  subiraient  en  Boh^me  le  contre-coup  de 
Fechec  essuye  sur  le  Mincio. 

Un  redoublement  d^actiyite  previendrait  ce  grand  peril.  Pas 
un  jour  ne  fut  perdu.  Quand  les  Autrichiens  virent  deboucher 
des  defiles  les  colonnes  prussiennes,  ils  furent  confondus,  et 
cette  extraordinaire  audace  les  frappa  com  me  un  presage.  Ils 
essayerent  de  contenir  ce  flot  d^ennemis  qui  d^bordaient  sur 
leur  patrie.  Une  serie  de  combats  partiels  s'engag^rent  k 
Hunerwasser,  k  Podol,  k  Miinchengroetz,  k  Gitschin,  contre 
Tarm^e  de  TElbe  et  celle  du  prince  Frederic-Charles ;  k  Trau- 
tenau,  k  Soor,  k  Nachod,  k  Skalitz,  k  Schweinschadel,  k  Koeni- 
ginhof,  contre  Farm^e  de  Silesie.  Tous  ces  combats,  sauf  celui 
de  Trautenau,  furent  defavorables  aux  troupes  imperiales.  A 
la  fin  de  juin,  toute  Tarm^e  prussienne,  quoique  se  d^velop- 
pant  sur  un  front  un  peu  trop  ^tendu,  etait  ^tablie  en  Boh^me. 
L'arm^e  de  FElbe  ^tait  k  Miinchengroetz;  le  prince  Frederic- 
Charles  campait  entre  Gitschin  et  Horitz;  k  Taile  gauche, 
enfin,  entre  Neuschloss,  Roeniginhof  et  Gradlitz,  bivouaquaient 
les  regiments  du  Prince  royal. 

Autant  avaient  ete  longues  les  n^gociations  qui  avaient  pre- 
cede la  rupture,  autant  la  guerre  se  pr^cipitait  vers  le  denoue- 
ment. D*un  bout  k  Tautre  de  TEurope,  immense  etait  la  sur- 
prise. On  s*epuisait  k  chercher  le  plan  de  Benedek,  qui  semblait 
comme  ^tourdi  sous  la  soudainet^  de  Tinvasion.  Jadis,  au  jour 
de  Solferino,  le  commandant  en  chef  de  Tarm^e  autrichienne 
avait,  sur  les  collines  qui  bordent  le  lac  de  Garde,  contenu 
jusqu'4  la  nuit  les  divisions  piemontaises  :  de  U  une  grande 
faveur  dans  le  peuple  viennois  et  comme  une  designation  an- 
ticipee  pour  le  rang  supreme.  L'espoir  se  trouvant  de^u,  Topi- 
nion  publique  commen^ait  k  s'irriter,  et  d6j&  se  montrait  aussi 
prompte  k  accuser  le  general  qu*elle  Tavait  ete  k  lui  prater  du 
genie.  Nutle  part  les  dep^ches  venues  de  Boheme  n'etaient 
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attendues  avec  plus  de  curiosity  qu^en  France.  Leg  proc^d^s 
de  la  Prusse  k  Tegard  des  petits  l^tats,  ses  premiers  actes  k 
rouverture  de  la  campagne,  avaient  r^v^l^  en  elle  des  ambi- 
tions et  des  forces  qu'on  s'etait  content^  jusque-1^  de  soup- 
Conner.  Dans  les  classes  ^levees^  les  sympathies  pour  TAu- 
triche  ne  se  d^guisaient  guere.  Un  jour  (c'^taitle  22  juin),  la 
nouvelle,  bientot  reconnue  fausse,  d'une  victoire  de  Benedek 
se  repandit  au  Corps  legislatif .  Aussit6t  la  rumeur  des  entre- 
tiens  particuliers  couyrit  les  debats  publics  et  fit  oublier  Tordre 
du  jour,  u  La  victoire  des  Imp^riaux,  c'est  la  paix,  repetait  de 
banc  en  banc  M.  Thiers;  »  et  tres  ouvertement  on  se  rejouit, 
comme  si  la  France  edit  et^,  pour  sa  part,  la  beneficiaire  du 
succes. 

Le  30  juin,  le  roi  Guillaume  quitta  Berlin,  comme  pour 
assister  k  Taction  decisive  qu'avaient  preparee  ses  lieutenants. 
Le  2  juillet,  il  etait  k  Gitschin,  au  milieu  de  ses  regiments.  La 
concentration  etait  complete,  sauf  pour  Tarmee  du  Prince 
royal,  encore  un  peu  ^loignee.  Tout  contribuait  k  relever  les 
dmes,  et  le  terrain  gagn^  sur  Tennemi,  et  le  resultat  des  pr^- 
cedentes  rencontres,  et  la  triomphante  epreuve  du  fusil  k 
aiguille.  Tout  ce  qui  etait  motif  de  confiance  pour  les  Prussiens 
se  transformait  pour  les  Imp^riaux  en  sujet  d'inquietude.  lis  se 
sentaient  refoules  k  travers  leur  propre  pays;  ils  s'efiFrayaient  de 
rinf6riorite  de  leurs  armes  k  tir  moins  rapide ;  ils  suivaient  les 
ordres  de  leurs  chefs  sans  qu'aucune  combinaison  d^ensemble 
apparut  k  leurs  yeux.  Dans  Tetat-major  general  se  montraient 
les  premiers  signes  de  confusion  et,  en  ces  jours-l^  m^mes,  le 
desarroi  devint  public  par  d'^clatantes  disgraces.  Si  nous  en 
croyons  les  relations  autrichiennes,  le  plus  abattu  ^tait  Be- 
nedek. Le  1*'  juillet,  il  tel^graphiait  k  Francois-Joseph  :  «  Je 
supplie  Yotre  Majeste  de  signer  la  paix  k  tout  prix.  Une  catas* 
trophe  est  inevitable. »  —  a  La  paix  est  impossible,  r^pondit- 
on  de  Vienne.  i»  C^est  alors  que  le  commandant  en  chef, 
recouvrant  son  sang-froid  et  un  peu  d^assurance,  se  decida  k 
accepter  la  bataille  qui  devrait  tout  sauver  ou  tout  perdre. 

Elle  se  livra  le  3  juillet.  Elle  commen^a  pres  du  village  de  Sa- 
dowa  :  de  1^  le  nom  qui  lui  est  reste.  Elle  n'appartient  k  notre 
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pays  que  par  ses  consequences  politiques,  qui,  k  la  v^rit^,  (urent 
incalculables.  Ge  fut  noire  sort  qui  se  debattit,  sans  que  notre 
drapeau  flottftt  sur  le  champ  de  Taction.  Les  forces  numeriques, 
a  peu  pres  ^gales  des  deux  parts,  montaient  de  chaque  cote  k  un 
peu  plus  de  deux  cent  mille  hommes,  chiffre  qui  n'avait  jamais  ete 
atteint  dans  les  batailles  roodernes,  si  ce  n'est  dans  les  journees 
de  Leipzig.  Entre  tons  les  allies  de  Francois-Joseph,  les  Saxons 
seuls,  m^l^s  aux  Imperiaux,  prirent  part  k  la  lutte.  Longtemps 
les  Autrichiens  resisterent,  s'effor^ant  de  compenser,  par  les 
plus  nobles  efforts  indiyiduels,  Tinferiorite  de  leurs  armes  et 
rinsuffisance  du  commandement.  En  arriere  de  Sadowa  et 
surtout  dans  le  bois  de  Benateck,  des  combats  acharnes  s*en- 
gagerent,  m^les  de  p^ripeties  sanglantes,  d'^pisodesheroKques. 
Peut-Mre,  k  cette  heure,  une  yigoureuse  offensive  de  Benedek 
eCit-elle  encore  pu  tout  sauver.  Vers  le  milieu  du  jour,  une 
certaine  anxi^te  r^gnait  dans  Fentouragc  du  roi  Guillaume  :  on 
n^avan^ait  plus,  et  sur  certains  points  la  llgne  de  bataille  sem- 
blait  flechir.  Cependaj:it  Tordre  avait  ^t6  donne  au  Prince  royal, 
dont  le  quartier  g^n^ral  etait  k  Koeniginhof,  de  se  porter  au 
secours  du  reste  de  Tarm^e.  La  distance  k  parcourir  ^tait 
longue  :  en  outre,  la  marche  etait  malais^e  au  milieu  des  bles 
^pais  et  dans  les  terres  d^tremp^es  par  de  r6centes  pluies. 
Vers  onze  heures,  les  premiers  corps  se  montrerent  dans  la 
direction  du  nord-est,  du  c6te  de  Choteborek.  Les  autres  divi- 
sions suivirent,  quoique  k  assez  longs  intervalles.  Les  Prussiens 
conquirent  la  position  dominante  de  Chlum,  puis  ils  s'empa- 
rerentde  Rosberitz  et  enfin  de  Lipa.  Dfes  lors  s'evanouirent  les 
derni&res  chances,  qu*au  debut  de  la  joumee  Benedek  eut  pu 
saisir.  Debordes  sur  leur  aile  droite  par  le  Prince  royal,  les 
Autrichiens  ^taient,  dans  le  m^me  temps,  refoul^s  sur  leur 
gauche  par  Tarmee  de  TElbe.  La  retraite  commen^a,  protegee 
par  la  cavalerie,  par  Tartillerie  surtout,  qui  fut  admirable. 
L^armee  valncue  s^ecoula  vers  KoniggrStz.  Ce  fut  d'abord  une 
marche  en  assez  bon  ordre,  puis  une  veritable  debandade. 
Le  soir,  les  fuyards  (car  on  ne  pouvait  plus  les  appeler  d^un 
autre  nom)  atteignirent  les  bords  de  TElbe.  Le  passage  s*op6ra 
dans  une  inexprimable  confusion.  Sur  le  champ  de  bataille 
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quails  Tenaientd^abandonner,  les  Autrichiens  laissaient  plus  de 
vingt  mille  tu^s  ou  blesses,  et,  en  outre,  ua  nombre  egal  de 
prisonniers.  Les  pertes  des  vainqueurs  ^taient  de  dix  mille 
homines  environ.  Le  lendemain,  Benedek  essaya  de  rallier  ses 
troupes  et  en  dirigea  les  debris  sur  Olmutz. 


II 


Au  chateau  des  Tuileries,  les  derniers  jours  n'avaient  pas 
ete  sans  soucis.  On  s'expliquait  mal  la  conduite  de  Benedek. 
Certains  messages,  arrives  de  Vienne,  avaient  revele  un  com- 
mencement de  d^tresse.  Le  3  juillet,  k  Theure  m^me  ou  se 
livraitla  bataille,  Napoleon  re^ut  M.  de  Goltz.  Gommecelui-ci 
exprimait  sa  confiance  dans  une  prochaine  victoire  pour  son 
pays  :  «J*espere,  reprit  le  souverain,  que  TAutriche  ne  sera 
point  menacee  dans  son  existence.  »  Puis  il  ajouta,  comme 
pour  recommander  d'avance  la  moderation,  comme  pour  rap- 
peler  le  souvenir  de  ses  services  :  a  Vous  savez  que  le  grand 
role  joue  par  la  Prusse  n'ei^t  point  6te  possible  sans  ma  neu- 
tralite.  » 

Le  3,  fort  tard  dans  la  soiree,  la  grande  nouvelle  parvint  k 
Tambassade  de  Prusse.  Puis,  elle  fut  confirmee  par  une  dep^che 
de  M.  Benedetti.  Le  4,  dans  la  matinee,  on  la  connut  dans 
Paris.  Bientdt  les  telegrammes,  se  succ^dant,  decouvrirent 
toute  Tetendue  de  la  catastrophe  :  ilnes'agissaitpasseulement 
d'une  d^faite,  mais  d'un  desastre,  d^un  d^sastre  tel  que  pour  en 
trouver  un  plus  terrible,  il  fallait  remonter  aux  jours  d'lena. 

Quelles  seraient  les  suites  de  Tevenement?  On  ne  pouvait 
les  mesurer  encore.  Mais  on  sentit  que,  sur  le  sol  de  la  vieille 
Europe,  quelque  chose  venait  de  se  briser.  Tons,  nous  retrou- 
vons  dans  nos  souvenirs  classiques  ce  passage  ou  D^mosthene 
d^crit  le  trouble  des  Atheniens  k  Tannonce  de  la  prise  d'£la* 
t6e.  Us  n'avaient  point  de  morts  k  pleurer,  mais  devinaient 
d'instinct  la  perte  de  leur  preeminence ;  sans  avoir  combattu, 
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ils  ^taient  oppresses  sous  la  sensation  de  la  defaite  :  Philippe 
leur  jetterait  encore  les  mots  d'alliance  ou  d'amitie,  mais 
yenait  de  detruire  Tabri  qui  protegeait  leur  grandeur.  Et  dans 
un  tableau  aux  couleurs  toutes  vives  malgre  Tingt  siicles, 
Forateur  grec  montre,  k  rarriv^e  du  messager,  les  prytanes 
qui  convoquent  les  g^neraux,  les  citoyens  qui  se  r^unissent 
sur  la  place  publique,  les  propos  qui  s'echangent  anxieux  et 
confus.  A  la  nouvelle  de  Sadowa,  il  y  eut  k  Paris  quelque 
chose  de  pareil,  bien  que  Temotion,  moins  apparente,  se  ren- 
fermAt  dayantage  dans  le  secret  des  ^mes. 

Ce  qui  ^tait  dans  le  public  inquietude  se  transformait^  dans 
Tentourage  du  souyerain,  en  perplexite  cruelle.  Neutralite 
attentiye,  aspirations  nationales,  configuration  plus  harmo- 
nieuse  des  £tats,  toutes  les  pretentieuses  enflures  de  la  rh^to- 
rique  napoleonienne  s'aplatissaient  comme  des  ballons  de- 
gonfles.  Tout  ce  qu^on  ayait  difiFer^  de  resoudre,  soit  par 
attente  fataliste  des  eyenements,  soit  par  menagement  d'une 
politique  qui  se  croyait  profonde,  il  faudrait  le  decider,  non 
dans  quelques  jours,  mais  de  suite,  et  du  parti  qu'on  adopterait 
dependrait,  pour  un  long  ayenir,  Tabaissement  ou  la  s^curite. 

Le  Corps  legislatif  s*etait  separ^.  En  outre,  la  saison  d'et^ 
ayait  dejk  eloigne  de  Paris  quelques  hommes  politiques.  Mais 
tous  ceux  k  qui  leur  credit  ou  leurs  fonctions  permettaient 
Tacces  du  palais  imperial  s'efiFon^aient  d'approcher  le  souye* 
rain,  les  uns  par  d^sir  d'importance  ou  pour  Teclairer  de  leurs 
ayis,  les  autres  dans  Tespoir  senrile  de  pen^trer  ses  pens^es  et 
de  ne  rien  repandre  au  dehors  qui  n'en  fiit  le  fidele  echo.  Du 
milieu  des  courtisans  ou  des  familiers  se  d^gageaient  les  grands 
acteurs,  tous  fort  agites  etcachant  mal  leur  agitation,  tant  appa- 
raissaient  grandes  les  responsabilit^s  et  formidables  les  perils ! 
Comme  la  journee  s'acheyait,  on  yit  arriyer  le  prince  de  Met- 
temich,  ambassadeur  d'Autriche.  II  yenait  formuler  les  de- 
mandes  de  son  pays  yaincu. 

Dana  la  matinee  du  4  juillet,  sous  la  premiere  impression  de 
la  d^fadte,  une  conference  s'etait  tenue  k  Schoenbrunn.  A  ce 
conseil  assistaient  Tempereur  Francois-Joseph,  le  roi  de  Saxe, 
arriy^  de  Tarmee  pendant  la  nuit;  le  comte  Moritz  Esterhazy, 
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et  aussi  M.  de  Beust,  qui  a  racont^  la  scene  en  %^%Minioires  (1). 
Une  habilelte,  m^me  peu  raffinee,  eCit  dicte  k  TAutriche  sa 
politique.  Sur  les  deux  ennemis  ligues  contre  TEmpire,  la  vraie 
sagesse  etait  de  d^sarmer  le  plus  aise  k  satisfaire,  k  savoir 
ritalie.  Une  concession  n'entrainerait  aucun  deshonneur,  les 
Imp^riaux  ayant  et^  yictorieux  aux  bords  du  Mincio.  En  outre, 
la  reussite  etait  assez  vraisemblable,  les  deux  allies  6tant  pleins 
de  soupi^ons  reciproques,  et  unis  seulement  par  ambition.  La 
Venetie,  d^j&  sacrifiee  avant  la  guerre,  serait  le  prix  dela  neu- 
tralite  qu'on  se  flattait  d'obtenir  k  Florence.  La  cession  se  ferait 
au  profit  de  Napoleon,  qui  s'entendrait  ensuite  avec  Victor-Em- 
manuel :  le  proc6de  aurait  le  double  avantage  de  menager  k 
Vienne  les  susceptibilites  de  la  cour  ou  de  I'armee,  et  de  com- 
promettre  la  France  dans  le  parti  de  TAutriche.  All^g^sdu  far- 
deau  de  Yenise,  les  Imperiaux  pourraient  porter  toutes  leurs 
forces  versle  nord.  Mais  serait-on  reduit  k  cette  extremite?  A 
Schcenbrunn^  on  se  plaisait^  esp^rer  une  solution  meilleure. 
La  cession  de  la  Venetie  se  doublerait  d'une  demande  de 
mediation  adressee  k  Tempereur  des  Frangais.  Que  si  cette 
mediation  conduisait  k  une  paix  acceptable,  TAutriche  n'aurait 
qu'&  se  feliciter  de  n'avoir  point  pay6  trop  cher  sa  defaite.  Que 
si,  au  contraire,  la  paix  etait  impossible,  la  lutte,  concentric 
tout  entiere  en  Boli6me,  ne  serait  point  sans  chances  de 
revanche.  Le  t^legramme  qui  formulait  cette  combinaison  hit, 
k  ce  qu^assure  Beust,  retenu  plusieurs  heures  par  la  chancel- 
lerie  autrichienne.  Vers  le  soir  seulement,  il  parvintft  Paris. 

Si  r^tranget^  des  conjonctures  n'avait  epuis^  tous  les  sujets 
d*6tonnement,  cette  communication  aurait  eu  de  quoi  surpren- 
dre.  Ge  qu'on  demandait  k  Napoleon,  c'^tait  de  defaire  de  ses 
propres  mains  cette  alliance  prusso-italienne  que,  trois  mois 
auparavant,  il  s*6tait  achame  k  nouer.  Mais  M.  de  Metternich 
etait  cens^  ignorer  cette  complicite.  Quant  au  monarque  fran- 
9ais,  il  se  sentait  trop  d^bord^  par  les  ^v^nements  pour  ne  pas 
chercher  une  issue,  quelle  qu*elle  itX.  Le  r6le  de  m^diateur 
lui  oCFrait  au  surplus  une  reranche  pour  son  amour-propre, 

(i;  Voir  t.  II,  p.  8-9. 
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peut-^re  un  benefice,  petit  ou  grand,  pour  son  pays.  Dans  cet 
esprit,  le  souverain  accepta  avec  une  bienveillance  fort  secou- 
rable  les  suggestions  autrichiennes.  Le  soir  m^me,  il  libella 
deux  dep^ches.  —  La  premiere  etait  adress^eau  roi  Guillaume. 
II  commen^ait  par  le  feliciter  de  sa  brillante  victoire.  Puis, 
comme  pour  rappeler  qn'il  n^arait  pas  abdiqu^  toute  influence, 
il  ajoutait :  «  Ges  resultats  si  eclatants  me  forcent  k  sortir  de 
mon  r6le  de  complete  abstention.  «  «  L'empereur  d'Autriehe, 
continuait-il,  m*annonce  qu'il  me  cfede  la  Yen^tie  et  qu*il  est 
pr^t  k  accepter  ma  mediation.  »  Ge  qui  suiyait  ^tait  un  appel 
courtois,  affectueux  m6me,  k  la  magnanimite  du  roi  et  k  son 
amour  pour  la  paix.  La  d^p^che  se  terminait  par  la  demande 
d'un  armistice  qui  fiaciliterait  Touverture  des  negociations.  — 
Quant  au  second  t^l^gramme,  il  ne  partit  que  plus  tard,  et 
bien  avant  dans  la  nuit.  II  etait  destine  k  Victor-Emmanuel. 
Ne  pouyant  parler  des  victoires  italiennes,  TEmpereur  rappe- 
lait  avec  une  bonne  gr&ce  empressee  les  occasions  queTarm^e 
ayait  eues  de  montrer  sa  valeur.  II  mentionnait  la  double  pro- 
position de  TAutriche  pour  la  cession  de  la  Ven^tie  etpourune 
mediation  frangaise.  II  laissait  entendre  que,  pour  Venise,  un 
arrangement  bien  facile  av6c  la  France  permettrait  k  Tltalie 
d'atteindre  honorablement  le  but  de  ses  aspirations.  Napoleon 
achevait  en  ces  termes  :  a  J*ecris  au  roi  de  Prusse,  comme  jele 
fais  k  Yotre  Majesty,  pour  lui  ofiFrir  la  conclusion  d'un  armis- 
tice comme  preliminaire  des  negociations  de  paix.  • 

Pour  6tre  completement  intelligibles,  ces  telegrammes 
anraient  eu  besoin  d^un  commentaire.  Aux  bellig^rants,  Napo- 
leon offrait  sa  mediation.  Mais  k  quel  prix?  Sous  quelles  con- 
ditions? Avec  quelles  arriere-pensees?  Serait-ce  un  interme- 
diaire  officieux  qui  souffrirait  que  ses  avis  fussent  inecoutes? 
Serait-ce  au  contraire  un  mediateur  dispose  k  se  transformer 
en  arbitre,  et  en  arbitre  pret  k  porter  la  main  sur  son  epee? 

Lk  etait  pour  le  souverain  le  grand  sujet  d*incertitude,  et 
pour  ses  serviteurs  le  grand  sujet  de  dissentimeat. 

En  cette  terrible  perplexite,  un  conseil  fut  convoque  pour  le 
5  juillet.  Bien  avant  Theure  de  la  conference,  M .  Drouyn  de 
Lhuys,  qui  dirigeait  alors  les  relations  exterieures,  se  rendit 
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aupris  du  monarque.  L'union  ayec  rAutriche  6tait  le  fonde- 
ment  de  toute  sa  conduite.  Jadis,  aux  jours  de  la  guerre  de 
Grim^e,  il  avail  consacr^  tous  ses  e£Fort8  A  la  cimenter,  et 
n'ayant  pu  y  paryenir,  il  avait  quitte  sa  charge.  Revenu  au 
pouvoir  apr^s  une  longue  retraite,  il  avail  repris  le  m^me  pro- 
gramme, et,  durant  toute  la  demiere  crise,  il  s'^tait  ingeni6  k 
incliner  vers  Vienne  la  politique  de  son  maitre.  Ge  travail  n'avait 
pas  ete  pour  lui  sans  cruels  mecomptes.  Bien  que  nourri  dans 
de  saines  traditions  diplomatiques,  il  ne  poss^dait  k  aucun  degre 
le  genie  qui  s'impose.  En  outre^  il  portait  le  poids  de  cette 
situation  fausse  ou  s'userent,  sous  Napoleon  III,  tous  les  minis- 
tres  des  afiFaires  etrangeres.  Gombien  de  fois  ne  sentit-il  pas 
une  diplomatic  occulte  qui  contre-battait  la  siennel  Etquand  il 
remontait  k  Forigine  de  ces  menees  secretes,  ses  recherckes  le 
conduisaient  j usque  dans  le  cabinet  de  son  souverain.  Quelque 
precaire  que  fut  cette  condition,  M.  Drouyn  de  Lhuys  se  flatta 
qu'k  la  grande  lumiere  des  ^venements  les  yeux  de  TEmpe- 
reur  s'ouvriraient.  S'enhardissant  plusqu'il  n^avait  faitjusque- 
1^,  il  proposa  toute  une  serie  de  decrets,  k  savoir  :  la  convoca- 
tion du  Corps  legislatif,  le  dep6t  d'un  projet  d'emprunt,  la 
reunion  d'une  armee  d'observation  sur  la  frontiere  de  Test.  Le 
mar^chal  Randon,  qu'il  venait  de  voir,  disait-il,  se  faisait  fort 
de  rassembler  immediatement  80,000  hommes,  sans  prejudice 
des  armements  ulterieurs.  Ges  mesures,  observait  le  ministre, 
permettraient  non  seulement  de  pr^cher  la  moderation  k  la 
Prusse,  mais  de  la  lui  imposer.  Si  nous  en  croyons  les  confi- 
dences que  M.  Drouyn  de  Lhuys  laissa  ^chapper  plus  d^une 
fois  par  la  suite,  TEmpereur,  loin  de  combattre  ces  resolutions, 
parut  y  adherer.  II  fut  m^me  convenu  qu^une  note,  affirmant 
cette  politique  et  redigee  par  le  cabinet  de  TEmpereur.  serait 
publi^e  le  lendemain  dans  le  Moniteur, 

G'est  sous  ces  auspices  que  le  conseil  s'ouvrit.  Sur  ^ette 
conference  memorable,  toutes  sortes  de  bruits  contradictoires 
ont  couru.  Aujourd'hui  epcore,  il  est  malaise  d'assigner  avec 
certitude  k  chacun  des  acteurs  sa  part  de  responsabilite.  A  la 
reunion  assistaient  Tlmperatrice,  active  dans  la  mesure  oil 
TEmpereur  d^clinait,  et  fievreusement  soucieuse  du  trdne  de 
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son  fils;  M.  Rouher,  alors  au  sommet  de  sa  faveur  et  cod- 
sulte  8ur  toute  la  politique  generate;  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
qui  se  flattait  d'avoir  par  avance  incline  vers  lui  Tesprit  du 
mattre.  On  ne  pent  douter  que  le  marechal  Randon,  ministre 
de  la  guerre,  n^ait  aussi  particlp^  k  la  deliberation  et  ne  se  soit 
hautement  associe  au  ministre  des  affaires  ^trangeres  :  il  y  a 
lieu  de  regretter  toutefois  que  les  M^moires  publics  plus  tard 
sous  son  nom  soient  tres  sobres  de  details  sur  son  interyention. 
Quant  au  prince  Napoleon,  il  ne  fut  point  present  ^Fentretien, 
et  quels  que  fussentses  sentiments ,  qu*il  ne  deguisait  pas,  c'est 
&  tort  qu'on  lui  a  souvent  attribue  un  r6le  dans  cette  journee 
fameuse.  —  Pour  une  politique  resolue,  les  bonnes  raisons  ne 
manquaient  point.  Des  rapports  trfes  dignes  de  foi,  et  dont 
Tayenir  devait  confirmer  Texactitude,  attestaient  que  le  gou- 
vernement  de  Berlin  avait  concentre  toutes  ses  forces  vers  la 
Boheme,  ne  laissant  aux  bords  du  Rhin  qu'un  faible  rideau  de 
troupes.  Bien  que  fort  atteinte  par  une  grande  defaite,  TAu- 
triche  n^etait  point  aneantie,  et,  avec  la  perspective  d'un 
secours,  se  ressaisirait  sans  doute.  Les  contingents  des  j^tats 
du  sud  etaient  presque  intacts,  et  pr^ts,  k  cette  heure,  k 
embrasser  quiconque  les  sauverait  de  la  Prusse.  Lltalie  se 
laisserait  peut-^tre  d^sarmer  par  le  don  de  laVenetie;  en  tout 
cas,  etant  satisfaite,  elle  conduirait  mollement  la  lutte,  surtout 
si  elle  entrevoyail  la  France  parmi  ses  ennemis.  A  la  v^rite,  la 
confiance  dans  la  paix  et  le  besoin  d'economies  avaient  amcne 
un  certain  amoindrissement  de  nos  effectifs  :  en  outre,  Texp^- 
dition  du  Mexique  avait  absorbe,  non  des  forces  considerables, 
mais  nos  meilleurs  regiments,  nos  meilleurs  officiers;  et,  afin 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Tentreprise  sans  s^exposer  k  des 
demandes  budgetaires,  on  avait  puise  dans  les  arsenaux  sans 
en  combler  les  vides.  En  depit  de  ces  conditions  fAcheuses, 
une  force  assez  respectable  pouvait  etre,  k  bref  delai,  mise  en 
ligne  et,  paraissant  sur  la  frontiere  de  TEst,  provoquerait  k 
Berlin  de  salutaires  reflexions.  Enfin,  Tarmee  prussienne  etait 
^EFaiblie  presque  autant  qu^exaltee  par  ses  propres  victoires, 
fatiguee  par  les  marches,  deja  diminuee  par  les  maladies.  Tels 
furent  les  argujnents  en  faveur  d'une  politique  d'action,  argu- 
T,  v.  S 
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ments  soutenus,  dit-on,  avec  beaucoup  de  chaleur  par  Tlmp^ra- 
trice. — Autant  qu*on  peut  pr^sager  les  evenements,  bien  obscurs 
k  dem^ler,  bien  malaises  k  prevoir,  cette  conduite  ne  laissaitpas 
que  d^avoir  de  grands  avantages,  k  la  condition  toutefois  qu'elle 
f6t  adoptee  immediatement,  alors  que  la  Prusse,  moins  puis- 
sante  qu'elle  ne  le  devint  pa^  la  suite,  n*avait  pas  encore  con- 
solide  son  triomphe;  k  la  condition  surtout  que  TEmpereur, 
abjurant  une  bonne  fois  pour  toutes  tous  les  petits  profits 
beiges,  luxembourgeois  ou  rhenans,  commen^atparproclamer 
lui-m^me  son  absolu  desinteressement.  Alors  Napoleon,  media- 
teur  pr^t  k  devenir  arbitre,  mais  arbitre  sans  ambition  person- 
nelle,  eut  rallie  k  lui  TAllemagne  en  la  rassurant  et  et3it  group6 
toute  TEurope  derriere  lui.  —  On  etait  k  debattre  ces  graves 
objets  quand  survint  un  persontiage  qu'on  n^attendait  pas  : 
c'etait  le  ministre  de  Tint^rieur,  M.  de  La  Valette.  II  a  lui- 
m6me,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  retract  les  incidents 
de  cette  journee,  la  plus  decisive  du  regjie  tout  entier  (1). 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  sachant  combien  il  etait  hostile  k  sa  poli- 
tique^  avait  demande  qu^il  ne  {hi  point  convoque.  Ce  fut  en 
arrivant  au  palais  qu'il  apprit  la  deliberation.  Aussitdt,  penetre 
de  la  grandeur  des  conjonctures  et  confiant  dans  la  faveur  du 
maitre,  il  entra  sans  se  faire  annoncer.  Ce  fut,  k  ce  qu'il  a 
raconte  plus  tard,  un  vrai  coup  de  theatre.  Le  souverain  lui 
ayant  fait  connaitre  le  sujet  de  la  reunion,  il  prit  aussitot  la 
parole  et,  avec  une  extreme  animation,  combattit  tout  ce  qui 
semblait  dej^  presque  decide,  u  La  mediation  ne  pourrait 
reussir  qu'k  force  de  calme  et  de  sagesse  :  tout  appareil  guer- 
rier  la  ferait  sikrement  echouer  :  TEmpereur  a  preside  k  Tal- 
liance  de  la  Prusse  etde  Tltalie;  peut-il  aujourd'hui  conseiller 
k  Victor^Emmanuel  le  parjure  ?  »  Puis,  poursuivant  avec  un 
redoublement  d*insistance  :  «  Que  dirait-on  en  Europe  si  le 
gouvernement  italien,  contraint  de  se  justifier,  etablissait  par 
des  documents  publics  que  le  traite  du  8  avril  a  ^te,  non  seule- 
ment  approuve,  mais  conseille  par  le  gouvernement  imperial?  » 
Ge  langage  vehement  n^avait  pas  laisse  que  d'impressionner. 

(1)  Voir  RoTHAV,  VAffnirt  du  Luxembourg,  p  44  et  suit. 
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Pourtant  M.  Drouyn  de  Lhuys  se  tut,  soil  qu'il  itkt  deconcerte 
par  la  vivacite  de  Tattaque,  soit  que,  d'apres  les  precedentes 
declarations  de  TEmpereur,  il  le  crQt  conquis  sans  retour  k 
ses  propres  yues.  Napoleon  se  retira  uu  instant  dans  son  cabi- 
net, suiyi  de  Tlmperatrice  et  du  ministre  des  afiFaires  etran- 
geres.  «  Quene  m'ayez-YOus  soutenu?  dit  M.  de  La  Valette  k 
M.  Rouher,  des  que  le  souverain  se  fut  eloigne.  —  Ah!  repli- 
qua  le  oiinistre  d'l^tat,  vous  avez  trop  bien  parle  pour  avoir 
besoin  de  mon  assistance.  »  L'Empereur  rentra  dans  la  salle 
du  conseil,  tres  emu  mais  non  ramene.  AlorsM.  de  La  Valette, 
tentant  un  dernier  eCFort,  discuta  les  exigences  militairesd'une 
mediation  armee.  Prenant  au  pied  de  la  lettre  les  declarations 
—  trop  interessees  pour  n'^tre  pas  suspectes  —  de  M .  Nigra 
etde  M.  de  Goltz,  il  affirma  que  la  guerre  serait  in(aillible, 
guerre  avec  la  Prusse,  guerre  avec  Tltalie.  Or  TEmpereur 
etait-il  pr^t  k  cette  grande  lutte?  Le  Mexique  n*avait-il  pas  tout 
absorbe?  Les  arsenaux  n'etaient-ils  pas  vides?  L'eclatante 
superioritc  du  fusil  k  aiguille  ne  s*etait-elle  pas  manifestee  sur 
le  champ  de  bataille  de  Sadowa?Secoue  par  ces  interrogations 
pressantes.  Napoleon  parut  ebranle,  et  il  lui  ^chappa  d'avouer 
que  rheure  etait  peu  propice  pour  une  entree  en  campagne. 
S'autorisant  de  cette  demi-approbation,  M.  de  La  Valette  se 
retourna  vers  M.  Drouyn  de  Lhuys  et,  avec  un  accent  accusa- 
teur,  lui  reprocha'set  tendances  autrichiennes,  son  opposition 
systematique  k  toute  entente  avec  la  Prusse,  sa  legeret^  ^  jeter 
le  pays  dans  la  guerre,  sans  preparation  et  sans  ressources. 
Napoleon  etait  habitue  aux  querellesdesesserviteurs.  Soit  que 
les  recriminations  lui  parussent  plus  ameres  qu'il  ne  convenait 
«n  sa  presence,  soit  que  d'un  debat  plus  prolonge  il  n^esper^t 
aucune  nouvelle  lumiere,  il  leva  le  conseil.  —  Cependant  qui 
Temporterait  dans  Tesprit  du  monarque,  Drouyn  de  Lhuys  ou 
La  Valette?  L'Autriche  suppliante  ou  la  Prusse  victorieuse?  La 
politique  d'action  ou  la  politique  de  concession?  Le  ministre 
des  affaires  ^trangeres  avait  recommande  au  directeur  du 
Moniteur  de  se  tenir  pr6t  k  inserer  une  noteimportante  :  celle* 
ci  arriverait  sans  doute  dans  la  nuit,  du  Cabinet  de  TEmpe- 
reur.  Au  bureau  du  journal,  on  attendit  jusqu'^  Taube,  mais 
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sans  que  nen  ne  survint,  et  le  lendemaia  matin,  en  cherchant 
yainement  dans  Torgane  officiel  la  declaration  concertee, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  put  s'assurer  que  ses  rivauz  avaient 
triomphe. 

Muet  sur  toutes  les  mesures  de  prevoyance,  le  Moniteur  ayaii 
pourtant  menage  k  la  curiosite  publique  une  surprise.  Dans  sa 
partie  non  officielle,  il  annon^a  la  cession  de  la  Venetie  k  la 
France.  II  ajouta  que  Tempereur  d'Autriche  avait  sollicite  la 
mediation  de  Tempereur  Napoleon,  que  celui-ci  avait  accepte 
ce  r6le  et  que  dej^  des  messages  avaient  ete  adresses  au  roide 
Prusse  et  au  roi  Victor-Emmanuel  pour  la  conclusion  d'un 
armistice.  Presentee  sous  cette  forme,  la  nouvelle  avait  un  air 
tout  k  fait  triomphal.  Dans  le  monde  des  affaires  on  crut  k  la 
paix,  et  k  la  Bourse  une  hausse  de  quatre  francs  sur  la  rente 
attesta  cette  esperance.  Puis,  soit  conviction  robuste  ou  flat- 
teries soit  desir  de  voiler  Techec  reel,  les  officieux  allerent 
repetant  que  de  nouveau  Napoleon  etait  I'arbitre  de  TEurope. 
II  y  a  certains  appareils  de  joie  qui  serrent  le  coeur  plus  que 
ne  le  feraient  les  signes  de  deuil.  Tandis  que  regnait  aux  Tui- 
leries  la  confusion,  k  Thdtel  du  quai  d'Orsay  Tangoisse,  en 
toute  ^me  clairvoyante  Tinquietude,  on  vit,  aux  approches  du 
soir,  les  edifices  publics  allumer  leurs  cordons  de  gaz  comme 
aux  jours  de  f^te.  Officiellement  n'avait-on  pas  acquis  une 
province  et  ne  convenait-il  pas  de  saluer  Tevenement?  Au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  la  foule  se  pressa  dans  les  rues,  et  aux 
demonstrations  commandees  se  joignirent  quelques  temoi- 
gnages  spontanes  en  Thonneur  de  la  Venetie  rachetee.  Dans 
les  autres  quartiers,  les  passants  attardes  contemplaient  avec 
surprise  les  b^timents  publics  tout  inondes  de  lumiere  et, 
ayant  dej^  oublie  la  nouvelle  du  matin,  se  demandaient  pour- 
quoi  tant  de  joie.  Vers  le  milieu  de  la  nuit,  un  orage,  s'abattant 
sur  la  ville,  emporta  les  traces  de  ces  tristes  magnificences,  et 
k  Taube  les  lampions  k  demi  brises,  les  ecussons  souilles,  les 
drapeaux  tordus  par  la  pluie,  offraient  la  fidele  image  des 
splendeurs  imperiales  qui  ne  refleuriraient  plus. 
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L€8  pr^paratlfs  militaires  paraissaient  abandonn^s,  ou  du 
moins  ajoumes.  A  defaut  de  mediation  armee,  la  mediation 
officieuse  subsistait.  Comment  serait-elle  accueillie  par  la 
Prusse?  Comment  le  serait-elle  par  Tltalie? 

C^est  dans  la  nuit  du  4  au  5  juillet  que  le  roi  Guillaume  re^ut 
au  ch&teau  d'Horitz  le  t^legramme  de  Napoleon  qui  lui  annon* 
gait  la  cession  de  la  Ven^tie  et  lui  o£Frait  ses  bons  offices  pour 
le  r^tablissement  de  la  paix.  M^me  sous  cette  forme  amicale,^ 
Timmixtion  deplut  fort.  La  combinaison  autrichienne,  trop 
transparente  pour  permettre  la  moindre  illusion,  consistait  k 
desintiresser  Tltalie,  k  placer  la  Prusse  seule  k  seule  avec  les 
armees  imp^riales.  La  manceuvre  etait  avis^e  et,  la  France  y 
aidant,  devenait  tout  k  fait  redoutable.  Le  roi  fut  fort  irrite, 
Bismarck  tres  degu.  Bien  longtemps  plus  tard,  le  chancelier 
laissait  encore  percer  dans  ses  discours  au  Reichstag  la  trace 
de  ses  m^comptes,  et  ne  parlait  qu*avec  un  dedain  mele  de 
colere  des  «  arbitrages  napoleoniens  »  (1).  L'impression  du 
monarque  et  de  son  ministre  fut  celle  du  public.  Quand  on 
connut  k  Berlin  les  propositions  venues  de  Paris,  ce  ne  fut 
qu'un  cri  contre  toute  pression  etrangere  et,  comme  on  disait, 
contre  toute  patx  fran^aise. 

En  d^pit  de  ces  repugnances,  la  condition  de  la  Prusse  com- 
mandait  encore  des  menagements  infinis.  Des  deux  grandes 
puissances  neutres,  TAngleterre  etait  indifferente  et  la  Russia, 
en  ce  moment,  tres  froide.  L'ltalie,  cette  alliee  suspecte  cl 
dedaignee,  ne  resisterait  peut-^tre  pas  au  plaisir  de  se  venger 
en  se  montrant  infidele.  Trop  d'exigeoces  rejetteraient  TAlle- 
magne  et  TAutriche  dans  les  bras  de  Napoleon.  Napoleon  lui- 
meme  avait-il  renonce  k  toute  intervention  armee?  On  ne  Ic 

(i)  Seance  da  20  f^yrier  1878. 
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savait  point,  et  en  Tetat  des  provinces  rhenanes,  toute  demons- 
tration militaire  mettrait  le  pays  en  une  situation  fort  critique. 
En  ces  conjonctures,  il  y  aurait  plus  de  perils  k  decliner  la 
mediation  qu'^  sembler  s*y  soumettre.  Ainsi  en  jugea-t-on  au 
quartier  general  prussien. 

Le  comble  de  Thabilet^  serait  une  acceptation,  mais  assez 
enveloppee  de  reserves  pour  permettre  de  cueillir,  sans  s'arre- 
ter,  les  fruits  de  la  victoire.  Ce  serait  la  continuation  de  la  poli* 
tique  dilatoire  pratiquee,  depuis  le  commencement  de  la  crise, 
vis-^-vis  de  la  France.  La  reponse  du  roi  se  ressentit  de  ces 
artifices.  Avec  une  bonne  gr^ce  ^mue,  avec  une  empressement 
reconnaissant,  il  acceptait  les  bons  offices  de  la  France.  Voici 
la  suite  qui  detruisait  tout  ce  debut :  quelle  que  fiit  sa  mode* 
ration,  le  monarque  devait,  avant  tout,  s^entendre  avec  son 
alliee  de  Florence.  Que  Tltalie  invoqu&t  la  m^me  necessite,  et 
Techange  des  communications  pourrait  se  prolonger  assez  pour 
que,  dans  I'intervalle,  on  mena^dt  Yienne.  Ge  n'etait  pas  tout. 
Le  roi  Guillaume  souhaitait  fort  Tarmistice,  mais  jugeait  qu'il 
n^en  pouvait  ^tre  question  si  on  ne  se  mettait  en  m^me  temps 
d'accord  sur  les  conditions  generales  de  la  paix.  Quelles  seraient 
ces  conditions?  G'est  ce  qu'au  quartier  g^n^ral  d^Horitz  on  se 
gardait  encore  de  laisser  pressentir. 

Toute  la  conduite  prussienne  s'inspira  de  cette  habile  equi- 
voque. Aux  premieres  interrogations  de  M.  Drouyn  de  Lhuys^ 
M.  de  Goltz  r^pliqua  en  invoquant  son  ignorance.  «  Tout  ce 
que  je  puis  assurer,  dit-il,  c'est  que  le  programme  trac^  par  la 
lettreimperiale  du  1 1  juin  estdesormais  inexecutable.  II  ne  peut 
plus  6tre  question  pour  TAutriche  de  grande  position  en  Alle- 
magne.  »  Puis,  comme  se  parlant  k  lui-m^me,  il  ajouta  : 
c(  Sera-t-il  possible  de  r^tablir  ces  souverains  de  Saxe,  de 
Hesse,  de  Hanovre  qui  ont  perdu  tout  prestige?  »  «  J'attends  vos 
conditions  avec  une  extreme  impatience,  disait  Napoleon  ^ 
Tambassadeur  de  Prusse.  »  La  Prusse  ne  se  montrerait-elle  pas 
aussi  lente  que  Napoleon  etait  presse?  Le  8  juillet,  arriva  un 
telegramme  de  M.  de  Bismarck,  mais  ambigu,  incertain.  II 
parlait  d^une  nouvelle  organisation  de  TAllemagne.  Quant  aux 
annexions,  il  se  bomait  k  cette  remarque  :  a  11  est  impossible 
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de  ne  pas  faire  quelque  difference  entre  nos  amis  et  nos  enne- 
mis.  n  11  finissait  en  ccs  termes  :  «Des  que  les  intentions  royales 
seront  connues,  je  yous  les  pr^ciserai  (1).  »  Pendant  ce  temps, 
les  heures  etaient  mises  &  profit  pour  les  mouvements  mili- 
taires.  Tandis  que  sur  les  bords  du  Mein  se  poursuivaient  les 
operations  qui  r^duiraient  les  £tats  du  sud  k  merci,  les  yain- 
queurs  de  Sadowa  s'etablissaient  k  Pardubitz.  De  U,  un  corps 
detache  alia  occuper  Prague.  Puis  les  premieres  colonnes  de 
I'armee  de  Boh6me  commencerent  k  se  montrer  aux  confins 
de  la  Moravie.  De  Yienne,  le  due  de  Gramont  denon^ait  en 
des  termes  effrayes  cette  marche  mena^ante.  a  Les  Prussiens, 
ecrivait-il,  sont  aux  environs  d'Iglau;  Tarmee  du  general 
Benedek,  qui  se  reforme  k  Olmutz,  n^est  pas  en  etat,  k  ce  qu^il 
parait,  d'arr^ter  leur  marche  et,  si  Tarmistice  ne  se  conclut 
pas,  ils  peuvent  ^tre  k  Vienne  dans  quelques  jours  (2).  » 

Tel  etait,  yis-^-vis  de  la  Prusse,  le  r^sultat  mediocre  de  la 
mediation  fran^aise.  Du  c6t6  de  Tltalie,  plus  Tive  encore  fut 
la  deconvenue. 

Le  5  juillet,  dans  la  matin6e,  comme  Victor-Emmanuel^ 
venant  du  quartier  general,  arrivait  au  bivouac  d^une  de  ses 
divisions,  il  descendit  de  voiture  et  s'adressant  aux  officiers  qui 
Etaient  venus  au-devant  de  lui  :  «  Voulez-vous,  leur  dit-il,  que 
je  vous  annonce  une  grande  nouvelle?  »  Puis,  apr^sune  pause, 
il  ajouta  :  «  La  V^n^tie  est  k  nous.  »  Et  en  m^me  temps  il 
deplia  la  dep6che  de  TEmpereur  (3). 

Ce  qui  eut  du  provoquer  Tall^gresse  n^^veilla  qu*une  sur- 
prise m^l^e  de  deception.  La  manoeuvre  ne  parut  qu'un  artifice 
grossier  pour  rompre  Talliance  prussienne.  Sans  doute,  Tltalie 
avait  k  se  plaindre  de  la  Prusse,  qui,  au  d6but  de  la  guerre, 
avait  voulu  lui  dieter  un  plan  de  campagne,  qui  Tavaitaccusee 
de  ne  poursuivre  que  la  conqu^te  de  la  Venetie  et  de  limiter 


(1)  Stbbl,  Die  Begrikndung  des  Deutschen  Reiches  durch  Wilhelm  I,  t.  V, 
p.  238,  239,  240. 

(2)  Dep^che  telegraphiqae  k  M.  Drouyn  de  Lhuys,  9  juillet.  {DocumenU 
diplomatiqups^  1867,  p.  69.) 

(3)  Diarii  delle  campagne  del  1848-1849,  1859,  1860,  1866,  scriui  da  un 
miutante  di  Campo  di  S,  M,  il  re  Vittorio-Kmmanuele  II,  p.  358 
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instructions  qui  lui  arrivaient  de  Florence,  les  dep6ches  qui  lui 
parvenaient  du  quartier  general.  Tout  ce  qui  paraissait  1^-bas 
legitime  amour-propre  lui  semblait  t^m^rite.  Dans  la  nuit  du 
7  au  8  juillet,  il  telegraphia  k  M.  Yisconti-Venosta  :  a  Si  nous 
refusons  Tarmistice,  TEmpereur  a  Fintention  de  convoquer 
le  Corps  legislatif,  de  lui  exposer  notre  refus,  de  demander  des 
armements,  de  rendre  la  Venetie  k  TAutriche.  Je  crains  qu'on 
aille  meme  jusqu'&une  alliance  franco-autrichienne. »  M.  Nigra 
convenait  a  qu^une  victoire  eut  ete  le  meilleur  moyen  de  sauver 
la  situation  «...  C'est  pourquoi  «  il  avait conseille de faire mar- 
cher les  troupes  au  plus  vite  »  .  «  Mais,  ajoutait-il,  c'est  main- 
tenant  trop  tard  et  je  vous  prie  de  reflechir  si  le  roi  et  la  nation 
ne  doivent  pas  faire  le  sacrifice  supreme  de  leur  juste  suscepti- 
bilite.  i» 

Malgr6  ces  avis,  Tltalie  continua  k  donner  au  monde  le  plus 
singulier  des  spectacles,  celui  d'une  nation  qui  s'insurge  centre 
sa  bonne  fortune.  Le  8  juillet,  dans  deux  depeches  k  TEmpe- 
reur,  Victor-Emmanuel  protesta  contre  la  forme  proposee  par 
TAutriche  pour  Tabandon  de  la  Venetie.  II  importait  qu'elle 
fut  cedee  directement  ainsi  que  les  forteresses  :  puis,  publiant 
ses  convoitises,  le  roi  observa  que  la  securite  des  frontieres 
exigerait  Tannexion  du  Tyrol  italien  :  k  ces  conditions  et  sauf 
accord  avec  la  Prusse,  il  accepterait  k  la  fois  la  mediation  et 
Farmistice.  Le  lendemain  les  exigences  diminuerent  un  peu. 
On  ne  demandait  plus  la  cession  directe,  mais  seulement  la 
remise  des  forteresses.  En  revanche,  on  persistait  k  reserver 
pour  les  negociations  de  la  paix  la  question  du  Tyrol.  «  Si  la 
Prusse,  mandait  M.  de  Malaret,  n'est  pas  fkchee  d*avoir  unpr^- 
texte  pour  continuer  la  guerre,  il  e^tk  craindre  quece  pr^texte 
lui  soit  fourni  par  le  gouvemement  du  roi.  »  Le  plus  grand 
danger  residait  dans  Topinion  publique.  a  L'agitation  devient 
puerile  k  force  d'etre  excessive,  »  ^crivait  de  Florence  notre 
representant.  Le  recent  bienfait  paraissant  injure,  la  presse 
eclata  en  reproches  contre  les  Fran^ais  et,  com  me  au  lende- 
main de  Villafranca,  on  vit  reparattre  aux  vitrines  les  portraits 
d'Orsini.  Quant  aux  militaires,  jamais  ils  n'avaient  paru  plus 
belliqueux  que  depuis  que  la  guerre  6tait  sans  objet.  On  croit 
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r^Ter  en  lisant  les  plans  des  plus  sages  d'entre  eux  :  «  SI  j'etais 
commandant  en  chef  et  parfaitement  libre,  ecrivait  le  {];eneral 
della  Rocca,  un  corps  d'armee  serait  aujourd'hui  embarque  et 
dirige  sur  Trieste.  Les  autres  passeraient  les  Alpes  pour  des- 
cendre  en  Baviere...  puis  du  Danube,  d'accord  avee  les  Pnis- 
sieos,  nous  marcherions  vers  Yienne  (!)•  »  Pour  que  Tinfluence 
de  la  France  part^t  decidement  secou^e,  il  ne  restait  plus  qu'^ 
envahir  le  territoire  que  le  recent  octroi  de  TAutriche  avait 
eu  pour  effet  de  derober  aux  armes  italiennes.  Quatre  jours 
apres  Toffre  de  mediation,  Gialdini,  franchissant  le  P6  et  tour- 
nant  les  forteresses,  penetra  en  Venetie.  La  tem^rite  ^tait  me- 
diocre vis-A-vis  de  TAutriche,  qui  avalt  renonce  k  cette  pro- 
vince ;  en  revanche  Facte  ^tait  assez  ose  vis-^-vis  de  Napoleon, 
qui  en  avait  re^u  Tinvestiture  et  n'avait  pas  encore  retroc^de 
la  donation.  En  Italic,  la  joie  fut  grande.  De  Florence,  le 
ministre  de  Prusse,  M.  d'Usedom,  y  fit  bruyamment  echo  : 
c  Je  suis  tout  ravi,  mon  cher  baron,  ecrivait-il  ^  Ricasoli,  de 
voir  Gialdini  au  del^  du  P6,  et  encore  sans  obstacles,  pas 
meme  celui  d'un  caporal  frangais  (2).  » 

Decidement  notre  voix  n'arr^tait  personne,  ni  les  Prussiens 
qui  debouchaient  en  Moravie,  ni  les  Italiens  qui  s'etendaient  au 
nord  du  P6.  Fallait-il  renoncer  k  des  demarches  officieuses  qui 
probablement  demeureraient  steriles  et,  sans  tenter  de  nou- 
veaux  eCForts,  se  refugier  dans  le  silence?  Fallait-il  revenir  au 
projet,  un  instant  debattu,  de  mediation  arm^e?  En  ces  con- 
jonctures,  une  autre  solution  s'ofFrait  qui  eM  peut-^tre,  k  cette 
heure,  €i€  la  moins  mauvaise^  la  plus  propre  k  diminuer  notre 
responsabilite,  k  conjurer  les  consequences  de  nos  fautes. 

Elle  s'appelait  d*un  nom  que  Napoleon  avait  souvent  pro- 
nonc6.  Combien  de  fois,  en  ses  discours  publics,  n'avait-il  pas 
jete  k  I'Europe  attentive  le  mot  de  Congris!  Dans  les  6poques 
mediocrement  troublees,  ces  assemblees  solennelles  offrent  un 
risque  redoutable,  celui  d'6voquer,  outre  les  questions  en 
litige,  toutes  les  autres  questions  qui  sommeillent.  II  arrive 
alors  qu*en  voulant  apaiser  un  orage  benin,  on  souleve  de  tous 

(1)  Autobio^rafia  di  un  veterano,  t.  II,  p.  266. 

(ly  Lettere  e  documenti  del  barone  Hicasolif  t.  YIII,  p.  43. 
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cdt^s  les  temp^tes.  Lorsque  la  perturbation  est  telle  qu*il  y  a 
peu  de  chances  de  Taccroitre,  Fappr^hension  d^un  mal  pire 
disparait,  et  ce  qui  serait  en  temps  ordinaire  remede  p^rilleux 
devient  supreme  ressource.  Au  lendemain  de  Sadowa,  Taspect 
compliqu^  des  choses  semblait  appeler  ce  remede  heroique. 
Ge  Gongres,  la  Russie  le  souhaitait.  Quelles  que  fussent  ses 
sympathies  pour  la  Prusse,  elle  n'avait  pas  vu  sans  un  deplai- 
sir  extreme  la  destruction  de  Tancienne  Diete.  Que  de  parents, 
que  de  clients  ne  comptait-elle  pas  dans  la  Confederation  ger- 
manique!  Au  moment  ou  commen^aient  leshostilites,le  prince 
Gortschakoff,  en  un  ton  de  confidence,  auquel  nous  n'etions 
plus  accoutum^s  ^  Saint-Petersbourg,  avait  exprime  ses  craintes 
k  notre  representant,  M.  de  Talleyrand.  U  ne  jugeait  pas  que, 
devant  les  extraordinaires  transformations  de  TEurope,  le  mu- 
tisme  fi^t  digne  des  grandes  puissances  :  aussi  suggerait-il 
ridee  d'une  note  concertee  entre  les  trois  grands  £ltats  neu- 
tres  et  qui  serait  le  point  de  depart  d'une  union  plus  intime 
entre  eux  (I).  Les  operations  militaires  avaient  marche  plus 
vite  que  les  pourparlers  des  diplomates.  Mais  le  triomphe  de 
Sadowa  n'avait  donne  au  projet  que  plus  d'opportunit^.  Sans 
doute,  le  Gzar  avait  desire  le  triomphe  du  roi  Guillaume,  son 
oncle  :  mais  decidement  Toncle  reussissait  au  point  de  faire 
ombrage  au  neveu.  Sans  doute,  k  Saint-Petersbourg,  on  n'ai- 
mait  point  Yienne  :  mais  Yienne  se  trouvait  abaissee  plus  que 
ne  le  voulait  la  securite  de  TEurope.  Sans  doute  Gortschakoff 
avait  favorise  les  projets  de  Bismarck  :  mais  voici  que  Televe 
avait  egale  le  maitre  et  m^me,  chose  insupportable,  le  de- 
passait.  L^appel  des  petits  princes  germaniques  acheverait  de 
decider  la  cour  de  Russie.  De  1^  la  pensee  d'un  Gongres  qui, 
sans  contester  les  fruits  legitimes  de  la  victoire,  previendrait 
le  completbouleversementderAllemagne.  Pourquoi  la  France 
negligea-t-elle  Toccasion  d'effacer  les  souvenirs  de  Pologne  et 
de  contenir,  avec  le  concours  d*Alexandre,  la  Prusse,  d6me- 
surement  ambitieuse?  Napoleon  craignait  qu*un  rapproche- 
ment avec  la  Russie  ne  fi!lt  precaire.  U  gardait  dans  Toreille 

(1)  Voir    d*Harcourt,    les    Quatre  Ministere^  de  Af.    Drouyn  de  Lhuys^ 
p.«56. 
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les  paroles  caressantes  de  M.  de  Goltz  et  poursuivait,  malgr^ 
les  apparences  contraires,  le  r^ve  d'etre,  k  lui  seul,  pacifica- 
teur  et  arbitre.  U  repugnait  k  abandonner  toute  arriere-pensee 
de  profit.  Quelques  jours  apres  Sadowa,  le  ministre  de  Prusse, 
ayant  demande  k  M.  Drouyn  de  Lhuys  si  son  gouvernement 
songeait  k  un  Gongres  :  «  Nullement,  repondit  celui-ci.  »  Ainsi 
fut  laissee  sans  suite  la  suggestion  qu'il  eut  6te  si  politique 
d^accueillir.  Sans  s'arr^ter  aux  premiers  deboires,  Napoleon 
reprit  ses  bons  offices  entre  les  belligerants,  et  M.  Benedetti 
re^ut  Tordre  de  se  rendre  au  quartier  general  du  roi  Guil- 
laume. 


IV 


Depuls  la  capitale  de  la  Prusse  jusqu'aux  frontiires  de 
Moravie,  toutes  les  routes,  toutes  les  voies  ferrees  etaient 
encombrees  par  les  trains  de  blesses,  les  colonnes  de  prison- 
niers,  les  convois  de  yivres  et  de  munitions.  G'est  au  milieu  de 
toutes  ces  images  de  la  guerre  que  M.  Benedetti  accomplitson 
voyage.  Parti  le  9  juillet  dc  Berlin,  il  arriva  de  10  au  soir  a 
Roeniginhof.  Le  11,  il  traversa  une  portion  du  champ  de 
bataille  de  Sadowa.  11  manqua  le  roi  k  Pardubitz,  puis  k  Hohen- 
mauth.  Enfin,  dans  la  nuit,  ilparvint  k  rejoindre  k  Zwittau  le 
quartier  g^n^ral,  et,  k  Tentree  du  bivouac,  un  factionnaire  lui 
indiqua  la  maison  ou  s'etait  installe  M.  de  Bismarck,  a  La  mala- 
dresse  de  notre  police  militaire,  a  ecrit  plus  tard,  dans  ses 
Memoires  le  chancelier  de  Tempire  allemand,  a  permis&Bene-  * 
detti  de  me  surprendre  k  Zwittau.  »  Gette  malveillante  remar- 
que  a  le  double  tort  d^une  vanterie  et  d'un  anachronisme. 
L'heure  n'^tait  point  encore  venue  ou  on  pourrait  econduire  le 
representant  de  la  France.  Quand  M.  Lefevre  de  Behaine,  qui 
accompagnait  Tambassadeur  k  titre  de  premier  secretaire,  se 
rendit  aupres  de  M.  de  Bismarck  pour  lui  annoncer  la  presence 
de  son  chef,  Thomme  d'l^tat  prussien  se  contenta  de  manifes- 
ter  sa  surprise  :  il  n'avait,  disait-il,  rien  pressenti  de  la  d^mar* 
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che.  Puis  il  ajouta  :  a  Gette  ignorance  n'a  rien  qui  doive  sur- 
prendre,  tous  les  fiU  telegraphiques  etant  souvent  coupes  par 
des  mains  inconnues.  »  M.  Benedetti  arrivant  sur  ces  entre- 
faiies,  le  premier  ministre  lui  fit  Taccueil  le  plus  courlois  et 
m^me,  avec  une  bonhomie  cordiale,  lui  offrit  de  partager  son 
logis. 

Gette  bonne  grftce  empressee  n'all^gerait  que  mediocre  men  t 
la  lourde  tAche  du  diplomate  frangais.  L'homme  que  naguere 
il  avait  vu  k  Berlin,  furieusement  attaque  par  ses  adversaires, 
conteste  par  plusieurs  de  ses  amis,  oppresse  sous  Tetreinte  de 
sa  responsabilite,  il  le  retrouvait  glorifi^  par  le  succes  etdesor- 
mais  superieur  aux  retours  du  destin.  Au-dessus  du  ministre, 
etait  le  roi,  ^  Tesprit  plein  de  conqu^tes,  et,  k  ses  cdtes,  les 
generaux,  jaloux  de  nouveaux  lauriers.  Dans  le  cadre  de  cette 
armee  victorieuse,  Tambassadeur  paraftrait  petit,  m^me  figu- 
rant la  France.  A  cette  cause  generale  d'inegalite  se  joindraient 
pour  le  negociateur  les  embarras  resultant  de  sa  position  vi$-4- 
vis  de  son  propre  pays.  Le  gouvernement  fran^ais^  en  confe- 
rant  k  M.  Benedetti  la  plus  haute  mission,  ne  lui  avait  ni 
decouvert  ses  desseins,  ni  donn^  de  pouvoirs  pour  conclure.  II 
devait  insister  pour  que  la  Prusse  acceptAt  Tarmistice  et,  usant 
de  toute  son  influence,  le  fit  accepter  k  Tltalie.  En  dehors  de 
cette  recommandation  generale,  il  etait  depourvu  de  directions 
positives,  et  ignorait  quelles  conditions  precises  de  paix  TEm- 
pereur,  son  maitre,  serait  dispose  k  patronner.  II  ne  savait 
point  davantage  si  les  conseils  dont  il  6tait  porteur  seraient 
appuyes  par  quelque  demonstration  materielle  ou  demeure- 
raient  sans  sanction.  Enfin,  si  M.  de  Bismarck  se  transformait 
derechef  en  tentateur,  il  n'etait  autorise  ni  k  ecouter  les  ofiFres 
ni  k  les  decliner.  Gette  absence  d'instructions  etalt-elle  le 
resultat  d*une  confiance  limitee  ?  N'etait-elle  pas  plut6t  la  con- 
sequence de  rincertitude  qui  regnait  k  Paris?  Quelque  t(kt  le 
motif  reel  de  cette  situation  equivoque,  toute  la  souplesse  de 
M.  Benedetti,  toute  son  experience  diplomatique,  compense- 
raient  mal  tout  ce  que  son  role  auraitd'ambigu  et  de  mal  defini. 

Des  les  premiers  instants  et  avant  de  prendre  le  repos  dc  la 
nuit,  M.  de  Bismarck  sc  mit  k  debattrc  avec  Tambassadeur  les 
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inter^ts  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Le  diplomate  fran^ais  lui 
ayant  recommande  rarmistice,  illui  repondit  d'abord  en  termes 
Gonciliantset  en  rendanthommag[eaux  intentions  de  Napoleon. 
Bient6t,  jugeant  habile  un  certain  etalage  de  resistance,  il 
haussa  un  peu  le  ton  et  fit  valoir  avec  beaucoup  de  force  leg 
dangers  de  notre  intervention.  L'Autriche,  disait-il,  ne  souhai- 
tait  qu'une  chose,  gagner  du  temps,  reconstituer  son  armee. 
Dej^,  par  la  cession  de  la  Venetie,  elle  avait  grandement  sim- 
plifie  la  tAche  de  sa  defense.  L'armistice  lui  assurerait  une 
chance  de  plus  pour  retablir  ses  affaires.  Aujourd'hui,  ajoutait 
ie  premier  ministre,  les  portes  de  Yienne  nous  sont  ouvertes  : 
dans  quelques  jours,  elles  seront  fermees.  Et,  parlant  de  la 
sorte,  M.  de  Bismarck  laissait  entendre,  non  sans  une  nuance 
de  reproche,  que  si  les  fruits  de  la  victoire  ^chappaient  en 
partie  k  la  Prusse,  ce  serait  k  la  France  qu'elle  pourrait  imputer 
Tarr^t  de  ses  sucr^s.  Derechef  M.  Benedetti  vanta  les  avantages 
de  la  moderaliou  :  il  mit  en  lumiire  le  veritable  inter^t  des 
vainqueurs,  qui  etait  d'offrir  k  I'Autriche  une  paix  acceptable, 
et  non  de  la  reduire  au  desespoir.  II  osa  m^me  parler  de 
mesures  preventives,  auxquelles  pourraient  6tre  amenes  les 
£tats  voisins.  Sans  contester  ces  arguments,  M.  de  Bismarck  se 
retrancha  derriere  le  roi,  dont  il  fallait  prendre  les  ordres;  der- 
riere  M.  de  Moltke,  qui  avait,  en  temps  de  guerre,  une  autorite 
preponderante ;  et  Tentretien  s'acheva  sans  que  rienfut  resolu. 
Le  lendemain,  Tambassadeur  vit  le  souverain,  qui  fut  tres 
gracieux,  comme  il  Tetait  de  sa  nature,  mais  aussi  tres  habile  k 
se  derober.  Bismarck  avait  invoqu^  le  necessite  de  consulter  le 
maitre  :  k  son  tour,  le  maitre,  vrai  monarque  constitutionnel 
quand  il  le  fallait,  allegua  le  besoin  de  s'entendre  avec  ses  con- 
seillers.  Cependant  Tarmee  s'avan^ant  toujours,  on  atteignit  le 
bivouac  de  Czema-hora.  hk  fut  tenu  un  conseil  auquel  assis* 
taient  M.  de  Moltke,  M.  de  Bismarck,  le  general  de  Boon,  et  on 
pourrait  presque  dire  M.  Benedetti  lui-m^me,  car  ondeliberait 
en  plein  air  sur  une  terrasse  ou  le  diplomate  fran^ais  etait  assis. 
Ala  suite  de  cette  conference,  il  fut  decide  qu^une  suspension 
d^armes  de  trois  jours  serait  offerte  k  Tennemi.  Par  une  sin- 
guliere  interversion  des  rdles,  ce  fut  au  premier  secretaire  de 
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Tambassade  fran^aise,  M.  Lefebvre  de  Behaine,  que  revini  la 
charge  de  porter  k  Vienne  la  proposition.  Du  c6i€  des  Autri- 
chiens,  le  projet  fut  repouss^,  et  il  ne  pouvait  guere  ne  pas 
r^tre,  car  les  Prussiens,  tout  en  s^engageant  k  se  tenir  pendant 
la  tr^ve  k  trois  milles  d^Olmutz,  ne  sUnterdisaient  aucun  des 
mouvements  qui  leurpermettraientdecemercette  place.  Assez 
deconcert^  de  ces  retards,  n*obtenant  que  desreponsestoujours 
obligeantes,  mais  toujours  incompletes^  M.  Benedetti  se  resigna 
k  suivre  d'etape  en  6tape  les  yainqueurs.  En  face  de  Tarmee, 
s'ouvraient  les  plaines  de  la  Moravie,  jadis  traversees  par  les 
armees  de  Napoleon.  Le  15  juillet,  le  quartier  general  prussien 
s'etablit  k  Briinn,  k  six  lieues  d'Austerlitz. 

Quoique  dans  une  condition  un  peu  fausse  et  p6nible,  Tarn- 
bassadeur  f rangais  conservait  des  chances  qu'il  eiii  ete  possible 
d'exploiter.  La  meilleure  ^taitTetatd'espritdeM.  de  Bismarck. 
A  bien  juger  les  choses,  sa  resistance,  quoique  assez  yive,  6tait 
toute  de  surface,  et  destinee  surtout  k  faire  valoir  leprixde  ses 
concessions.  Au  lendemain  de  Sadowa,  il  ayait  subi,  comme 
tout  le  monde,  la  fascination  de  la  victoire.  Plus  tard,  la  certi- 
tude qu'il  acquerrait  de  Tinertie  de  Napoleon  Tencouragerait 
k  Jeter  le  masque  et  k  tout  oser.  On  traversait  alors  une  periode 
intermediaire  qui  n^etait  plus  celle  de  Teblouissement,  qui 
n^etait  point  encore  celle  de  la  securite.  Au  fond,  le  premier 
ministre  ne  se  persuadait  pas,  ne  pouvait  se  persuader  que 
I'Empereur  fut  inactif  jusqu*au  bout.  D^apres  ce  qu'ilaaffirm^ 
plus  tard,  il  savait  par  ses  emissaires  que  la  France  n'etait  pas 
prete  k  la  guerre;  mais,  m^meincompletementprepar^e,  com- 
bien  ne  serait-elle  pas  redoutable  si  elle  s'alliait^  TAutrichel 
A  ces  apprehensions  se  joignaient  d'autres  craintes,  celle  de 
rinfidelite  italienne,  celle  des  resistances  qui  yiendralent  de 
Saint-Petersbourg.  De  plus,  les  rapports  parvenus  au  quartier 
general  commen^aient  k  signaler  les  ravages  du  cholera  dans 
Tarmee.  En  proie  k  tous  ces  souci";,  M.  de  Bismarck,  quelles 
que  fussent  ses  objections  apparentes,  etait  presse  de  tout  ter- 
miner, presse  d'engranger,  dut-il  en  laisser  echapperquelques 
gerbes,  Tample  moisson  dc  Sadowa.  Dans  cette  hate,  il  eiit 
volontiers  brusqu^  une  entente  directe  avec  TAutriche.  Par  la 


LA  FRAAiCE  APRILS   SADOWA.  33 

Toie  de  Saint-Petersbourg,  il  fit  passei",  dit-on,  certains  avis  en 
ce  sens  au  gouvernement  de  Francois-Joseph.  Vers  le  m^me 
temps,  un  personnage  de  rang  assez  modeste  M.  Giskra,  bourg- 
mestre  de  Brunn,  fut  envoye  k  Vienne,  afin  d'y  porler  des 
suggestions  semblables.  Le  premier  ministre  s'employait  k 
contenir  le  roi;  tres  avide  d'agrandissements ;  puis  il  se  tour- 
nait  yers  les  generaux  et  s'ingeniait  k  les  calmer.  Faisant  allu- 
sion k  Tentree  k  Yienne,  triomphequi,  par  ayance,  exaltaitfort 
tons  les  militaires  :  «  Ge  sera,  disait-il,  un  souvenir  agr^able^ 
mais  rien  de  plus  (1).  »  II  tenait  k  M.  de  Moltke  un  langage  pa- 
reil  et  faisait  valoir  le  prestige  d'une  campagne  qui  se  termi- 
nerait  sans  aucun  revers.  « Jusqu'ici,  rep^tait-il,  nous  n'ayons 
aucune  tache  sur  notre  gilet  blanc.  » 

Ges  dispositions  de  M.  de  Bismarck  permettaient  k  notre 
mediation,  non  de  se  terminer  avec  avantage,  mais  de  finir  par 
un  denouement  decent  et  pas  trop  dommageable.  Les  conyer- 
sations  du  premier  ministre  laissaient  deviner  que  la  Prusse 
n'avait  que  deux  exigences  tout  k  fait  absolues  :  la  premiere, 
c'etait  Tetablissement  d'une  confederation  de  TAllemagnedu 
Nord ;  la  seconde,  c'etait  un  accroissement  de  territoire  suffi- 
sant  pour  reumr  au  reste  du  royaume  les  provinces  rh^nanes, 
qui  en  avaient  ete  jusque-l&isolees.  Le  15juillet,  M.  Benedetti 
ecrivait  de  Briinn  k  M.  Drouyn  de  Lhuys  :  «  Le  president  du 
conseil  m'a  declare  qu'une  assurance  personnelle  de  TEmpe- 
reur,  lui  garantissant,  en  termes  plus  ou  moins  generaux,  le 
bon  vouloir  de  Sa  Majeste  sur  certains  points  essentiels,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  contiguite  des  frontieres  de  la 
Prusse  et  le  lien  k  etablir  entre  elle  et  les  £ltats  de  TAUemagne 
du  Nord,  satisferait  le  roi.  Dans  ce  cas,  Tarmistice  pourrait 
^tre  conclu  sans  retard...  si  Tltalie,  toutefois,  n'y  met  pas 
obstinement  obstacle  (2).  »  Apres  de  si  eclatants  succes,  ces 
pretentions  etaient  assez  modestes.  Nul  ne  pouvait  plus  disputer 
k  la  Prusse  le  droit  d^organiser  k  sa  guise  une  confederation  au 
nord  du  Mein.  Quant  aux  annexions,  si  elles  se  limitaient  k 

(1)  Bismarck,  Pensees  et  souvenirs,  t.  II,  p.  44. 

(S)  Voir  Bernard  d*Harcourt,  les  Quatre  Ministeres  de  M,  Drouyn  de  Lhuys, 
p.  275. 
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racquisition  de  trois  ou  quatre  cent  mille  sujets,  8i,  au  lieu  de 
faire  disparaitre  des  £tat8  souverains,  elles  se  bornaicnt  k  rac- 
corder  entre  eux  les  deux  grands  fragments  de  la  monarchie 
prussienne,  le  resultat  serait  k  peu  pres  celui  qu'avait  prevu 
Napoleon  lui-meme  quand,  dans  sa  lettre  du  11  juin,  il  avait 
souhaite  pour  la  Prusse  une  conformation  meilleure.  La  vraie 
sagesse  eiit  6ie  de  saisir  le  moment,  le  dernier  moment  ou  la 
crainte  d^ une  conference  europeenne  rendait  M.  de  Bismarck 
mod^re,  et  le  roi  lui-m^me  un  peu  moins  intraitable.  L^AUe- 
magne  du  Nord^  quoique  fortement  liee  k  la  Prusse,  eut,  sauf 
certaines  diminutions  de  territoire,  conserve  ses  princes. 
L'Allemagne  du  Sud  eut  peut-etre  garde  son  independance. 
Et  nous-m^mes,  apres  toutes  nos  fautes,  nous  aurions  pu,  sans 
de  trop  cruels  m^comptes,  nous  renfermer  dans  le  silence  et 
la  resignation. 

II  n'en  alia  pas  de  la  sorte.  Venn  au  quartier  general  pour 
conseiller  Tarmistice,  M.  Benedetti  n'avait  ni  les  pouvoirs,  ni 
Tautorite  qui  lui  eussent  permis  de  repondre  pour  son  gouver- 
nement.  L'obscurite  etles  retards  des  messages  telegraphiques, 
les  embarras  de  Tentente  avec  Tltalie,  la  multiplicite  des  pour- 
parlers qui  finissait  par  produire  un  veritable  imbroglio,  tout 
cela  ajourna  la  solution  qu'il  eiut  fallu  brusquer.  Pendant  ce 
temps,  M.  de  Goltz,  demeur^  k  Paris,  veillait  avec  un  soin 
jaloux  aux  inter^ts  de  sa  patrie.  Que  dirait  de  lui  son  pays  s'il 
d^passait  les  esperances  de  M.  de  Bismarck  lui-m^me?  C'est  en 
Boh^me  que  la  Prusse  avait  remporte  sa  grande  victoire  raili- 
taire  :  c'est  chez  nous  qu*elle  remporterait  sa  grande  victoire 
diplomatique. 


A  Paris,  le  ddsarroi  de  la  politique  imperiale  autorisait 
toutes  les  intrigues,  permettait  toutes  les  audaces.  Distances 
dans  le  conseil  du  5  juillet  par  Tinfluence  de  M.  de  La  Yalette, 
les  partisans  de  l^Autriche  avaient,  apres  un  court  intervalle 


LA   FRANCE  APR^S   SADOWA.  36' 

d^abatteraent,  repris  contenance  et  courage.  «  Drouyn  de 
Lhuys  excite  TEmpereur,  mandait  des  le  8  juillet  Tambassa- 
deur  de  Prusse,  et  il  ne  cesse  de  conf^rer  avee  Metternich.  » 
Le  1 1  juillet,  le  ministre  des  affaires  etrangeres  remit  k  Napo- 
leon un  m^moire  ou  il  d^noo^ait  eo  termes  fortaccusateursles 
projets  de  M.  de  Bismarck,  qui  ne  tendaient  k  rien  moins  qu'^ 
m^diatiser  tous  les  souverains  germaniques  et  k  fonder,  sous 
les  apparences  du  dualisme,  Tunite  de  toute  TAUemagne  (1). 
De  sonc6t6,  lemarechalRandon,tresjalouxde  protester  contre 
le  reproche  d'impr^Yoyance,  faisait  etudier  un  plan  de  mobili- 
sation auquel  trayaillait  nuit  et  jour  son  chef  de  cabinet,  le 
colonel  Golson  (2).  —  En  sens  inverse,  les  amis  de  Tltalieetde 
la  Prusse  insistaient  sur  notre  penurie,  pr^disaient  des  reyers, 
des  catastrophes.  A  ne  rien  dissimuler,  chaque  jour  de  delai 
combattait  pour  eux ;  car  une  demonstration  militaire,  execu- 
table au  lendemain  de  Sadowa,  deviendrait  dangereuse,  pres- 
que  temeraire,  en  face  des  contingents  du  sud  vaincus,  de 
TAutriche  de  plus  en  plus  abattue,  de  la  Prusse  de  plus  en  plus 
maitresse  de  ses  forces.  Le  plus  ardent  k  repousser  la  politique 
d'interyention  6tait  le  prince^apoleon.  II  ^tait  sur  le  point  de 
partir  pour  Tltalie,  afin  d'y  conseiller  Tarmistice.  En  atten- 
dant, il  priait,  il  suppliait  TEmpereur,  ayec  son  ordinaire  vehe- 
mence, de  ne  point  detruire  Toeuvre  de  1859,  de  ne  point 
echanger  la  cause  des  nationalites  centre  celle  de  la  contre- 
revolution,  de  ne  point  s^attacher  au  cadavre  autrichien.  — Au 
milieu  de  ce  conflit  d'opinions  rivales,  Tlmperatrice  allait  et 
venait,  agitee,  nerveuse,  eclairee  par  les  intermittentes,  mais 
tres  vives  lumieres  de  sa  prescience  matemelle.  Parfois  elle 
cachait  ses  frayeurs  sous  les  apparences  du  badinage  :  «  Vrai- 
ment,  disait-elle  un  jour  au  prince  de  Reuss,  qui  lui  exposait 
les  forces  de  la  Prusse,  vraiment  vous  me  faites  fremir.  Avec 
les  developpements  de  votre  puissance,  nous  courons  le  risque 
de  TOUS  voir  un  jour  devant  Paris.  Le  soir,  je  m'endormirai 

(1)  Voir  Docummts  pour  Vhistoire  contemporainCj  publics  par  M.  Pradier- 

FODERB,  p.   16. 

(2)  l^ttre  de  M.  le  e^neral  de  Miribel,  iSf^vrier  1874.  {Memoiret  du  mare- 
ehai  Bandon'i.  II,  p.  148.) 


S6  HISTOIRE  DU   SECOND  EMPIRE. 

FranQai8e;le  matin,  je  me  reveillerai  Prussienne  »  Gependant, 
k  travers  les  guichets  des  Tuileries,  on  Yoyait  passer  et  repasser 
les  hauls  fonctionnaires  du  regne,  vaguement  alarmes  sur  leur 
propre  sort  ou  celui  de  leur  maftre  et  s^oubliant  jusqu*^  des 
pronostics  qu'aucune  flatterie  ne  temporal!  plus.  Geux  qui 
etaient  eloignes  de  Paris  ou  n'osaient  aborder  le  prince  consi- 
gnaient  en  de  graves  messages  Texpression  de  leurs  inquietudes. 
Plusieurs  de  ces  lettres  ont  ete  retrouvees  plus  tard  dans  le 
palais  vide  de  ses  h6tes,  et  demeurent  comme  le  temoignage 
d'une  clairvoyance  pleine  de  soucis.  Par  malheur,  ces  conseil- 
lers  officieux,  quelle  que  f&t  la  sagesse  de  leurs  critiques, 
cachaient  mal  leur  embarras  au  moment  de  conclure.  Que  dire 
en  e£Fet?  Quel  plan  former?  Et  n'etait-il  pas  d6j^  bien  tard  pour 
remonter  le  courant  des  fautes  passees? 

Benferme  dans  le  chateau  des  Tuileries,  le  souverain  se  sen- 
tait  plus  trouble  qu'eclaire  par  tons  les  avis  qui  penetraient 
jusqu'^lui.  Geux  qui  Font  approche  en  ce  temps-l&  n'hesitent 
point  k  compter  ces  jours  parmi  les  plus  tristes  de  son  regne, 
parmi  les  plus  sombresde  sa  vie.  II  traversaitdej^  les  premieres 
crises  de  Taffection  rhumatismale  et  nephretique  qui  devait, 
trois  semaines  plus  tard,  inspirer  k  son  entourage  de  veritables 
inquietudes ;  et  la  douleur  ^treignait  son  corps  autant  que  la 
politique  usait  son  esprit.  De  quelque  cote  qu'il  se  tourn&t, 
rien  que  des  soucis  :  Taffaire  du  Mexique,  qu^il  ne  pouvait  ni 
poursuivre  sans  peril,  ni  interrompre  sans  deshonneur;  la  ques- 
tion romaine,  toujours  pendante,  jamais  resolue ;  Tltalie 
rebelle,  demain  peut-etre  ennemie.  A  cela  se  joignaient  les 
embarras  secondaires  :  une  recolte  mediocre,  les  ravages  du 
cholera,  comme  si  Dieu,  las  de  ses  faveurs,  eiit  tout  retire  k  la 
fois.  Ayant  evoque  k  lui  toutes  choses.  Napoleon  sentait  que 
toute  responsabilite  montait  directement  jusqu'^  sa  personne 
sans  s'arreter  k  ces  degres  intermediaires  ok  se  rencontrent, 
sous  les  monarchies  libres,  les  ministres  r^vocables.  Autourdu 
tr6ne,  beaucoup  de  donneurs  d'avis,  aucun  conseiller  assez 
dou6  d'audace  et  de  genie  pour  dominerla  confusion  generale, 
se  tracer  une  voie  et  la  suivre.  Morny  ^tait  mort :  Persignyetait 
un  ami  grondeur,  fantasque,  d'un  esprit  habituellementobscur 
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et  qui  ne  s*allumait  que  par  eclairs  :  Walewski,  qui  allait  bien- 
tot  lomber  en  une  sorte  de  demi-disgr^ce,  se  recommandait 
par  un  sens  droit  plutot  que  par  les  veritables  aptitudes  de 
rhomme  d*£tat  :  Rouher  tenait  les  regards  fixes  sur  le  Corps 
legislatif,  et  la  politique  exterieure  n'etait  k  ses  yeux  qu'un 
fiacteur  secondaire  destine  k  rendre  la  politique  interieure  plus 
aisee.  Tres  seul  en  realite  quoique  tres  circonvenu,  le  malheu- 
reux  souverain  nWait,  k  certains  moments,  qu'undesir,  echap- 
per  k  Texces  de  la  lassitude,  s^absorberenlui-m^me,chercher, 
en  une  de  ces  reveries  qu^il  avait  toujours  affectionnees,  Toubli 
de  ses  embarras  ou  de  ses  souffrances.  £n  ces  intervalles  d'en- 
gourdissement,  il  n^ecoutaitguere,  repondait  moins  encore,  et 
laissait  k  ceux  qui  Tapprochaient  une  impression  bizarre,  les 
uns  s'etonnant  de  tant  d'indifFerence,  les  autres  se  persuadant, 
par  un  reste  d'illusions,  que  ce  silence,  tout  meditatif,  cachait 
quelque  conception  de  genie.  Que  si  le  prince  sortait  de  cette 
▼olontaire  lethargic,  c'etait  pour  retrouver  le  m6me  et  irritant 
spectacle  de  TAllemagne  agrandie,  bientot  peut-etre  preponde- 
rante.  Tout  ce  qui  etait  facile  ^regleravant  la  guerre  devenait, 
apres  le  grand  coup  de  Sadowa,  malaise  k  contenir.  Autant 
qu'on  pent  penetrer  les  pensees  du  monarque,  il  avait  pris  son 
parti  d'une  confederation  du  nord  entierement  dominee  par 
Berlin  ;  en  revanche,  il  se  flattait  de  soustraire  k  la  Prusse  les 
territoires  du  sud  et  d'y  favoriser  un  groupement  d'£tat3  :  de  Ik 
une  sorte  de  dualisme  qui  sauvegarderait  Tequilibre  europeen. 
Cependant  TEmpereurcaressaitvaguement  certains  agrandisse- 
ments  qui  compenseraient  les  acquisitions  prussiennes.  Maisici 
residait  la  grande  erreur  de  sa  politique.  La  fragile  conception 
du  dualisme  allemand  ne  reussirait  (si  elle  devaitreus.sir  jamais) 
que  si  aucune  menace  venue  de  France  n'effrayait  le  patrio- 
tisme  germanique.  A  la  revendication  «  d^un  seul  champ  de 
trefle  allemand  »  ,  comme  devait  dire  plus  tard  M.  de  Bismarck,  . 
les  susceptibilites  nationales  s'eveilleraient :  le  premier  ministre 
prussien  se  chargerait  de  les  irriter;  et  le  pretexte  serait  tout 
foumi  au  redoutable  manieur  d'hommes  pour  franchir  le  Mein 
et  relier  ensemble  les  deux  tron^ons. 
Quel  tb^&tre  meilleur  eut  souhaite  un  diplomate  rompu  k 
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I'intrigue,  ardent  au  service  de  sa  patrie,  obstin^ment  jaloux  de 
son  chef  et  ambitieux  jusqu'ii  r^ver  un  partage  de  gloire  avec 
lui !  Au  milieu  de  notre  pays  desempar^  cette  condition  fut  celle 
de  M.  de  Goltz.  Toutes  les  passions  que  manie  le  drame  le  plus 
compliqu^,  Tambassadeur  les  mit  en  jeu  tour  k  tour.  Pour 
atteindre  ses  fins,  il  fit  yibrer  tons  les  ressorts  des  actions 
humaines,  k  savoir  la  peur,  la  fiatterie,  Tavidite  du  gain.  G'est 
ainsi  qu'il  avanga,  d'abord  par  degres,  puis  par  bonds,  quand, 
ayant  mesur6  Tenergie  affaiblie  de  Napoleon,  il  osa  se  hausser 
jusqu'^  des  demandes  d'abord  jugees  exorbitantes  ou  impos- 
sibles. 

II  commen^a  par  frapper  Tesprit  de  Tlmp^ratrice  La  souve- 
raine  lui  ayant  reproch^  avec  une  ardeur  extreme  les  preten- 
tions de  son  pays,  il  ne  se  laissa  pas  deconcerter,  mais  r^pliqua 
par  une  vive  peinture  des  dangers  qu^entrainerait  pour  la 
France  une  lutte  centre  la  PrusseetTItalie.  Ayant  ainsi  prepare 
les  Yoies,  M.  de  Goltz  aborda  TEmpereur.  G'etait  le  il  juillet. 
Un  t^legramme  qu'il  avait  re^u  du  quartier  general,  et  qui 
annongait  de  prochains  ^claircissements  sur  les  conditions  de 
paix,  fut  le  pr^texte  de  la  demande  d'audience.  «  Je  trouvai.  a 
6crit  le  diplomate  prussien,  TEmpereur  secoue,  presquebrise. 
II  me  dit  qu'il  etait  absolument  inutile  de  se  perdre  en  recrimi- 
nations, que  rimp^ratrice  lui  ayait  rapporte  notre  conversa- 
tion, que  dans  mes  paroles  il  pouvait  y  avoir  du  vrai.  •  Napo- 
leon poursuivit  par  un  singulier  aveu  de  ses  fautes  :  sans  en 
mesurer  les  consequences,  il  s^etait  prononce  pour  le  projetde 
r^forme  fed^rale ;  puis  il  avait  saisi  Toccasion  depuis  longtemps 
cherchee  de  reunir  k  Tltalie  les  provinces  venetes  :  il  n^avait 
point,  disait-il,  reflechi  suffisamment  aux  suites  d'une  pareille 
conduite.  En  rendant  compte  de  Tentretien,  M.  de  Goltz  s'ex- 
prim  ait  de  la  sorte  :  L'Empereur  parait  avoir  perdu  toute  bouS' 
sole  de  route  La  constatation  etait  de  nature  k  surexciter  au 
quartier  general  prussien  la  joie  et  les  esperances.  Gependant 
il  se  pouvait  que  cette  humble  confession  du  monarque  cachftt 
quelque  feinte.  Tout  en  s'accusant  lui-m^me,  le  prince  parlait 
du  voeu  de  ses  sujets,  des  exigences  du  pays.  II  laissait  entendre 
,<|ue,  si  la  Prusse  et  Tltalie  resistaient  trop  ouvertement  k  ses 
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avis,  il  serait  amen6  k  une  politique  en  contradiction  avec 
toutes  ses  sympathies.  Un  tel  langage  ne  recelait-il  pas  I'ar- 
riere-pens^e  d'un  changement  d'attitude  qui,  pour  se  justifier, 
s'autoriserait  du  sentiment  public  fran^ais  ?  Travaill6  par  cette 
crainte,  M.  de  Goltz  jugeait  encore,  k  cette  heure,  la  prudence 
necessaire.  II  conseillait  de  tenir  ferme  pour  une  nouvelle 
constitution  de  TAUemagne  en  dehors  de  TAutriche.  Ge  r^sul- 
tat  obtenu,  continuait-il,  nous  pourrons  nous  montrer  haute- 
ment  conciliants.  Et  il  ajoutait,  soit  par  habile  moderation, 
soit  par  retour  de  gratitude  pour  Napoleon,  pour  Tlmperatrice, 
qui  Tavaient  Tun  et  Tautre  comble  de  leurs  faveurs  :  «  Si  nous 
permettons  k  TEmpereur  de  soctir  de  sa  situation  penible,  il 
nous  en  sera  eternellement  reconnaissant  (1).  n 

Le  12  juillet,  TEmpereur  devait  se  rendre  k  Nancy,  o4  se  pr6- 
paraient  de  grandes  f^tes  pour  le  centenaire  de  la  reunion  de 
la  Lorraine  k  la  France.  Ildemeura^  i^aris,  les  affaires  publi- 
ques  etant  de  plus  en  plus  pressantes  ei  sa  sante  de  plus  en  plus 
precaire.  Ce  jour-lA  un  nouvel  effort  fut  tente  pour  la  politique 
d'intervention.  II  le  fut  par  M.  de  Beust,  quiarrivaitdeVienne. 
G'etait  une  sorte  d'ambassadeur^  double  mission,  representant 
k  la  fois  Tempereur  Frangois-Joseph,  dont  il  allait  devenir  le 
ministre,  et  le  roi  de  Saxe,  dont  il  avait  ete  le  conseiller.  Gomme 
il  debarquait  k  Paris,  M.  de  Metternich  et  ayec  lui  M.  de 
Seebach,  plenipotentiaire  de  la  cour  de  Dresde,  ne  lui  cache- 
rent  pas  que  Theure  etait  dej&  bien  tardive  pour  r6clamer  des 
mesures  energiques.  Re^u  par  TEmpereur,  Tenvoye  allemand 
ne  lui  demanda  point  de  faire  la  guerre,  mais  seuleraent  de 
porter  sur  la  frontiere  un  corps  d'observation  :  cela  suffirait, 
.  disait-il,  pour  arreter  la  Prusse,  pour  ranimer  tons  les  courages 
^Vienne,  k  Munich,  k  Stuttgart;  pour  assurer  le  succes  d'une 
mediation  equitable  et  que  toute  TAllemagne  accepterait  avec 
reconnaissance.  Si  nous  en  croyons  M.  de  Beust  (2),  Napoleon 
se  contenta  de  r^pliquer  k  plusieurs  reprises,  d'un  ton  lass6  : 
tt  Je  ne  suis  pas  pr^t  k  la  guerre.  »  Tout  ce  que  put  obtenir 

(i)  Rapport  da  11  juillet.  (Stbel,  Die  Begriindung  des  Deutscken   Retches, 
t.  V,  p.  246-249.) 

(2)  Voir  Memoires,  t.  II,  p.  12-14. 
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le  n^gociateur,  ce  furent  certaines  assurances  en  fayeur  de  la 
Saxe,  dont  Tintegrite  devait  elre  en  effet  sauvegardee.  Bien 
qu*il  fillt  le  plus  zele  champion  de  la  politique  antiprussienne, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  se  montra  lui-m^me  peu  encourageant, 
et  cette  froideur  avail  ^  elle  seule  un  sens  trop  clair  pour  qu*on 
s'y  meprit.  Decidement  le  parti  autrichien  declinait,  et  du 
meme  coup  montait  l^influence  de  M.  de  Goltz. 

Le  13  juillet,  Tambassadeur  prussien  reyit  TEmpereur.  II  le 
trouva  courtois  et  bon  comme  toujours,  mais  un  peu  impatient : 
«  Serait-il  vrai,  dit-il,  que  vous  n'avez  d'autre  but  que  de 
gagner  du  temps  afin  de  vous  emparer  de  Vienne?  Parlez-moi, 
je  vous  en  prie,  sincerement.  Avec  cette  mediation  perpetuel- 
lement  ajournee,  je  joue,  continua-t-il,  un  role  ridicule.  » 
M.  de  Goltz  allegua  T^loignement  du  quartier  general  :  bien- 
tdt  s'elevant  au-dessus  des  timidites  qui,  les  jours  precedents, 
avaient  encore  paru  opportunes,  il  parla  non  seulemcnt  d'une 
nouvelle  organisation  federale  pour  les  territoires  au  nord  du 
Mein,  mais  aussi  d'annexions.  Ces  annexions  se  feraient  aux 
depens  des  £tats  secondaires  qui  avaient  eu  le  malheur  de  se 
ranger  dans  le  parti  de  TAutriche.  On  pouvait  attendre  que 
Napoleon,  tout  en  reconnaissant  la  suprematie  de  la  Prusse 
dans  TAllemagne  septentrionale,  defendrait  dans  la  mesure  du 
possible  les  petites  souverainetes  menacees.  Soit  affaiblisse- 
ment  de  malade  dispose  k  tout  abandonner,  soit  indifference 
pour  des  inter^ts  juges  n^gligeables,  TEmpereur,  si  nous  en 
croyons  Goltz,  u'exprima  ni  surprise  ni  reprobation.  Au  grand 
etonnement  de  Tambassadeur  lui-m^me,  il  ne  defendit  aucun 
des  petits  £tats  du  nord,  hormis  toutefois  la  Saxe.  «  Encore 
n'etait-ce  point,  disait-il,  par  sympathie  pour  la  dynastie 
r^gnante,  mais  seulement  dans  un  inter^t  de  bon  ordre  et 
d'equilibre  europeen.  »  Puis  le  souverain  parla  des  fitals  merl- 
dionaux  qu'il  eut  voulu  voir  groupes  entre  eux.  Sans  contre- 
dire  ouvertement,  Goltz  formula  une  seule  observation,  a  II  ne 
faudrait  pas^  dit-il,  prononcer  des  paroles  trop  en  contradiction 
avec  Tidee  de  Tunite  allemande.  »  «  Si  nous  n'avions  pas  la 
paix,  poursuivit-il,  nous  serions  peut-etre  amends  k  reprendre 
le  programme  de  1849.  »  Aussitdt,  pourdetruireledesagrcable 
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effet  de  ces  paroles,  Tambassadeur  laissa  clairement  entendre 
que  son  gouvernement  etait  pret  k  discuter  les  exigences  qui 
pourraient  se  produire  k  Paris.  G*etait  s'eriger  derechef  en 
ientateur  et  ouvrir  la  voie  k  un  partage  de  profits.  L'Empe- 
reur  ne  releva  pas  Tinsinuation  et  se  borna  k  suggerer  un  plan 
qui  consistait  k  laisser  la  Prusse  s'arrondir  enSaxe,  et^indem- 
niser  le  roi  de  Saxe  en  Tinstallant  dans  les  provinces  rhe- 
nanes.  a  G^est  impossible,  »  repliqua  brievement  Goltz.  La 
conversation  se  prolongeant,  TEmpereur  continua  de  trailer 
comme  choses  secondaires  les  remaniements  de  territoire  dans 
le  nord.  Tout  ce  qu'il  desirait,  c^^tait  Tintegrite  de  TAutriche, 
c'etait  Tindependance  de  TAllemagne  du  Sud,  et  tout  pro- 
gramme qui  sauvegarderait  ce  double  principe  pourrait  etre 
recommand^  par  lui  k  Yienne. 

Tout  le  benefice  de  Tentretien  etait  pour  M.  de  Goltz.  Ou  il 
croyait  rencontrer  une  energique  resistance,  il  se  heurtait  k 
peine  k  quelques  molles  objections.  II  savait,  en  outre,  par  des 
informations  non  suspectes,  que  le  credit  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys  s^usait  de  plus  en  plus,  et  cette  bonne  nouvelle  achevait 
de  Tencourager.  Cependant,  au  quartier  general  prussien,  Taf- 
faire  des  annexions  etait  a  Tordre  du  jour.  Soit  respect  pour  le 
droit  des  couronnes,  soit  reste  de  timidite,  le  roi  repugnait^  une 
depossession  complete  des  souverains  du  nord  :  en  revanche, 
il  souhaitait  des  profits  cueillis  un  pen  partout,  aux  depens  du 
Hanovre,  de  la  Hesse  electorale,  de  la  Saxe,  de  la  Baviere  : 
quant  aux  princes  regnants,  il  songeait  k  provoquer  leur  abdi- 
cation et  k  ce  qu'ils  fussent  remplaces  par  leurs  fils.  «  Les  fils 
ne  vaudront  pas  mieux  que  les  peres,  repliquait  Bismarck;  n  et 
toujours  hardiautantque  net,  il  ei^t  voulu  pratiquer  la  spolia- 
tion totale  partout  ou  Tavantage  prussien  Texigeait,  maintenir 
au  contraire  sans  aucun  amoindrissement  les  Etats  qu^il  n'y 
aurait  point  interet^  supprimer.  Le  17  juillet,  le  president  du 
conseil  telegraphla  k  son  ambassadeur  k  Paris  :  «  Le  principal 
pour  nous  est  actuellement  Tannexion  de  trois  ou  quatre  mil- 
lions d*habitants  nord-allemands.  »  Ce  programme  cadrait  mal 
avec  le  langage  modere  tenu  k  M.  Benedetti  les  jours  prece- 
dents et  que  celul-ci  avait  rapporte  dans  sa  dep^che  du  15  juil- 
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let.  Aussi  on  peut  presumer  avec  vraisemblance  que  M.  de 
Bismarck  ne  demandait  beaucoup  qu^avec  Tarriere-pensee  de 
rabattre  quelque  chose  de  ses  exigences.  Ge  qui  autorise  cette 
supposition,  c'est  que,  dans  la  suite  de  son  t^legramme,  il 
s^appliquait  k  attenuer  sa  hardiesse  et  ajoutait,  comme  pour 
diminuer  ses  pretentions  :  «  Nous  sommes  pr^ts  k  donner  k  la 
France  Tassurance  de  notre  respect  pourTAllemagnedu  Sud.v 

M^me  avec  ce  temperament,  une  telle  avidite  avait  de  quoi 
surprendre  Gontre  le  projet,  M.  Drouyn  de  Lhuys  s'^leya  fort, 
le  declarant  inacceptable.  £claire  par  les  precedents  entretiens, 
Goltz  courut  k  Saint-Gloud,  ou  se  trouvait  TEmpereur,  avec 
Tespoir  de  faire  reformer  par  le  maitre  le  jugement  que  le 
ministre  venait  de  porter.  L'issue  justifia  cette  hardiesse.  Ges 
petits  l^tats  perdus  au  nord  de  TAUemagne  parurent  au  sou- 
verain  un  objet  indigne  de  soUicitude  :  «  G'6tait,  disait-il,  une 
question  de  detail,  une  a£kire,  non  d'ordre  international,  mais 
k  d^battre  entre  Allemands.  »  Bismarck  ne  se  contenta  pas  de 
cette  tolerance,  il  voulait  un  acquiescement.  Le  20  juillet,  il 
telegraphia  denouveau  &  M.  de  Goltz,  invoquant  les  desirs  du 
roi,  qui  tenait,  disait-il,  plus  encore  que  lui,  aux  agrandisse- 
ments  territoriaux.  Derechef  Tambassadeur  vit  Napoleon.  Aux 
instances  du  diplomate  prussien,  TEmpereur  repondit,  k  ce 
qu^on  assure,  par  une  enti^re  adhesion.  II  ne  fit  de  reserves 
que  pour  la  Saxe.  Mais  ni  Tannexion  du  Hanoyre,  ni  celle  de 
la  Hesse  ^lectorale,  ne  lui  parurent  matiere  k  protestation.  Tou- 
jours  en  quete  d'echanges  qui  rendraient  les  territoires  plus 
symetriques,  il  conseilla  m^me  k  la  Prusse  de  s'approprier  les 
districts  septentrionaux  de  la  Hesse-Darmstadt,  sauf  k  indem- 
niser  le  grand-due  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  L^ambassadeur 
se  relira  confondu  de  son  propre  succes,  osant  k  peine  y  croire, 
osant  k  peine  se  f^liciter  :  quel  ne  serait  point,  pensait-il,  le 
prix  de  si  inexplicables  complaisances ! 

M.  Drouyn  de  Lhuys  apprit,  et,  k  ce  qu^on  a  affirme,  de  ia 
bouche  meme  de  M.  de  Goltz,  la  victoire  que  la  Prusse  venait 
de  remporter.  Son  d^pit  fut  grand,  et  plus  grande  encore  sa 
stupeur.  Aux  petits  £tats  lies  par  le  lien  fragile  de  Tancienne 
confederation,  se  substituait  une  Prusse  compacte,  s'etendant 
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tans  interruption  depuis  les  confins  de  la  Pologne  jusqu'aux 
frontieres  de  Lorraine.  Au  nord  de  TAllemagne,  rien  n'existe* 
rait  autour  d'elle ;  car  on  ne  pourrait  compter  comme  £tats  ni 
la  Saxe  preservee,  mais  reduite  k  la  condition  de  vassale,  ni  ^ 
plus  forte  raison  une  quinzaine  de  principautes  minuscules  qui 
apparaitraient  sur  la  carte  comme  d'imperceptibles  ilots.  Et  la 
situation  pr^sente  n'etait  rien  aupres  de  ce  que  reservait  Tave- 
nir.  Gonsolidee  par  ses  succes,  forte  de  son  puissant  outillage 
militaire,  incarnant  en  elle  Tidee  nationale,  la  Prusse  ne  tar- 
derait  pas,  malgre  toutes  les  affirmations  contraires,  k  franchir 
ia  faible  barriere  du  Mein.  Ainsi  s'evanouirait  la  chimerique 
conception  du  dualisme.  Le  soir,  le  ministre  confia  k  son  chef 
de  cabinet,  M.  de  Chaudordy,  ce  qui  venait  de  se  passer  et  lui 
decouvrit  toutes  ses  craintes,  qui  etaient  poussees  jusqu'^  la 
terreur.  Gelui-ci  a  souvent  rapporte  Tentretien,  et  je  Fai 
recueilli  de  sa  bouche  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie.  La 
conversation  se  prolongea  bien  avant  dans  la  nuit,  sur  le  quai 
d*Orsay  devenu  desert.  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  cacha  rien  de 
ses  efforts  toujours  dejoues,  rien  de  ses  tentatives  desormais 
impossibles  k  renouveler;  puis,  resumant  en  un  seul  mot  son 
impression  decourag^e  :  «  Maintenant,  dit-il,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'^  pleurer.  • 


VI 


Maitresse  de  fa^onner  TAlIemagne  du  Nord  suivant  ses  am- 
bitions, ne  craignant  de  TAUemagne  du  Sud,  qui,  isolee  et  sans 
force,  serait  tdtou  tard  ^sa  merci,  la  Prusse  pouvait  se  mon- 
trer  accommodante  vis-^-vis  de  sa  principale  adversaire.  Mdlee 
k  la  Confederation  germanique  et  pretendant  Tinspirer,  TAu- 
triche  etait  la  grande  ennemie  :  relegueeauxbordsdu  Danube, 
elle  cessait  d'etre  redoutable.  La  vraie  sagesse  conseillait  m^me 
de  ne  point  rendre  eternelles  les  liaines  nees  de  la  guerre  :  une 
nouvelle  lutte  pouvait  surgir,  cette  fois  sur  la  frontiere  occi- 
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dentale,  et  il  y  aurait  inter^t  k  preparer  de  longue  main  la 
neutralite  de  ceux  qu'on  venait  de  vaincre.  —  Tandis  que 
M.  de  Bismarck  pensaitde  la  sorte,  les  conseillers  de  Francois- 
Joseph  inclinaient,  de  leur  c6te,  k  la  resignation.  lis  ne  comp- 
taient  plus  sur  personne,  ni  sur  la  France,  cette  amie  equi- 
voque; ni  sur  les  j^tats  du  sud,  ces  allies  tardifs;  ni  m^mesur 
{eurs  propres  forces,  tant  avail  ete  grand  le  mecompte  de  la 
defaite !  Les  Prussiens,  qui  n'avaientpas  suspendu  leur  marche, 
approchaient  de  la  capitale  :  si  une  nouvelle  bataille  se  livrait, 
on  combattrait  non  pour  la  yictoire,  mais  pour  le  salut.  En  un 
si  proche  danger,  en  une  si  grande  penurie  de  ressources,  les 
regards  se  detournaient  de  Tancienne  Confederation  germa- 
nique  pour  se  concentrer  sur  les  possessions  hereditaires  de  la 
maison  imperiale.  Que  rAutriche  consery&t  Tintegrite  de  son 
territoire,  que  la  Saxe,  en  recompense  de  son  concours  pen- 
dant la  journee  de  Sadowa,  demeur&t  saine  et  sauve,  et  on 
etait  pret  k  sacrifier  Tantique  influence  en  Allemagne,  aussi 
bien  que,  du  c6te  de  Tltalie,  on  avait  sacrifie  les  provinces 
venetes. 

Ces  dispositions  reciproques  presageaient  la  paix.  Le  quar- 
ticr  general  du  roi  Guillaume  s'etait  etabli  k  Nikolsbourg,  en 
un  chateau  qui,  par  une  bizarre  coincidence,  appartenait  k 
M.  de  MensdorfF,  chef  du  cabinet  autrichien.  L^  fut  debattu 
le  programme  recommande  par  Napoleon  et  qui  se  resumaiten 
deux  points  principaux  :  iiberte  pour  la  Prusse  k  Teffet  d'or- 
ganiser  TAllemagne  du  Nord  :  en  revanche,  integrite  de  Tempire 
d'Autriche.  M.  Benedetti  partitpour  Vienne.  Quandil  en  revint, 
les  choses  parurent  assez  avancees  pour  qu'on  stipul&t  une 
treve  de  cinq  jours  qui  commencerait  le  22  juillet.  Par  une 
singuliere  malchance,  un  combat  s'engagea  ce  jour-1^  pres  de 
filumenau  et  ne  fut  interrompu  qu*^  midi,  apres  de  grandes 
pertes.  Quelque  deplorable  que  fut  ce  sacrifice  inutile,  on  se 
consola  par  la  persuasion  que  ce  sang  serait  le  dernier  verse. 

On  touchait  en  eifet  k  Tarmistice.  Toutefois,  il  ne  serait  point 
conclu  sans  un  retour  de  Tavidite  prussienne.  M.  de  Bismarck, 
dans  ses  M^moires,  a  r^vele  tout  cet  Episode.  Le  roi  ne  s'ctait 
decide  qu'avec  peine  k  tirer  Tep^e  contre  TAutriche.  La  cam- 
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pagne  une  fois  engagee,  il  s'etait  convaincu  de  son  bon  droit 
et  avail  subi  I'eblouissement  de  la  victoire.  Dans  les  jours  qui 
ayaient  suivi  Sadowa,  il  avail  caresse  toutes  sortes  d*agrandis- 
sements,  en  Boh^me,  dans  la  Silesie  autrichienne,  ainsi  qu'aux 
depens  de  la  Saxe  et  des  £tats  du  sud.  Ce  n'^tait  que  par  degree 
que  la  reflexion  avail  temper^  ses  convoitises.  Elles  se  reveil- 
lerent  quand,  dans  un  conseil  tenu  le  23  juillet,  le  premier 
ministre  prussien  proposa  Taccord  avec  rAutriche  sur  les  bases 
etablies  k  Paris  et  acceptees  k  Vienne.  D'un  elan  unanime,  les 
generaux  s'insurgerent  contre  Texces  des  concessions,  et  leurs 
critiques  s'afiFermirent  par  Tassentiment  du  monarque.  Impuis- 
sant  ^  dominer  tant  de  contradicteurs,  M.  de  Bismarck  se  retira, 
et,  dans  un  memorandum  destin^  k  son  maitre,  fixa  les  motifs 
qui  militaient  en  faveur  de  la  paix.  L^Autriche,  disait-il,  etait 
une  piece  n^cessaire  k  T^chiquier  europeen  :  si  on  se  mon- 
trait  vis-^-vis  d'elle  impitoyable,  on  la  rejetterait  dans  les  bras 
de  la  France  :  la  guerre  se  continuant,  Tarmee  serait  entrain^e 
dans  les  plaines  de  la  Hongrie,  ou  elle  se  fondrait  par  la  lon- 
gueur des  distances  et  sous  les  ardeurs  du  climat.  Gombien  ne 
serait  pas  redoutable  alors  une  intervention  de  Napoleon !  Le 
lendemain,  le  ministre  serenditdenouveauchezleroi.  Comme 
il  entrait  dans  Tantichambre,  il  se  croisa  avec  deux  colonels 
qui  lui  depeignirent  en  un  langage  tres  efiFraye  les  ravages  gran- 
dissants  du  cholera.  L'argument  s'ajouta  k  tous  ceux  que  le 
ministre  fit  valoir.  Pourtant,  le  souverain  ne  parut  pas  con- 
vaincu. Une  pens^e  le  hantait  obstinement,  celle  de  Tinjustice 
qu'il  y  asrait  k  n'exiger  de  TAutricheaucun  sacrifice  territorial. 
«  Le  prinbipal  coupable,  repetait-il,  ne  pent  sortir  de  la  guerre 
impuni.  —  Mais,  repliquait  le  president  du  conseil,  nous 
sommes  tenus  de  faire  oeuvre  de  politiques,  non  ceuvre  de  jus- 
ticiers.  o  M.  de  Bismarck,  qui  a  sans  doute  un  peu  dramatist 
la  scene,  afin  de  se  donner  tous  les  merites  de  la  moderation, 
raconte  qu'il  regagna  son  logis,  bien  decide  k  se  d^mettre  de  sa 
charge.  En  ce  moment  entra  chez  lui  le  prince  royal^  qui  avait 
toujours  ete  hostile  k  la  politique  belliqueuse  et  qui  lui  ofiFrit 
ses  bons  offices  aupr&s  de  son  pere.  Au  bout  d'une  demi-heure, 
le  prince  revint :  a  Gela  a  ete  dur,  dit-il;  mais  enfin  mon  p^r9 
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a  consenti.  »  En  marge  du  memorandum  remis  par  Bismarck, 
le  vieux  roi  avail  ecrit  ces  mots  :  a  Puisque  mon  iils  se 
joint  au  president  du  conseil,  je  me  vois  force,  k  ma  grande 
douleur,  d'avaler  Tamere  pilule  et  d'accepter  une  paix  hon- 
teuse  (1).  » 

Amere  pilule !  paix  honteuse !  ces  mots  etaient  etranges  pour 
Facte  que  les  plenipotentiaires  prussiens  allaient  parafer.  Les 
preliminaires  signes  le  26  juillet  et  connus  dans  Thistoire  sous 
le  nom  de  preliminaires  de  Nikolsbourg  consacraient,  sauf  la 
Yenetie,  Tintegritede  la  monarchic  autrichienne.  Ilsstipulaient 
le  maintien  de  la  Saxe  dans  ses  limites  territoriales.  Enfin  la 
contribution  de  guerre  ne  s'elevait  qu*^  40  millions  de  thalers, 
somme  bien  modeste,  et  qui,  par  suite  de  divers  arrangements, 
se  trouva  reduite  de  moitie.  Tels  etaient  les  signes  auxquels  se 
reconnaissait  la  moderation  du  vainqueur.  En  revanche,  quel 
n^etait  pas  pour  la  Prusse  le  dedommagement  de  ces  conces- 
sions! L*empereur  d^Autriche  acceptait  «  la  dissolution  de 
Tancienne  Confederation  germanique  »  .  II  «  donnait  son  con- 
sentement  k  une  nouvelle  organisation  dont  TAutriche  ne  ferait 
point  partie  »  .  II  «promettait  de  reconnaitre  Tunion  plus  etroite 
que  le  roi  de  Prusse  constituerait  au  nord  de  la  ligne  du  Mein  »  . 
II  adherait  k  ce  que  u  les  £tats  allemands  situes  au  sud  de  cette 
ligne  formassent  entre  eux  une  union  dont  les  liens  nationaux 
avec  le  nord  seraient  librement  regies  par  une  entente  com- 
mune » .  Ge  n'etait  pas  tout.  Le  gouvernement  autrichien, 
renom^ant  k  tous  les  fruits  de  la  guerre  de  1864,  transferait  k 
la  Prusse  tous  ses  droits  sur  le  Slesw^ig  et  sur  le  Holstein  :  ilse 
contentait  de  stipuler  (et  1^  se  retrouvait  Tinfluence  fran^aise) 
que  les  populations  septentrionales  du  Sleswig  seraient  consul- 
tees  sur  leur  sort.  Enfin  le  cabinet  de  Yienne  se  gardait  de 
toute  intervention  en  faveur  de  ses  allies  du  sud.  Quant  aux 
allies  du  nord.  Napoleon  ne  les  avait-il  pasdej^sacrifies?Aussi, 
sauf  pour  la  Saxe,  leur  immolation  ^tait  explicitement  autori- 
s^e  :  a  L^empereur  d^Autriche,  disait  Tarticle  5  des  prelimi- 
naires, s'engage  k  reconnaitre  les  nouveaux  arrangements  que 

(i)  BiaMABOK,  Pensees  et  souvenirs^  t   II,  p.  52  et  suiv. 
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la  Prusse  effectuera  dans  le  nord  de  rAllemagne,  y  compris  les 
arrangements  territoriaux.  » 

Les  malheureux  princes  de  Tancienne  Confederation  avaient 
pressenti  leur  abandon.  Aux  bords  du  Mein,  les  hostilites 
n'avaient  point  encore  cess^,  et  Tinfortunee  Francfort  pliait 
sous  les  requisitions  prussiennes.  On  vit  les  delegues  des  £tats 
moyens  accourir  au  camp  des  victorieux,  et  y  accourir  en  sup- 
pliants. «  Dur  nous  fut,  a  dit  Tun  d'eux,  le  voyage  de  Nikols- 
bourg.  »  Le  premier  qui  parut  fut  M.  de  Pfordten,  represen- 
tant  de  la  Baviere.  M.  de  Bismarck  le  re^ut  fort  mal,  soit  que 
vraiment  il  fut  irrite,  soit  qu'il  juge&t  politique  certain  ^talage 
de  courroux  qui  donnerait  ensuite  plus  de  prix  k  sa  clemence  : 
•  Savez-Yous,  lui  dit-il,  que  je  pourrais  vous  faire  arreter  com  me 
prisonnier  de  guerre.  »  Les  deputes  du  Wurtemberg  yinrent 
ensuite.  En  tout  autre  temps,  ils  se  fussent  rassures  par  la  pro- 
tection du  Czar,  dont  leur  reine  etait  la  soeur  :  mais  dej^  Tin- 
fluence  de  la  Russie  p&lissait,  dans  la  mesure  oil  montait  Tastre 
grandissant  de  la  Prusse.  Les  moins  effrayes  furent  les  envoyes 
de  Bade  :  leur  pays  ^tait  entre  dans  la  coalition,  plut6t  par 
contrainte  que  par  sympathie  autrichienne,  et  d'ailleurs  le 
grand-due,  qui  ^tait  gendre  du  roi  Guillaume,  avait  parmi  les 
ennemis  de  la  Prusse  une  situation  privilegiee.  M.  de  Bis- 
marck ^tendit  Tarmistice  k  tous  ces  £tats.  Quant  aux  accords 
definitifs,  il  resolut  de  traiter  avec  chacun  d^eux  par  acte 
separe.  A  cet  efiFet,  il  donna  k  leurs  delegues  rendez-vous  k 
Berlin  comme  ferait  un  suzerain  qui  convoque  un  vassal  et  se 
reserve,  suivant  Toccurrence,  de  punir  ou  d^amnistier.  D'autres 
se  rendirent  aussi  k  Nikolsbourg,  plus  humbles  encore,  plus 
courb^s  sous  le  poids  de  la  defaite  :  c'etaient  les  representants 
des  £tat8  du  nord.  Mais  dej^  ils  6taient  descendus  au-dessous 
du  niveau  oh  se  concluent  les  traites.  Le  roi  de  Hanovre  ayant 
envoye  un  aide  de  champ  au  quartier  general,  Guillaume,  sur 
Favis  de  son  premier  ministre,  refusa  de  le  recevoir.  Le  roi 
Georges  etait  le  plus  considerable  entre  ces  princes  qui  joi- 
gnaient  au  malheur  d^^tre  faibles,  au  malheur  d'etre  vaincus, 
un  malheur  plus  grand,  celui  d'etre  enclaves  entre  les  deux 
fragments  de  r£tat  prussien ;  et  de  Napoleon  comme  de  TAu- 
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triche  elle-m^me,  M.  de  Bismarck  avail  obicnu  le  blanc-seing 
qui  permettrait  Tannexion. 

Tandis  que  la  paix  se  r^tablissait  en  AUemagne,  mais  dans 
une  Allemagne  nouvelle  qui  ne  garderait  rien  de  Tancienne, 
ritalie  s'obstinait  k  occuper  par  conqu^te  la  V^n^tie,  qui  dej^ 
lui  etait  assuree  par  donation.  L'occupation  s'^tendait  sans 
peril,  les  Autrichiens  s'etant  concentres  dans  les  forteresses 
du  Quadrilatere,  et  le  reste  de  la  contree  etant  ouvert  de  tous 
cotes,  ft  Je  pense  qu'il  est  impossible  k  Tltalie  de  refuser  Tar- 
mistice,  mandait  de  Paris,  le  20  juillet,  M.  Nigra.  «  Le  prince 
Napoleon,  qui  venait  d'etre  envoye  au  quartier  general  du 
roi  Victor-Emmanuel,  formulait,  avec  la  double  autorit^  de 
son  rang  et  de  son  amitie  non  suspecte,  la  m^me  recomman- 
dation.  Gependant  le  conseil  demeurait  inecout^,  soit  par 
crainte  de  froisser  Tamour-propre  national,  qui  etait  tres  sus* 
ceptible;  soit  par  espoir  d^un  succis  final  qui  reparerait  les 
revers  de  la  campagne. 

Ge  qui  arriva  ne  fut  pas  une  revanche,  mais  une  nouvelle 
defaite.  Le  20  juillet,  la  flotte  de  Tamiral  Persano  fut  battue  k 
Lissa  par  Tamiral  TeghetofiF.  Ge  fut,  suivant  une  expression  qui 
eut  cours  dans  la  Peninsule  et  en  Europe,  ce  fut  le  Custozza  di 
mare.  Decidement  Tltalie,  en  fait  de  victoires,  devrait  se  raU- 
traper  sur  celles  des  autres.  L'heure  6tait  favorable  pour 
r^iterer  les  conseilsde  prudence.  Le  22  juillet.  Napoleon  manda 
le  chevalier  Nigra.  U  lui  fit  connaitre  que  la  treve  venait  de  se 
conclure  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  mais  que  M.  de  Barral, 
alleguant  le  defaut  d'instructions,  avait  refuse  de  s'associer  k 
cetacte.  a  Que  le  roi,  poursuivit  TEmpereur,  envoie  un  t^l4- 
gramme  k  Barral  pour  Tautoriser  k  signer.  »  Partant  de  1&,  le 
souverain  d^veloppa  de  nouveau,  avec  une  patience  remar- 
quable,  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  le  gouvemement  de  Florence 
et  ce  qu'il  etait  contraint  de  refuser.  II  declara  qu'en  remettant 
la  Yenetie  aux  commissairesdu  roi  Victor-Emmanuel,  ilenten- 
dait  faire  un  don  gratuit  et  n'exigerait  en  retour  aucun  engage- 
ment nouveau  sur  la  question  romaine.  II  ajouta  que,  pour  sa- 
tisfaire  le  sentiment  national,  la  cession  serait  ratifi^e  par  un 
plebiscite   du  peuple    venete.    Ayant    ainsi    ^tabli  sa  bonne 


LA  FRANCE  APR^S   SADOWA.  49 

TOTont^,  il  tint  k  reprouver  toutes  les  autres  exigences  et  k 
decourager  en  particulier  toute  revendication  du  Tyrol  ita- 
lien  (1). 

Ce  langage  etait  d'un  ami,  d*un  ami  qui  ne  m^ritait  qu^un 
reproche,  celui  d'un  exces  dans  le  devouement.  Troublee  par 
le  depit  de  ses  d^faites,  Tlialie  pers^yerait  dans  sa  rebellion 
contre  la  France,  sa  protectrice,  et  contre  la  sagesse  elle- 
mdme.  Impuissante  k  r^parerses  revers,  elle  ne  se  decidait  pas 
k  les  accepter,  et  elle  subissait  toutes  sortes  d'impressions  k  la 
fois  yiolentes  et  pueriles,  k  la  maniere  des  peuples  nouyeaux, 
g^tes  par  une  bonne  fortune  immeritee,  et  plus  riches  en  ambi- 
tions  qu^en  yertus.  Ayec  une  yiolence  inouie,  la  presse  incri* 
minait  les  g^neraux.  Quant  auxgeneraux,  ils  s'accusaient  entre 
eux.  Le  plus  attaque  futPersano,  le  yaincu  de  Lissa  :  comme, 
apres  sa  defaite,  il  reyenait  k  Ancone,  il  dut  se  refugier  k  bord 
des  yaisseaux  pour  echapper  k  la  populace  qui  le  poursuiyait 
par  des  cris  de  mort(2).  Encette  confusion,  le  prince  Napoleon 
eut  pu  exercer  une  influence  salutaire  :  par  malheur,  comme  il 
^tait  de  nature  frondeuse,  et  habitu^  k  ne  rien  retenir  de  ses 
impressions,  il  affaiblissait  son  autorit^  par  ses  hearts  de  lan- 
gage, et  employait  son  esprit,  qui  ^tait  grand,  k  bl&mer  tout  le 
monde.  La  Marmora,  Yisconti-Venosta,  Gialdini,  Ricasoli,  tous 
en  un  mot,  jusqu'au  roi  lui-m^me,  qui^  disait-il,  a  compromet« 
tait  le  sort  du  pays  pour  des  questions  de  susceptibilite  ou  des 
formules  de  rhetorique  (3).»  Gependant  la  Prusse  raillait  sans 
menagements  les  pretentions  de  son  alliee  et  demandait  sur 
quelle  victoire  elle  fondait  ses  exigences.  De  Paris  continuaient 
^arriyer  k  Florence  de  sages  conseils  qui  ne  se  lassaient  point: 
s  L'Empereur  desire  yiyement  Tarmistice  et  la  paix,  mandait, 
le  28  juillet,  le  cheyalier  Nigra.  »  Et  le  diplomate  italien  ajou- 
tait :  «  Nous  ayons  et6  malheureux  sur  terre  et  sur  mer.  Mais 
rhonneur  est  sauf.  Sachons  profiter  de  la  le^on  am^re,  et  pre<« 
nons  courage  pour  faire  mieux  dans  Tayenir.  »  On  ne  pouyait 

(1)  Voir  Lettere  e  documenti  del  barone  Ricasoli^  t.  VIII,  p.  83. 

(2)  Lettre  da  general  della  Rocca,  29  juillet.  {Autobiografia  di  un  veterano^ 
t.  II,  p.  282.) 

(3)  Voir  Autobiografia  di  un  veterano^  t.  11^  p.  278.  4 
T.  ▼. 
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avaient  consomm^  la  mine  des  l^tats  du  sud,  abatiu  les  der- 
nieres  esperances  de  rAutriche,  fait  douter  de  notre  propre 
energie.  La  demande  n*etait  pas  seulemeni  tardive,  elle  man- 
quait  de  Tappareil  belliqueux  qui  seul  eM  pu  la  soutenir.  «  Je 
suis  convaincu,  ecrivait  M.  Nigra  k  M.  Visconti-Veiiosta,  que 
TEmpereur  a  renonce  k  faire  la  guerre,  au  moins  pendant  un 
an.  »  Dans  la  correspondance  des  agents  prussiens,  on  trouve* 
rait  certainement  quelque  prevision  pareille.  Tout  ^tait  d'ail- 
leurs  confus  dans  les  conseils  de  Saint-Cloud,  tout  jusqu'^ 
Tetendue  des  revendications,  et  jusqu'aux  lieux  oik  elles  s'exer- 
ceraient.  Toujours  preoccupe  de  Topinion  publique  et  du 
sentiment  des  Ghambres,  M.  Rouher  inclinait  k  reclamer  les 
anciennes  frontieres  de  1814.  L'Imperatrice,  sentant  que  la 
pire  politique  serait  la  politique  d'ambigui't^,  etait  d'avis  de 
demander  beaucoup  ou  de  ne  rien  demander  du  tout.  Quant 
au  prince  Napoleon,  il  avait,  avant  son  depart  pour  Tltalie, 
exprime  k  M.  de  Goltz  le  souhait  que  la  Prusse,  par  un  modeste 
sacrifice  territorial,  rendit  k  la  France  la  resignation  plus  aisee. 
Au-dessus  de  tous  etait  TEmpereur,  mais  de  plus  en  plus  val6- 
tudinaire  et  abattu,  incapable  de  preciser  sa  voiont^,  plus  inca- 
pable  de  Timposer,  et  sur  le  point  dialler  chercher  k  Vichy  un 
traitement  que  Texces  de  ses  souffrances  ne  lui  permettrait  pas 
d*achever. 

G'est  k  Nikolsbourg  que  se  formulerent  nos  premieres 
demandes.  Chose  singuliere!  Quand  la  Prusse  etait  k  notre 
merci,  on  avait  neglige  toutes  ses  suggestions;  voici  qu'on  les 
reprenait,  k  Theure  ou  la  victoire  Tavait  mise  bors  de  page. 
Le  23  juillet,  en  une  dep^che  k  M.  Benedetti,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  fit  valoir  a  Tequite  et  la  convenance  d*accorder  k  Tem- 
pire  fran^ais  des  compensations  propres  k  accroitre  dans  une 
certaine  mesure  sa  force  defensive  » .  Le  message  fut  commu- 
nique k  M.  de  Bismarck.  Les  preliminaires,  bien  quk  peu 
pres  conclus,  n'^taient  pas  signes.  II  y  avait  sagesse  k  sup- 
porter encore  ceux  qu*on  n*avait  pas  tout  k  fait  ccsse  de 
craindre.  La  replique  fut  vague  comme  la  requite  elle-m^me, 
mais  point  d^courageante.  Puis  la  solution  fut  ajournee  jus- 
qu'au  retour  k  Berlin 
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Tandis  que  le  roi  Guillaume  quittait  Nikolsbourg  pour 
gagner  Prague,  puis  rentrer  triomphalement  en  son  pays,  le 
train  imperial  se  formait  au  bout  du  pare  de  Saint-Cloud  et 
emportait  vers  Vichy  Tempereur  malade.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
l*y  rejoignit.  Notre  ministre  des  affaires  etrangeres  avait  passe, 
depuis  quelques  semaines,  par  de  cruelles  deconvenues.  Par- 
dessus  tout,  les  extraordinaires  concessions  consenties  par 
Napoleon  k  M.  de  Goltz  Tavaient  stupefie.  Pourtant,  revenu 
de  son  premier  abattement,  il  s'etait  dit  qu'apres  tout  rien 
n'avait  ete  consacre  par  stipulation  ecrite,  que  la  confirmation 
positive  d'une  si  large  tolerance  vaudrait  bien  quelque  retour, 
et  que  la  Prusse  depasserait  la  mesure  de  Tingratitude  com- 
mune si,  remaniant  k  son  gre  toute  TAllemagne  du  Nord,  elle 
ne  permettait  au  profit  de  la  France  quelques  rectifications  de 
frontieres.  S'affermissant  dans  ces  vues,  il  s'6tait  approprie  la 
doctrine  des  compensations.  Il  arriverait  done  que,  conseiller 
tres  sage  jusque-1^,  il  deviendrait  sur  la  fin  conseiller  malavise, 
funeste  meme,  et  cela  par  le  desir  de  reparer  ce  qui  n'etait 
plus  reparable.  Ce  fut  sous  Tempire  de  ces  inopportunes  pen- 
s^es  que,  s'etant  rendu  k  Vichy  aupres  de  son  souverain,  il 
s*ing6nia  k  pr^ciser  les  demandes  que  la  dep^che  adressee  k 
Nikolsbourg  avait  dej^  laisse  pressentir.  De  Taveu  de  ceux  qui 
ont  approche  Tempereur  k  cette  epoque,  le  monarque  etait 
alors  trop  affaibli  par  les  crises  de  son  mal  pour  donner  aux 
affaires,  m^me  les  plus  graves,  une  attention  tres  suivie.  II  est 
done  assez  vraisemblable  que  le  prince,  ainsi  quMl  Ta  declare 
plus  tard  (1),  s*abstint  de  discuter  les  plans  de  son  ministre. 
Cependant  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  affirme  de  son  cote  que  les 
instructions  envoy^es  k  Berlin  a  furent  revues,  corrigees  et 
agreees  par  Sa  Majeste  (2)  »  .  Quelles  etaient  ces  instructions  ? 
Elles  se  formulaient,  cette  fois,  en  termes  bien  nets  et  catego- 
riques.  Tandis  que  la  dep^che  adressee  k  Nikolsbourg  se  con- 
tentait  de  proclamer,  en  these  generate,  Topportunit^  d'un 
d^dommagement  k  la  France,  la  dep^che  de  Vichy  renfermait 


(i)  Lettre  de  Tempereur  Napoleon  a  M.  de  La  Valette,  IS  aoiit  1800. 

(2)  Lettre  de  M.  Droayn  de  Lhuys  ^  rempereurNapoUon,  i2octobrei867 
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tout  un  projet  de  traitd  secret :  Tempire  fran^ais  demandait  & 
la  Prusse  agrandie  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
jusques  et  y  compris  Mayence. 

Le  message  arriva  k  Berlin  dans  les  premiers  jours  d'aout, 
c'est-^-dire  k  Theure  ou  la  ville  se  parait  pour  son  roi  triom- 
phant.  Quel  ne  serait  pas  TefFet  d'une  pareille  demande  sur 
un  gouvernement  fier  jusqu'^  la  provocation  et  encore  enivre 
de  ses  succes?  M.  Benedetti  ne  regut  point  sans  trouble  la 
communication.  U  jugeait  comme  M.  Drouyn  de  Lhuys  que 
les  r^cents  agrandissements  prussiens  rendaient  une  rectifi- 
cation de  frontieres  opportune  pour  la  puissance  fran^aise, 
n^cessaire  peut-^tre  pour  le  prestige  de  la  dynastie  napoleo- 
nienne.  D'un  autre  c6t^,  en  plusieurs  d^p^'ches  Sorites  avant 
la  guerre,  il  avait  depeint,  en  un  langage  tres  vif,  les  repu- 
gnances que  souleverait,  d'un  bout  k  Tautre  de  I'AIlemagne, 
tout  abandon  de  territoire  germanique.  M.  de  Bismarck  ne  lui 
avait-il  pas  dit  un  jour  qu'il  prefererait  disparaitre  de  la  scene 
politique  plut6t  que  de  consentir  k  la  cession  de  Mayence  (1)! 
Si  tel  avait  ete  le  langage  avant  la  lutte,  que  ne  devait-on  pas 
attendre  apres  la  victoire?  Tout  d*abord,  Tambassadeur  s'arma 
de  courage  et  annon<^a  k  son  chef,  en  un  langage  tres  r^solu^ 
qu'il  ne  negligerait  rien  pour  assurer  la  reussite  (2).  Bientot, 
ses  perplexites  le  ressaisissant  (et  jamais  craintes  ne  furent 
mieux  justifiees),  il  sollicita  Tautorisation  de  se  rendre  k  Paris 
afin  d'y  conferer  avec  le  ministre.  La  reponse  fut  qu'il  pro- 
duisit  d'abord  sa  demande  et  quUl  vint  ensuite  pour  faire  con- 
naitre  les  dispositions  qu'il  aurait  rencontrees  (3).  Malgrc 
Tordre  contraire,  M.  Benedetti  songea  un  instant  k  partir;  en 
fin  de  compte,  la  discipline  Temporta,  et  il  se  decida  k  accom- 
plir  sa  mission;  mais,  tout  en  s^encouragcant  &  la  fermetc,  il 
s'y  decida  k  contre-cceur,  et  comme  avec  la  prescience  d'un 
insucces. 

Toutes  choses  conspirant  contre  nous,  cette  apprehension, 

(i)  Voir  lettre  de  M.  Benedetti  a  M.  Drouyn  de  Lhuys,  4  juin  1866,  (Ma 
Mission  en  Prusse,  p.  165.) 

(2)  Rapport  du  5  aout.  {Papiers  de  Cercey,) 

(3)  Voir  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  179. 
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81  legitime  en  elle-m^me,  devint  Torigine  d'une  fort  grave 
imprudence.  Graignant  un  eclat  regrettable  et  voulant  en  pre- 
venir  les  consequences,  M.  Benedetti  jugea  habile  de  se  faire 
pr^ceder  d'une  lettre^  et  aussi  d'une  copie  du  projei  libelle  k 
Vichy.  Les  habitudes  de  la  diplomatic  fran^aise,  courtoise 
entre  toutes,  semblaient  autoriser  ce  precede  confiant  On  ne 
pouvait  d'ailleurs  se  persuader  que  la  cour  de  Berlin  ne  Hit 
pas  une  couramie.  Pourtant,  surces  m^mcs  bordsde  la  Spr^e, 
Fr^d^ric  avait  jadis,  k  Tusage  de  ces  successeurs,  trac^  cette 
maxime  :  »  T^chez  de  vous  procurer  quelque  chose  d'6crit.  » 
Ge  jour-ldi,  M.  Benedetti  oublia  le  precepte,  et  ce  premier 
oubli  fut  promptement  suivi  d'un  second,  comme  on  le  dira 
bientdt 

Le  7  aoM  eut  lieu  Fentrevue  de  Tambassadeur  et  du  premier 
ministre.  Ginq  ann^es  plus  tard,  dans  un  discours  au  Parle- 
ment  allemand,  M.  de  Bismarck  rapporta  Tentretien  en  un 
langage  fortement  dramatise.  II  representa  Tambassadeur  de 
France  entrant  dans  son  cabinet,  un  ultimatum  ^  la  main,  et 
le  sommant,  sous  peine  de  guerre,  de  livrer  Mayence.  A  quoi 
il  aurait  r^pondu  :  o  G'est  bien,  nous  aurons  la  guerre.  »  Tout 
demon tre  Texageration  de  ce  recit,  et  les  declarations  de 
M.  Benedetti,  qui  affirme  que  la  conversation  ne  cessa  pas 
d^etre  tt  convenable  et  courtoise  » ;  et  Tinter^t  de  la  Prusse, 
qui  etait  de  nous  menager  encore,  non  de  nous  pousser  k  bout: 
et  la  propre  version  du  premier  ministre,  qui,  en  des  notes 
utilis^es  plus  tard  par  Thistorien  allemand  M.  de  Sybel  (1),  a 
retrace  Tincident  en  termes  un  pen  plusadoucis.  M.  Benedetti 
ayant  expose  sa  demande,  preparee  d'ailleurs  par  la  commu- 
nication de  la  veille,  M.  de  Bismarck  repoussa  tout  projetde 
cession,  mais  sous  une  forme  tout  amicale  et  sans  aucun 
eclat.  II  fonda  son  refus  sur  le  sentiment  national,  qui  nc 
permettait  Tabandon  d'aucune  terre  allemande.  a  Peut-^tre, 
ajouta-t-il  comme  en  laissant  flotter  son  regard  sur  les  terri- 
toires  voisins,  peut-^tre  pourrait-on  trouver  d'autres  chemins 
pour  vous  contenter. »  Puis  il  poursuivit  sur  un  ton  r^solu, 

(i)  Stbbl,  Die  Begriknduny  des  Deutschen  Retches,  t.  V,  p.  379. 
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quoique  non  provocant  :  a  Si  vous  persistez  dans  vos  exi- 
genceSf  vous  n'avez  pas  d'illusions  k  vous  faire.  A  tout  prix 
nous  convertirons  en  paix  definitive  les  preliminaires  avec  TAu- 
triche;  apres  quoi,  nous  porterons  toutes  nos  forces  sur  le 
Rhin.  —  Comment,  s'^cria  Tambassadeur,  TAutriche  conclu- 
rait  la  paix,  par  ce  fait  m^me  que  nous  marcherions  contre 
vous !  —  N'en  doutez  pas,  reprit  M.  de  Bismarck,  et  puisque 
vous  allez  k  Paris,  n'hesitez  point,  je  vous  en  prie,  k  dire  k 
S.  M.  I'Empercur  toute  la  verite.  n  M.  Benedetti  avait  exprime 
les  voeux  de  son  pays  avec  nettete,  bien  que  sans  beaucoup 
dHllusion.  II  insista  en  invoquant  les  exigences  de  Topinion 
publique  fran^aise  et  la  necessite  de  derober  k  toute  atteinte 
le  prestige  de  la  dynastie  napoleonienne.  M.  de  Bismarck, 
haussant  un  peu  le  ton,  mais  non  jusqu'^  la  menace,  se  con- 
tenta  de  repliquer  que,  quant  k  la  dynastie  imperiale,  elle 
courrait  plus  de  dangers  par  la  guerre  qu^elle  n'en  pourrait 
courir  par  la  paix.  Tout  espoir  de  reussite  etant  perdu,  M.  Be- 
nedetti se  h&ta  de  partir  pour  la  France.  II  fut  re^u  en  au- 
dience par  TEmpereur  et  lui  rendit  compte  de  Tinsucces.  Le 
souverain  parla  de  la  combinaison  com  me  s'il  Tavait  k  peine 
connue,  en  rejeta  la  responsabilit^  sur  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
traita  fort  dedaigneusement  la  politique  de  compensation, 
jugea  qu'il  y  aurait  peril  k  y  perseverer  :  o  II  resulte  de  ma 
conversation  avecM.  Benedetti,  ecrivait-il  k  M.  de  La  Valette, 
que  nous  aurions  toute  TAUemagne  contre  nous  pour  un  tres 
petit  benefice  (I).  » 

Gette  infructueuse  n^gociation  que  la  France  avait  int^ret  k 
nier  ou  k  tenir  dans  Tombre,  la  Prusse  au  contraire  aurait  tout 
profit  k  Tebruiter.  A  la  divulguer,  elle  trouverait  un  triple 
benefice.  D'abord  elle  excite  rait  contre  nous  le  sentiment 
national  allemand  :  en  second  lieu,  elle  apaiserait  les  remon- 
trances  de  la  Russie  en  rejetant  sur  Napoleon  le  reproche 
d'ambition  :  en  troisieme  lieu,  elle  rallierait  k  elle  les  £tats  de 
TAllemagne  du  Sud  en  ne  leur  laissant  entrevoir  que  deux 
perspectives  :  ou  une  vie  pr^caire  sous  les  ingerences  de  la 

(i)  Lettre  du  12  mM  I860. 
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France,  ou  une  independanee  assuree  sous  te  protectorat  de 
Berlin.  M.  de  Bismarck  etait  en  fonds  d'habilete  pour  exploiter 
ious  ces  avantages. 

Pour  eveiller  le  sentiment  national  allemand,  le  gouverne- 
ment  de  Berlin  avait  k  son  service  les  journaux.  S^il  se  f(]ltseryi 
des  siens,  Thabilet^  eCit  et^  mediocre.  La  veritable  adresse 
serait  de  faire  reveler  par  la  presse  fran^aise  elle-m^me  ceque 
la  France  avait  int^r^t  k  cacher,  puis  de  propager  dans  toute 
TAUemagne,  sur  le  ton  de  la  surprise  et  du  scandale,  ce  que  soi- 
m^me  on  aurait  souffle.  Justement,  k  la  veille  de  la  guerre, 
M.  Benedetti  avait  presents  ^  M.  de  Bismarck  un  correspon- 
dent du  journal  le  Sticle,  qu'on  appelait  M.  Vilbord  et  qui 
devait  se  faire  Thistoriographe  de  la  campagne.  M.  de  Bismarck 
avait  accueilli  fort  bien  le  journaliste,  k  la  maniere  des  vrais 
poliliques,  qui,  dans  leur  jeu  redoutable,  ne  negligent  aucune 
piece,  m^me  les  plus  petites.  Le  reporter  fran^ais  serait  ledepo- 
sitaire  des  indiscretions  opportunes.  On  pouvait  ^tre  certain 
que,  jaloux  d'informations  de  premiere  main,  il  enverrait  k 
Paris,  comme  autant  de  primeurs,  tout  ce  qui  lui  serait  mande 
de  si  haut.  Plus  d'une  fois,  le  publiciste  s'etonna  de  sa  faveur 
et  remercia  fort,  se  croyant  Toblige.  Au  fond  leprocedc  n'etait 
pas  nouveau,  et  Bismarck  TeCit  puise  dans  Th^ritage  de  Cavour. 
Or  il  arriva  que,  precis^ment  en  cette  journ^e  du  7  aoCit  ou  fut 
d^battue  la  question  de  Mayence,  le  premier  ministre  trouva  le 
temps  de  recevoir  le  Fran^ais,  et,  comme  pour  lui  permettre 
d'exercer  ses  facultes  d'observation,  le  garda  toute  la  soiree 
dansle  cercle  de  sa  famille  et  de  ses  amis.  Bien  que  M.  Vilbord 
fi^t  homme  de  merite  et  de  bonne  compagnie,  tant  d'intimite 
avait  de  quoi  surprendre.  Au  moment  de  prendre  cong6,  le 
correspondant  du  Siicle  osa  interroger  le  president  du  conseil. 
Celui-ci  ne  se  decouvrit  point  et  parla  m^me  d'amitie  entre 
les  deux  peuples  :  mais  un  de  ses  subordonnes,  M.  de  Reu*- 
dell,  souleva  aux  yeux  du  journaliste  le  voile  des  negocia* 
tions  qui  venaient  de  s'engager.  II  lui  confia  que  la  France 
avait  introduit  une  demande  de  compensation  territoriale; 
que  la  demande  etait  relative  aux  fronti^res  du  Rhin,  que 
le  gouvernement,  soutenu  par  le  pays,  6tait  d^avis  de  n'y  point 
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acc6der  (1).  Le  10  aout,  le  Siicle  publia  rinformation.  Qu'a- 
jouterai-je?  La  nouyelle  8e  r^pandit  en  AUemagne,  mais 
comme  empruntee  aux  journaux  fran^ais.  Pour  les  feuilles 
devouees  &  M.  de  Bismarck,  c'etait  le  moment  d'entrer  en 
campagne.  La  Gazette  de  FAllemagne  du  Nord  ^exprima  T^ton- 
nement  que  de  telles  questions  fussent  liyr^es  k  la  publicity. 
EUe  se  felicita  du  moins  que  Tindiscr^tion  ne  Hii  point  impu- 
table k  la  presse  allemande.  Puis  elle  poursuivit  en  ces  termes : 
tt  II  est  du  reste  caracteristique  que  ce  soit  pr^cis^ment  le 
Sticley  Torgane  des  cercles  chauvinistes  frani^ais,  qui  ait  £t6 
appel^  k  r^pandre  le  premier  cette  rumeur  et  k  encourager  des 
esperances  irrealisables.  »  L'impulsion  ainsi  donn^e,  les  offi- 
cieux  reproduisirent  le  m^me  langage,  et  ce  fut  k  qui  repete- 
rait  que  TAllemagne  avait  de  Tautre  c6t^  du  Rhin  une  voisine 
toujours  jalouse,  et  que  vraiment  toutes  les  forces  prussienne^ 
n'^taient  pas  de  trop  pour  la  bien  garder. 

Exploitees  en  Allemagne,  les  demandesde  la  France  seraient 
precieuses  k  divulguer  en  Russie.  Depuis  Sadowa,  les  disposi* 
tions  qui  r^gnaient  k  Saint-Petersbourg  ^taient  pour  le  roi 
Guillaume  unsujet  de  souci.  Sur  les  ambitions  de  M.  de  Bis- 
marck, Tambassadeur  du  Czar  k  Berlin,  M.  d'Oubril,  tcnait  un 
langage  fort  improbateur.  A  la  nouyelle  que  plusieurs  souve- 
rains  se  trouvaient  menaces,  non  d*amoindrissement,  mais  de 
spoliation  totale,  Alexandre  arait  ressenti  un  grand  trouble  : 
a  Les  dynasties  qu'on  va  deposer,  disait-il,  rignent  aussi  bien 
que  celle  de  Prusse  par  la  gr&ce  de  Dieu.  »  De  son  cdte,  Gort* 
schakofF,  k  la  pensee  qu*un  homme  d'j^tat  en  Europe  le  surpas- 
serait,  ne  revenait  pas  de  sa  stupeur.  11  cachait  son  d^pit  soua 
une  sorte  d'ironie  protectrice  :  a  Je  souhaite,  repetait-il,  que 
M.  de  Bismarck  ne  soit  point  un  m^teore,  mais  une  6toile  fixe; 
c^est  pourquoi  je  lui  recommande  la  moderation.  »  A  Saint* 
Petersbourg,  on  avait  parl^  de  congr^s,  on  en  parlait  encore. 
La  Russie,  si  elle  demeurait  isoUe,  serait  r^duite  k  ^parpiller  en 
vaines  plaintes  sa  mauvaise  humeur.  Que  si  jamais  elle  s'unis- 
sait  k  la  France,  elle  pourrait,  m^me  k  cette  heure  tardive^ 

(i)  ViLBORD,  VOEuvre  de  M.  de  Bismarck^  p.  522-523. 
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infliger  aujk  yainqueurs  quelque  mortification.  Pour  une  confe- 
rence Internationale,  Targument  6tait  tout  prepare  :  il  consis- 
tait  k  dire  que  la  Confederation  germanique,  ayant  et6  creee 
par  TEurope,  ne  pouvait  subir  de  profonds  remaniements  sans 
l^intenrention  de  cette  m^me  Europe.  En  ces  conjonctures,  la 
bonne  fortune  serait  grande,  si  on  parvenait  k  ^tablir  que 
Napoleon  poursuivait,  non  Tint^r^t  de  F^quilibre  general,  mais 
le  sien  propre.  Du  m^mecoup,  le  gouyernement  des  Tuileries 
descendrait  du  rang  de  mediateur  k  celui  de  soUiciteur  de  ter- 
ritoire,  et,  tous  les  r6les  se  brouillant,  ce  serait  lui  qui  serait 
accuse  d^avidite.  La  demande  de  la  France  yint  k  point  nomm6 
pour  fayoriser  la  manceuyre.  Les  dates  sont  ici  trop  instruc- 
tiyes  pour  qu*on  ne  les  retienne  pas.  G'est  le  dimanche  5  ao6t 
que  M.  Benedetti  transmit  ^  M.  de  Bismarck  le  projet  de 
traite  relatif  k  Mayence.  Or,  sur-le-champ,  le  general  de  Man- 
teufFel,  qui  etait  k  Tarmee,  fut  mande  k  Berlin.  G*etait  Tun  des 
personnages  les  plus  considerables  du  royaume,  c'etait  surtout 
Tun  des  plus  attaches  k  la  politique  conseryatrice,  et,  k  ce 
titre,  il  serait  un  messager  fait  k  souhait  aupris  d^une  cour 
qui  se  piquait  de  sauyegarder  la  tradition.  Dans  la  nuitdu  7au 
8  ao6t,  le  general  partit  pour  Saint-Petersbourg.  Emporta-t-il 
ayec  lui  le  projet  fran^ais?  On  ne  peut  gu^re  en  douter.  Le 
8  aoi!it,  M.  Benedetti,  tres  intrigue  de  ce  soudain  depart, 
interrogeale  president  du  conseil  :  n  Maisje  croyais  yousayoir 
parle  de  cette  mission,  repliqua  M.  de  Bismarck...  Tout  au 
moins  j'en  ai  informe  M.  de  Goltz  pour  qu*il  ayisAt  yotre  gou- 
yernement. »  Le  diplomate  frangais  insista  :  a  M.  de  Manteuf- 
fel  a-t-il  regu  communication  de  notre  ouyerture?  —  Je  n'ai 
pas  eu  occasion  de  lui  en  faire  part,  reprit  negligemment  le 
chef  du  cabinet.  »  Puis  il  ajouta  du  meme  ton  degage  :  a  Mais 
je  ne  peux  pas  yous  garantir'  que  le  roi  ne  lui  en  ait  pas  fait 
connaitre  la  substance.  »  Sur  leyoyage  du  general,  nous  sayons 
peu  de  chose,  sinon  qu'il  eut  k  combattre  de  grandes  repu- 
gnances pour  la  politique  d^annexions,  etqu^l  denonga,  comme 
il  le  disait  dans  un  de  ses  rapports,  les  pensies  de  derriire  de 
Napoleon.  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  desormais  le  mot  de 
congres  ne  fut  plus  prononce.  En  ces  derniers  temps,  M.  d'Ou- 
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bril,  ministre  de  Russie  k  Berlin,  s^^tait  fort  rapproche  de 
M.  Benedetti;  tout  k  coup,  il  se  montra  vis-^-vis  de  lui  d'une 
froideur  remarquable  et,  loin  de  le  rechercher,  s'appliqua  4 
le  fuir.  Enfin,  apres  un  dernier  murmure  de  doleances  sur  les 
princes  d^possedes,  Talliance  dee  deux  cours  se  rencua  aussi 
solidement  que  jamais. 

Pour  que  M.  de  Bismarck  exprim&t  tout  le  fruit  de  notre 
malencontreuse  communication,  il  lui  restait  k  s'en  pr^valoir 
vis-&-yis  des  souverains  de  TAIlemagne  meridionale  A  dire 
Trai,  la  tentation  ^tait  trop  forte  pour  qu*un  politique,  meme 
peu  raffin^y  y  r^sist^t.  Apres  la  d^faite,  tous  les  J^tats  du  sud, 
sauf  Bade,  avaient  reclame  les  bons  offices  de  la  France  :  k 
Nikolsbourg,  M.  Benedetti  avait  soutenu  leur  cause,  avaitparti- 
culierement  pris  en  main  les  inter^ts  de  la  Baviere,  et  en  cela 
il  avait  paru  Tinterprete  fidele  des  instructions  qui  lui  venaient 
de  Paris  (1).  Or,  voici  qu'au  retour  de  Nikolsbourg,  notre 
ambassadeur,  obeissant  pareillement  aux  directions  de  sa  cour, 
livrait  ^  M.  de  Bismarck  un  projet  6crit  qui,  en  ^tendant 
jusqu'^  Mayence  la  domination  frangaise,  semblait  englober 
dans  ses  stipulations  une  portion  du  territoire  hessois,  une 
portion  du  territoire  bavarois.  Quand  les  plenipotentiaires 
venus  de  Munich  invoqueraient,  dans  Tespoir  d*un  trailement 
plus  doux,  les  bons  offices  de  la  France,  M.  de  Bismarck  n'au-* 
rait,  pour  les  detromper,  quk  leur  tendre  le  projet  de  traite. 
Puis,  apres  les  avoir  frapp^s  de  stupeur  et  d'eCFroi,  il  les  ras- 
surerait  par  la  perspective  de  conditions  debonnaires  :  enfin 
il  leur  o£Frirait  de  commander  leurs  troupes  et  de  les  prendre 
sous  sa  protection  (2).  L^ofiFre  serait  accept^e,  moitie  par 
crainte  d'un  sort  pire,  moitie  par  d^couragementde  tout  autre 
appui.  Ainsi  se  prepareraient  les  traites  secrets  qui  bientot 
allaient  se  conclure.  Ce  serait  le  grand  triomphe  de  la  poli- 
tique prussienne  :  ce  serait  aussi  le  grand  chAtiment  de  notre 
politique,  d'une  duplicity  inconsciente,  et  confuse  au  point 
de  ne  plus  se  reconnaltre  elle-meme. 


(i)  Voir  Documents  diplomati<fues,  p.  83. 

(2)  Voir  Stbbl,  Die  Begrnndung  des  Deutschen  Retches,  t.  V,  p.  406-407. 
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Tandis  que  se  resserrait  autour  de  nous  la  trame  dont  nous 
avions  nous-m^mes  ourdi  les  fils,  Napoleon,  plus  affaibli  que 
soulage  par  le  traitement  thermal,  interrompaitsa  cure  et  quit- 
tail  Vichy,  a  La  sante  de  Sa  Majeste  est  beaucoup  meilleure 
ff  depuis  son  retour,  »  annon^ait  le  Moniteur.  Quelles  que  fussent 
ces  assurances,  une  certaine  anxiete  regnait  parmi  les  amis  du 
souyerain.  A  quelques  jours  de  1&,  dans  une  depeche  confiden- 
ticlle  k  M.  Yisconti-Venosta,  M.  Nigra  ecrivait  :  «  II  est  impor- 
tant que  la  paix  se  fasse  bien  yite,  que  bien  yite  les  forteresses 
soient  remises  entre  nos  mains.  »  Et  il  ajoutait  :  a  Si,  pour  le 
malheur  de  Tltalie,  TEmpereur  mourait  maintenant,  les  Autri- 
chiens  resteraient  sans  doute  dans  le  Quadrilatere  (1).  »  Trans* 
porte  k  Saint-Gloud,  le  monarque  y  trouva  toutes  sortes  de 
soucis.  M^me  au  point  de  yue  ezterieur,  TAllemagne  n'etait 
point  le  seul  sujet  d'angoisse.  Le  II  aout,  arriya  au  chateau 
une  yisiteuse,  de  trop  haut  rang  et  yenue  de  trop  loin  pour 
qu^on  ptit  Tecarter,  mais  importune  com  me  Teyocation  de 
yieux  engagements  temeraires  :  c'etait  Timperatrice  Charlotte. 
Nous  dirons  ailleurs  tout  ce  qui  a  ete  recueilli  sur  cette  entreyue 
memorable.  A  cette  apparition,  k  la  fois  suppliante  et  irrit^e, 
les  moins  preyoyants  comprirent  que  par  cette  plaie  du 
Mexique  comme  par  toutes  les  autres  s'^coulait  le  bonheur  de 
Tempire.  —  Gependant  les  ministres,  les  hauts  fonctionnaires, 
dans  leurs  discours  d'apparat,  s'efiForgaient  encore  de  soutenir 
le  prestige  du  trdne  par  de  fastueuses  paroles.  Gomme  ilpresi* 
dait  la  distribution  des  prix  du  concours  general,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  c^I^bra  Napoleon  »  comme  un  genie  tutelaire  planant 
au-dessus  des  orages  » ,  puis,  jugeant  la  langue  fran^aise  insuf* 
fisante,  il  appela  Virgile  k  son  aide  : 


Celsa  sedet  ofolus  arce,  j 

Sceptra  tenens,  moUitque  animos  et  temperat  iras  (2).  j 

Dans  le  mSme  temps,  M.  Baroche,  en  une  circulaire  aux 
^y^ques  k  propos  de  la  solennite  du  15  aoM,  s^exprimait  en 
ces  termes  :  «  Le  peuple  se  prepare  k  celebrerlaf^te  nationale 

(i)  Voir  Documenti  del  barone  Ricasoli,  t.  VIII,  p.  lii, 
(2)  MonUeur,  7  aodt  1866. 
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au  milieu  d'^venements  qui  attestent  d'une  mani^re  ^clatante 
Tascendant  moral  de  l^Empereur.  »  Helas!  la  louange  cessait 
de  tromper  par  son  exces  m^me,  et  le  scepticisme  etait  pareil 
chez  ceux  qui  composaient  ces  formules  adulatrices  ou  chez 
ceux  qui  les  ecoutaient. 

L'echec  du  projet  relatif  k  Mayence  rendait  t^meraire  ou 
p^rilleuse  toute  revendicationdeterritoiregermanique.  Malgr6 
rinsuccis,  on  persista  k  chercher  une  combinaison  qui  appariit 
comme  une  satisfaction  pour  le  sentiment  public,  comme  une 
garantie  contre  le  voisinage  de  la  Prusse  toute-puissante.  Ces 
pensees  inspir^rent  une  n^gociation  tout  officieuse,  tent^e  en 
dehors  de  la  diplomatie  accreditee,  poursuivie  sans  beaucoup 
d'espoir,  bien  vite  interrompue,  et  qui  pourtant  merite  d'etre 
mentionnee. 

Un  jour  (c'etait  en  mai  ou  juin  1866),  comme  on  d^lib^rait 
aux  Tuileries  sur  le  conflit  austro-prussien  et  sur  Tattitude  qui 
convenait  au  gouvernement  imperial,  M.  de  Persignyavait pro- 
pose qu^on  laiss^t  ^  M.  de  Bismarck  pleine  liberte  pour  s'eten- 
dre  de  la  Baltique  au  Mein  :  en  revanche  les  princes  deposse- 
des  seraient  indemnises  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  ou  ils  cons- 
titueraient  une  barriere  entre  la  France  et  la  Prusse.  Charme 
de  son  dessein,  Tancien  ministre  s'^tait  6ley6  jusqu'aux  plus 
belles  esp^rances  :  meme,  ces  petites  principautes,  unies  entre 
elles,  etforcement  attirees  vers  Tempire  fran^ais  par  la  com- 
munaute  de  religion  ou  les  int^r^ts  du  commerce,  lui  avaient 
apparu  comme  le  noyau  d'une  « Confederation  des  Gaules  (1) »  . 
Apres  Sadowa  il  y  aurait  eu  singulier  anachronisme  k  parler  de 
Confederation  des  Gaules,  et,  sous  ce  point  de  yue,  le  plan  de 
M.  de  Persigny  descendait  au  rang  des  pures  chimeres.  Ge 
qu'on  en  pouvait  retenir,  c'etait  la  conception  d'un  £tat  inter- 
mediaire,  interpose  sur  notre  frontiere  de  Test  et  qui  du  moins 
ne  serait  point  ennemi. 

II  y  avait  alors  k  Paris  un  agent  danois,  tr^s  m^le  aux 
affaires  de  son  pays  et  tris  attaches  la  France  :  c*etait  M.  Han- 
sen. Fort  zele  pour  les  int^r^ts  du  Sleswig,  il  en  avait  defendu 

(1)  M.  DB  Persiort,  Memoir es,  p.  33S-333. 


LA  FRANCE  AV^tS  SADOWA.  6t 

la  cause  aupres  de  M.  de  Bismarck,  qui  lui  avail  temoign^  quel* 
que  bienyeillance.  Le  11  ao6t,  il  fut  appele  k  rh6tel  du  quai 
d'Orsay.  II  y  (ut  regu  par  le  chef  de  cabinet  du  ministre,  M.  de 
Ghaudordy.  Gelui-ci  lui  remit  un  memorandum  redige  trois 
jours  auparavant  par  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Le  memoire  desa- 
vouait,  au  nom  du  gouvernement  imperial,  toute  pens^e  d'am- 
bition  ou  de  conqu^te.  Puis  ii  proclamait  qu^en  presence  des 
extraordinaires  agrandissements  de  la  Prusse,  le  principal 
besoin  de  la  France  etait  une  protection  sur  ses  frontiires. 
«  L'Empereur,  continuait  M.  Drouyn  de  Lhuys,  verrait  avec 
satisfaction  toute  cause  de  conflit  entre  deux  grands  peuples 
definitivement  eloignee  par  un  etablissement  analogue  k  celui 
de  la  Suisse  moderne  ou  de  la  Belgique.  «  Dans  le  projet  qui 
suiyait,  le  soin  ^tait  extreme  k  menager  toutes  les  susceptibi- 
lit^s  du  roi  Guillaume.  Le  nouvel  l^tat,  quoique  J^tat  neutre, 
serait  purement  germanique  :  quoique  politiquementsepar^de 
TAllemagne,  il  resterait  en  communion  avec  elle  :  le  sacrifice 
territorial  serait  amplement  compense,  pour  le  gouvernement 
de  Berlin,  par  les  annexions  accom plies  au  nord.  Pouvait- 
on  m^me  parler  de  sacrifice  ?  Dans  la  copie  du  memoire  con* 
Bee  au  negociateur  danois,  le  candidal  suggere  pour  le  nouveau 
tr6ne  se  trouvait  6tre  un  prince  de  la  famille  de  Hohenzollern  : 
de  la  sorte,  les  provinces  rhenanes,  tout  en  ayant  desormais  une 
existence  k  part,  demeureraient  un  apanage  de  la  maison 
royale.  Tel  etait  le  memorandum  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
M.  Hansen  ^tait  invite  k  s'en  penetrer,  puis  k  se  rendre  sans 
retard  k  Berlin  et  k  tout  mettre  en  oeuvre  pour  en  faire  pr^va- 
loir  les  vues. 

Que  dire  de  ce  programme?  Le  plus  grand  malheur  du  gou- 
vernement imperial  ne  fut  ni  Tignorance  dii  bien  ni  la  p^nurie 
des  id^es.  Les  desseins  les  plus  genereux,  les  plus  rationnels, 
les  plus  sages,  furent  entrevus,  conseilles,  debattus.  Mais  le  plus 
souvent  ils  se  croisirent  en  une  inextricable  confusion  :  pres- 
que  toujours  aussi  ils  se  produisirent  soit  avant,  soit  apr^s 
rheure  propice.  Avant  la  lutte,  la  combinaison  de  Y^tat  neutre 
eti  pu  entrer  dans  le  calcul  des  arrangements  futurs  :  peut- 
^tre  eM-elle  pu  s'imposer  au  lendemain  de  Sadowa.  Quelles 
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etaient  les  chances  de  reussite  six  semaines  apreslavictoirede 
la  Prusse?  Tout  annon^ait  Techec,  tout  jusqu*au  choix  de 
Tagent  obscur,  bien  que  fort  honorable,  qui  yenait  d^dtre 
emprunte  k  Tetranger  pour  formuler,  k  tout  risque,  les  sou- 
haits  de  la  France.  Et  Napoleon  pouvait-il  se  faire  illusion? 
Naguere,  en  un  entretien  avec  M.  de  Goltz,  ayant  essay6  de 
lancer  une  combinaison  k  peu  pres  pareille,  il  avait  aussitdt 
essuye  un  refus. 

Le  13,  M.  Hansen  ^tait  k  Berlin.  Dfesson  arriv^e,  il  adressa 
k  M.  de  Bismarck  une  demande  d^audience.  II  attendit  trois 
jours.  Le  quatrieme,  il  fut  re^u,  non  par  le  premier  ministre, 
mais  par  M.  de  Keudell,  conseiller  de  legation.  Dans  la  haute 
fortune  de  la  Prusse  et  avec  un  messager  si  humble  que  Ten- 
voye  danois,  il  n*y  avait  pas  k  se  g^ner.  M.  de  Keudell  ne  se 
g^na  point.  Son  langage  fut  celui  d*un  subordonn6  qui  encherit 
sur  la  durete  du  maitre.  La  Prusse,  dit-il,  n'est  pas Tobligee  de 
la  France,  n'ayant  point  sollicit^  son  intervention  :  la  media- 
tion de  TEmpereur  n'avait  eu  d*autre  resultat  que  de  restrein- 
dre  les  consequences  de  la  victoire  :  k  Berlin,  on  tenait  sans 
doute  k  la  bonne  entente  avec  le  cabinet  des  Tuileries;  mais 
la  meilleure  garantie  de  force  ^tait  Tappui  de  TAllemagne.  La 
reponse  se  resumait  en  cette  formule  biennette  :  ni  cession,  ni 
neutralisation  d'aucun  terrif oire  germanique.  Un  espoir  restait 
k  M.  Hansen,  celui  de  parvenir  jusqu'au  president  du  conseil. 
Le  lendemain,  celui-ci  Tinforma  qu*il  ne  le  recevrait  que  $41 
produisait  des  pouvoirs  r^guliers.  Livre  k  lui-m^me,  le  n6go* 
ciateur  tenta  encore  quelques  d-marches,  mais  inutiles.  Pour* 
tant,  un  des  hauts  fonctionnaires  de  la  monarchic  lui  suggera^ 
sans  croire  beaucoup  k  la  reussite,  un  supreme  expedient  :  la 
Prusse  s'annexerait'la  Saxe,  et  le  roi  de  Saxe  serait  indemnis^ 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ge  projet  etait  precisement  celui 
que  naguere  Napoleon  avait  expose  k  M.  de  Goltz  etque  celui- 
ci  avait  juge  impraticable.  Tr^s  perplexe,  M.  Hansen  finit  par 
envoyer  au  ministre  des  affaires  etrangeres  un  telegramme 
en  ces  termes  :  a  La  maison  de  Berlin  parle  vaguement  de 
prendre  la  porcelaine  de  Saxe  en  echange  du  vin  de  Rhin.  »  X 
Paris,  dans  Tentrefaite,  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  r6sign6  ses 
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fonctions  et  ne  gardait  plus  son  portefeuille  qu'en  attendant 
son  successeur.  La  reponse,  qui  arriva  quelques  heures  plus 
tard,  trahit  une  lassitude  d^couragee  :  elle  6tait  ainsi  con^ue  : 
a  Ne  dites  plus  rien  k  personne;  revenez  quand  vous  you- 
drez  (1).  u 

Pl6t  k  Dieu  que  le  d^couragement  eut  ete  sans  retour !  L'af- 
£aire  lamentable  des  compensations  ne  devait  point  se  clore 
sans  un  dernier  epilogue,  et  non  le  moins  triste.  L*Allemagne 
nous  etant  interdite,  les  regards,  se  detournant  du  nord-est, 
se  toumerent  vers  le  nord;  et,  comme  on  n'avait  pu  ni  em- 
pieter  sur  les  provinces  rhenanes  ni  creer  une  seconde  Bel- 
gique,  on  rSva  du  moins  d^absorber  Tautre  Belgique,  celle  qui 
existait  dejk. 

L'excuse,  la  seule  excuse,  ce  furent  les  suggestions  de  M.  de 
Bismarck.  Toutes  les  vraisemblances,  tons  les  temoignages 
attestent  qu'il  fut  le  vrai  tentateur.  U  s'y  prit  de  longue  main. 
M.  de  La  Tour  d'Auvergne  etait  encore  repr^sentantde  TEmpe- 
reur  k  Berlin,  et  dej^  le  premier  ministre  prussien  montrait  le 
royaume  beige  comme  un  prolongement  naturel  du  territoire 
frangais.  En  1865,  en  1866,  il  avait  tenu  le  m^me  langage  k 
M.  Lefebvre  de  Behaine,  premier  secretaire  deTambassade  :  k 
Ten  croire,  la  France  avait  le  droit  de  s'etendre  partout  oii  se 
parlait  la  langue  iranQaise,  et  si  elle  exer^ait  cette  faculte  legi- 
time, la  Prusse  n'aurait  rien  k  y  redire.  Dans  ses  depeches, 
dans  ses  livres,  dans  ses  entretiens,  M.  Benedetti  a  affirme  (et 
je  le  lui  ai  entendu  repeter  k  plusieurs  reprises)  que  maintes 
fois  M.  de  Bismarck,  en  quete  d'agrandissements  pour  son 
pays,  essaya  de  faire  deriver  vers  la  Belgique  les  ambitions 
imperiales.  A  Paris,  M.  de  Goltz  remplissait  le  meme  office  et, 
apprehendant  que  TEmpereur  ne  reclam^t  sa  part  de  profits, 
s'appliquait  k  la  lui  tailler  sur  toutes  ses  frontieres,  hormis 
celles  d'AUemagne.  Comme  M.  Benedetti  etait  ^  Nikolsbourg, 
le  president  du  conseil  precisa  ces  pensees ;  et  ce  qui  n'avait 
ete  jusque-1^  qu'insinuation  devint  encouragement  positif .  Le 
26  juillet,  notre  ambassadeur  ecrivait  k  M.  Drouyn  de  Lhuys  : 

(i)   Voir  HasisAr,  Quinze  Ans  a  Vetranger^  p.  108-115, 
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libre.  En  echange  de  ces  stipulations,  la  France  contracterait 
avec  la  Prusse  une  alliance  ofiFensive  et  defensive  et  en  recon- 
naitrait  tons  les  agrandissements  (1). 

Muni  de  ces  instructions,  M.  Benedetti,  en  une  entre?ue 
avec  M.  de  Bismarck,  exposa  le  plan  et  le  d^battit.  La  combi- 
uaison  se  trouvait,  en  (in  de  compte,  presentee  par  la  France, 
mais  apres  de  si  nombreuses,  de  si  pressantes  suggestions  de 
la  Prusse,  que  sur  elle  retombe  la  principale  responsabilite. 
Plus  que  jamais  afiFermi  dans  sa  resolution  de  n^abandonner 
aucune  terre  allemande,  le  president  du  conseil  refusa  la  ces- 
sion de  Landau,  de  Sarrebruck,  de  Sarrelouis,  c'est-^-dire  des 
villes  qui  nous  avaient  et6  laissees  en  1814.  Au  lieu  d*un 
double  traite,  traite  ostensible  pour  le  Luxembourg,  traite 
secret  pour  la  Belgique,  il  jugea  convenable  la  redaction  d^un 
seul  acte  qui  demeurerait  confidentiel.  Sur  la  minute  qu^il 
avait  entre  les  mains,  Tambassadeur  nota  les  corrections  k 
mesure  que  le  premier  ministre  prussien  les  lui  signalait. 
Gependant  M.  de  Bismarck  exprima  le  d^sir  d'avoir  communi- 
cation d'un  texte  exact  qu'il  soumettrait  au  jugement  du  roi. 
On  a  dej^  dit  combien  la  diplomatic  fran^aise  etait  courtoise 
et  confiante.  Sans  objection,  M.  Benedetti  prit  la  plume,  et 
mit  au  net  le  projet  amende  et  rature.  II  ^tait  con^u  en  ces 
tjermes  : 

Article  premier.  —  S.  M.  Tempereur  des  Fran9ais  admet  et 
reconnait  les  acquisitions  que  la  Prusse  a  faites  k  la  suite  de  la  der- 
niere  guerre  qu'elle  a  soutenue  contre  lAutriche  et  ses  allies... 

Art.  2.  —  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faciliter  a  la  France 
Tacquisition  du  Luxembourg... 

Art.  3.  —  S.  M.  Tempereur  des  Fran9ais  ne  s'opposera  pas  k 
une  union  f^d^rale  de  la  Confederation  du  nord  avec  les  £tats  da 
midi  de  TAllemagne,  k  Texception  de  TAutriche,  laquelle  union 
pourra  6tre  bas^e  sur  un  parlement  commun,  tout  en  respectant, 
dans  une  juste  mesure,  la  souverainet^  desdits  £tats. 

(i)  Papiers  de  Cercey,  On  «ait  que  M.  Rouher,  en  1870,  avait  transport^ 
en  aa  propri^te  de  Cercey  un  certain  nombre  de  papiers  d'£tat,  croyant  par  U 
let  niettre  en  sdret^.  Ces  papiers  furent  saisis  par  Tennemi  et  transportes  )i 
Berlin.  Une  partie  de  ces  documents  fut  publiee  par  le  gouvernement  pros- 
•iendans  le  lieichsanzeiyer  (Moniteur  de  CEmpire)  da  SO  octobre  1871* 
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Art.  4.  —  De  son  c6t^,  S.  M.  le  roi  de  Pnisse,  au  cas  ou 
S.  M.  Tempereur  des  Francais  serait  amen6  par  les  circonstances  a 
faire  entrer  ses  troupes  en  Be]g;ique  ou  k  la  conqu6rir,  accordera  le 
concours  de  ses  armes  k  la  France,  et  ilia  soutiendra  avectoutesset 
forces  de  terre  et  de  mer  envers  et  contre  toute  puissance  qui,  dans 
cette  Eventuality,  lui  declare  rait  la  guerre- 

Art.  5.  —  Pour  assurer  Penti^re  execution  des  dispositions  qui 
pr^Edent,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  I'empereur  des  Francais 
contractent  une  alliance  offensive  et  defensive  (!)..> 

Ainsi  fut  libelle,  en  une  sorte  de  collaboration  tout  offi- 
cieyse  et  amicale,  le  projet  qui  n'etait  encore  qu'une  ebauche, 
mais  que  Tadhesion  des  deux  gouvernements  pourrait  trans- 
former en  convention  definitive.  Quand  M.  Benedetti  eut 
pose  la  plume,  M.  de  Bismarck  plia  le  document  et  le  serra 
comma  on  fait  d'une  chose  qui  pent  servir.  Une  seconde  fois, 
il  s^etait,  suivant  la  recommandation  du  grand  Frederic,  pro~ 
cur^  quelque  chose  d^crit. 

Au  milieu  de  ces  pourparlers,  le  premier  ministre  prussien 
achevait  de  consolider  sa  fortune.  Le  17  ao6t,  avait  ete  depose 
aux  Chambres  le  projet  qui  consacrait  Tannexion  du  Hanovre, 
de  la  Hesse  electorale,  du  duche  de  Nassau,  de  la  ville  de 
Francfort.  Le  roi  reclama  avec  une  brievete  modeste  ces  fruits 
de  la  victoire.  A  quelques  jours  de  1^,  recevant  les  delegues 
du  Hanovre,  il  Icur  declara  qu'il  ne  se  r^signait  que  le  cceur 
gros^  le  cceur  tris  gros^  au  role  de  conquerant.  Mais,  ajouta- 
t-il,  la  Providence  Tavait  voulu  ainsi,  et  tout  ce  qui  etait  gain 
pour  la  Prusse  T^tait  aussi  pour  la  grande  patrie  germanique. 
Quant  au  reste  de  TAUemagne  du  Nord,  tout  se  menageait 
d6ja  pour  plier  sous  une  servitude  uniforme  les  £tats  qui  con- 
serveraient  les  apparences  de  la  souverainete.  —  Le  23  aout, 
les  preliminaires  de  Nikolsbourg  furent  convertis  en  un  traits 
d^finitif.  Ce  fut  le  traite  de  Prague.  Par  1^  disparut  la  derniere 
crainte  que  TAutriche,  soit  par  congres,  soit  par  assistance  de 
la  France,  put  se  derober  k  son  ennemi  victorieux.  —  Dans  le 
m^me  temps,  la  paix  fut  conclue  avec  les  £tats  du  sud.  Elle 

(i)  Voir    fac-simil6  dam   Ie«  Archives  dtplomatiquesy   1871-1872^   t.    III. 
280-281. 
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le  fut  k  des  conditions  k  la  fois  debonnaires  et  accablantes. 
Voici  ou  apparut  la  magnanimite  pmssienne.  Les  traites 
publics,  signes  le  13  aoi^t  avec  le  Wurtemberg,  le  17  avec 
Bade,  le  22  avec  le  gouvernement  bavarois,  un  peu  plus  tard 
avec  la  Hesse-Darmstadt,  n^imposaient  aux  vaincus  qu'une 
simple  contribution  de  guerre.  Seules,  la  Hesse-Darmstadt  et 
la  Baviere  durent  consentir,  la  premiere  k  un  ^change  de  ter- 
ritoires,  la  seconde  k  Tabandon  de  trois  petits  districts.  Apres 
une  si  complete  defaite  et  dans  Tisolemeht  ou  TAutriche  lais- 
sait  ses  allies,  ce  traitement  sembla  gen6rosite  inesper^e.  Ge 
n'etait  qu'une  apparence,  et,  par  acte  clandestin,  la  Prusse 
avait  d^j^  pr6par^  le  vasselage  de  ceux  que  la  diplomatic  offi- 
cielle  proclamait  independants.  Dans  son  oeuvre  d'absorption, 
son  inconsciente  complice  fut,  comme  on  Ta  dit,  la  France.  En 
divulguant  k  Munich  les  projets  d'extensionjusqu'^  Mayence^ 
M.  de  Bismarck  put  convaincrela  Baviere  quk  tort  elle  comp- 
terait  sur  Napoleon  et  qu'elle  n'avait  plus  d'autre  liberty  que 
le  choix  de  ses  maitres.  Alors,  alors  seulement,  les  Bavarois, 
bien  k  regret  et  apres  avoir  cherche  en  vain  quelques  chances 
meilleures,  se  toumerent  vers  le  roi  Guillaume,  qui,  du  moins, 
representait  k  leurs  yeux  une  protection  sOre,  qui  du  moins 
etait  AUemand  comme  eux.  Dej^  la  cour  de  Garlsruhe  et  la 
cour  de  Stuttgart  avaient  donne  Texemple  de  la  soumission. 
Les  conventions  secretes  conclues  le  13  aoi^t  avec  le  Wur- 
temberg,  le  17  avec  Bade,  le  22  avec  la  Baviere,  etablissaient 
une  alliance  offensive  et  defensive  avec  la  Prusse  et  plagaient, 
en  cas  de  guerre^  sous  son  commandement  superieur  toutes 
les  forces  alliees.  Telle  fut  la  redoutable  contre-lettre  qui,  au 
mepris  de  toutes  les  declarations  publiques,  etendit  la  domi- 
nation  prussienne  au  del^  du  Mein.  Chose  singuliere!  la  der- 
niere  de  ces  conventions  fut  signee  vingt-quatre  heures  avant 
le  traite  de  Prague,  qui  proclamait,  en  son  article  4,  Tindepen- 
dance  du  sud.  G*est  ce  qui  permit  de  dire  plus  tard  k  Yienne 
que  le  traite  avait  et^  viole  avant  m^me  qu'il  f(it  paraf^. 

Le  m^me  jour  qui  couronna  la  grandeur  prussienne  marqua 
aussi,  vis-^-vis  de  la  France,  la  fin  de  la  politique  dilatoire. 
L^^volution   fut  brusque,   el  de  nature  k    d^courager  toute 
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demarche  ult6rieure.  Vers  la  fin  d'aodt,  comme  M.  Benedetti 
revoyait  M.  de  Bismarck,  il  le  trouva  remarquablement  reserve 
et  surtout  remarquablement  soupgonneux  :  il  doutait  que  le 
projet  beige,  nagu^re  debattu,  iHt  opportun  ;  puis,  sans  souci 
de  blesser  ceux  qu^il  ne  craignait  plus,  il  se  demandait  si  Tem- 
pereur  Napoleon  ne  se  seryirait  pas  d'une  telle  negociation  pour 
creer  des  ombrages  entre  la  Prusse  et  TAngleterre.  M.  Bene- 
detti etait  trop  avis^  pour  ne  point  penetrer  le  changement. 
Aussi  inquiet  que  M.  de  Bismarck  etait  refroidi,  il  ^crivait  le 
29  aoi!lt  :  «  Quel  degr^  de  confiance  pouvons-nous,  de  notre 
cote,  accorder  k  des  interlocuteurs  accessibles  k  de  pareils  cal- 
culs !  n  Poursuivant  en  un  langage  de  plus  en  plus  desabuse, 
il  rappelait  la  mission  du  general  de  ManteufiFel  k  Saint-P^ters- 
bourg.  A  Que  si  Ton  refuse  de  nous  ecouter,  continuait-il,  c'est 
qu'on  a  obtenu  ailleurs  des  assurances  qui  dispensent  de 
compter  arec  nous.  II  faut  k  la  Prusse,  comme  M.  de  Bismarck 
pretend  Tavoir  dit  au  roi,  Talliance  d'une  grande  puissance  ;  si 
Ton  decline  celle  de  la  France,  c'est  qu'on  est  dej^  pourvu  ou 
k  la  veille  de  T^tre  (1).  » 

Gependant  Tambassadeur  avait  ^t6  autorise  k  se  rendre  k 
Carlsbad ;  il  y  resta  quinze  jours,  pr^t  k  interrompre  sa  vill6- 
giature  au  premier  message  du  president  du  conseil.  L'attente 
fut  vaine.  En  revanche,  M.  Lefebvre  de  B6haine,  demeure  k 
Berlin  k  titre  de  charge  d'aCFaires,  eut  k  essuyer  les  brusqueries 
du  premier  ministre,  tout  k  coup  devenu  de  caressant  hautain, 
de  conciliant  querelleur.  Un  jour  (c'^tait  le  10  septembre),  k 
propos  d'un  incident  de  minime  importance,  il  se  repandit  en 
vifs  reproches  sur  la  politique  fran9aise  :  «  La  France,  disait- 
il,  pretendait  intervenir  dans  la  constitution  de  la  Confedera- 
tion du  nord  :  elle  avait  oblige  la  Prusse  k  moderer  ses  preten- 
tions vis-^-vis  de  la  Baviere  et  de  la  Hesse-Darmstadt;  elle 
s'^tait  ingeree  de  toute  fa^on  dans  les  aCFaires  de  Saxe,  con- 
trairement  k  la  lettre  et  k  Tesprit  des  preliminaires  de  paix.  0 
M.  Lefebvre  de  Behaine  ecouta  d*abord  ce  langage  avec  un 
6tonnement  plein  de  stupeur.  Bientdt,  revenu  de  son  trouble, 

(1)  Papiers  de  Cercey, 
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il  comprit  que  rhomme  qui  parlait  de  la  sorte  n'avait  plus  rien 
k  tirer  de  notre  amitie.  Le  jour  m^me,  noire  charge  d'affaires, 
en  une  dep^che  k  son  gouvernement,  marquait  sa  surprise 
penible,  presque  douloureuse  :  «  II  fut  un  temps,  encore  bien 
present  k  mes  souvenirs,  ou  jamais,  k  aucun  prix,  I'eminent 
homme  d'etat  n'aurait  eu  de  pareils  abandons  de  paroles  et 
de  pensees...  J^ai  rompu  sans  regret  un  entretien  aussi  ste- 
rile (1).  » 

Les  jours  suiyants,  le  principal  souci  du  president  du  conseil 
fut  de  se  derober  k  toute  explication  :  «  M.  de  Bismarck  soufFre 
d'une  rechute  de  ses  nevralgies;  il  est  oblige  de  garder  la 
chambre  et  ne  re^oit  personne.  »  Ainsi  s'exprimait  la  Gazette 
de  tAllemagne  duNord.  Lorsque  M.  Benedetti  regagna  Berlin, 
M.  de  Bismarck,  toujour8,disait-on,desant^precaire,  venailde 
s'eloigner  pour  une  longue  absence.  Quand  il  revint,  les  rela- 
tions reprirent,  sinon  intimes  comme  par  le  passe,  au  moins 
tres  correctes.  Mais  pouvait-il  ^tre  question  de  renouer,  k  pro- 
pos  de  la  Belgique,  les  pourparlers  interrompus  ?  Napoleon  lui- 
m^me  n'avait-il  pas  perdu  le  souvenir  de  ses  courtes  convoi- 
tises  ?  Par  malheur,  il  est  plus  aise  de  chasser  une  mauvaise 
pensee  que  d'en  detruire  la  trace.  Un  gage  ecrit  restait  aux 
mains  de  M.  de  Bismarck,  gage  qu'on  avait  eu  Timprudence  de 
livrer,  qu'on  n'eut  point  Toccasion  de  ressaisir;  et  ce  docu- 
ment, mis  en  lumiere  avec  un  ^-propos  perfide,  grossi  en  outre 
par  les  commentairesde  TEurope,  transformeraitunjour  en  un 
dessein  profondement  medit6  ce  qui,  dans  la  politique  fran- 
^aise,  ne  fut  sans  doute  qu'une  passagere  deviation. 


VIII 


D'un  bout  k  Tautre  de  TAllemagne,  la  Prusse  triomphait.  Le 
monde,  qui  croyait  avoir  epuise  tous  les  sujets  de  surprise, 

(i)  Voir  SOI  cet  incident  let  Quatre  Minisieres  de  M,  Drouyn  de  Lhuyf^ 
p.  316-319. 
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n^^tait  pas  au  bout  de  ses  etonnements.  II  apprit  vers  ce  temps- 
I&,  non  sans  une  mediocre  stupeur,  que  la  France  avail,  elle 
aussi,  de  nombreux  sujets  de  se  r^jouir. 

Depuis  le  12  aout,  M.  Droiiyn  de  Lhuys  avail  cess6,  en  fait, 
de  dinger  le  ministere  des  affaires  etrangeres.  Le  1"  sep- 
tembre,  il  avail  et^  remplace  par  M.  de  Moustier,  ambassa- 
deur  aupres  de  la  Porte.  Gomme  celui-ci  etait  encore  k  Cons- 
tantinople, VintSrim  fut  confix  k  M.  de  La  Yalette,  ministre  de 
Tinterieur.  Ge  fut  lui  qui  entreprit  de  nous  exposer  la  demons- 
tration de  tousnos  bonheurs. 

lis  eiaient  grands,  k  en  iuger  par  la  longueur  de  la  circulaire 
qui  les  enum^ra.  Gelle  circulaire,  sorte  de  synthese  des  evene- 
ments  recents,  fut  adress^e,  sous  la  date  du  16  septembre,  aux 
agents  diplomaliques  de  Tempire  fran^ais.  Elle  prelendait 
s'elever  au-dessus  des  prejuges  d'un  autre  4ge  :  en  quoi  elle 
avail  raison,  car  aucun  autre  Age  n^eCit  decouvert  ce  qu'elle 
tmaginait. 

La  dep^che  debutait  par  Taveu  des  Amotions  publiques  : 
«  L^opinion^  disait-elle,  flotte  incertaine  entre  lajoie  devoir  les 
traites  de  1815  detruits  el  la  crainte  que  la  puissance  de  la 
Prusse  ne  prenne  des  proportions  excessives,  entre  le  desir  de 
maintenir  la  paix  et  Tesperance  d'oblenir  par  la  guerre  un 
agrandissement  territorial.  Elle  applaudit  k  raffranchissemenl 
complel  de  ritalie,  mais  veut  ^tre  rassuree  sur  les  dangers  qui 
pourraient  menacer  le  Saint-Pere.  » 

A  cette  breve  confession  succedait,  comme  en  un  discours, 
la  division  des  matieres  qu'on  se  proposail  d^aborder.  «  La 
France,  disait  le  publiciste  officiel,  ne  saurail  avoir  une  poli- 
tique equivoque...  Pour  dissiper  les  incertitudes  et  fixer  les 
convictions,  il  faut  envisager  dans  leur  ensemble  le  passe  lei 
qu'il  etait,  Tavenir  tel  qu'il  se  pr^sente.  » 

Un  tableau  du  pass6  suivail,  mais  tellement  charge  de  som- 
bres  couleurs  qu'on  se  demandait  quelle  providence  secou- 
rable  nous  avail  jusqu'ici  gardes  en  vie.  a  Apres  1815,  la 
Sainte-AUiance  reunissait  conlre  la  France  tous  les  peuples, 
depuis  rOural  jusqu'au  Rhin.  »  De  quclque  c6te  qu'on  se 
tourn&t,  apparaissait  a  la  coalition  des  trois  cours  du  Nord, 
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unies  par  leurs  defaites,  par  leurs  victoires,  par  leurs  traites, 
par  leurs  communes  defiances  centre  noire  action  liberate  et 
civilisatrice  »  .  Le  plus  grand  peril  provenait  «  de  la  Confedera- 
tion germanique,  qui  comprenait,  avec  la  Prusse  et  TAutriche, 
80  millions  d'habitants,  s'etendait  depuis  le  Luxembourg  jus- 
quk  Trieste,  depuis  la  Baltique  jusqu'^  Trente,  nous  entourait 
d'une  ceinture  de  fer  et  nous  enchainait  par  les  plus  habiles 
combinaisons  territoriales  »  .  «  Si  Ton  excepte  TEspagne,  nous 
n'avions  aucune  possibilite  de  contracter  une  alliance  sur  le 
continent.  L'ltalie  ^tait  morcel6e.  La  Prusse  n'etait  ni  assez 
compacte  ni  assez  independante  pour  se  degager  de  ses  tra- 
ditions. L'Autriche  etait  trop  pr^occupee  de  conserver  ses 
possessions  en  Italic  pour  pouvoir  s^entendre  intimement  avec 
nous.  » 

Les  dol^ances  sur  les  disgraces  de  Tltalie,  Texiguit^  de  la 
Prusse,  les  preoccupations  italiennes  de  T Autriche servaient  de 
transition  pour  d^crire  I'etat  present.  Dans  les  developpements 
qui  suivaient  se  montrait  TEurope  de  Tavenir.  A  ce  point  de 
sa  t&che,  le  redacteur  de  la  circulaire  s^arr^tait  avec  complai- 
sance et  un  k  un  decouvrait  tous  nos  avantages  :  «  La  coalition 
des  trois  cours  du  Nord  est  brisee.  Le  principe  nouveau  qui 
regit  TEurope  est  la  liberte  des  alliances.  Toutes  les  grandes 
puissances  sont  rendues  les  unes  et  les  autres  k  la  plenitude  de 
leur  independance,  au  developpement  regulier  de  leurs  des- 
tinees.  Au  midi,  Tltalie  est  mise  en  possession  de  tous  ses 
elements  de  grandeur  nationale,  et,  malgre  des  susceptibilit^s 
irreflechies  ou  des  injustices  passageres,  ses  principes,  ses  inte- 
rets,  ses  id6es  la  rapprochent  de  la  nation  qui  a  vers6  son  sang 
pour  elle.  »  II  n*6tait  pas  jusqu'^  la  grandeur  prussienne  qui  ne 
parM  un  gage  de  s6curit6.  Les  esprits  timides,  chagrins  ou 
routiniers  pouvaient  seuls  s'en  ofiFusquer.  Quant  aux  autres,  ils 
n'en  prendraient  aucun  ombrage.  Un  argument  ingenieux 
etait  imagine  pour  flatter  les  chauvinSy  pour  rassurer  les  naifs  : 
en  s*unifiant,  TAllemagne  ne  faisait  qu^imiter  la  France. 
tt  Fiere  de  son  indestructible  nationalite,  »  la  France  serait* 
elle  jalouse  de  ceux  qui  marchaient  k  sa  suite? 

Le  spectacle,  consolant  dans  Tensemble,  neT^taitpas  moins 
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dans  les  details.  Tous,  jusqu'au  Pape,  avaient  lieu  de  se  ras- 
surer.  Une  chose  suriout  charmait  le  ministre  :  c'etait  de 
voir  surgir  dans  la  Baltique  comme  dans  la  M^diterranee  des 
marines  qu'il  appelait  avec  une  bienveillance  degagee  «  des 
marines  secondaires  »  .  Et  il  ajoutait,  d'un  ton  de  plus  en  plus 
satisfait  :  «  EUes  d^fendront  la  liberie  des  mers.  »  Quant  h 
rAutriche,  on  la  felicitait  de  s'^tre  soustraite  k  ses  preoccupa- 
tions italiennes  ou  germaniques,  et  on  Tinvitait  avec  une  obli- 
geante  condescendance  k  porter  son  activite  vers  TEurope 
orientale,  ou  elle  ne  rencontrerait  ni  competiteurs  ni  ennemis. 
II  fallait  compter  que  certains  esprits  obstin^s  se  montreraient 
rebelles  aux  enseignements  de  Thistoire  ou  de  Fethnographie. 
Pour  ceux-l&,  on  recourait  k  la  statistique  :  a  La  France,  avec 
TAlg^rie,  aurait  bientdt  40  millions  d'habitants ;  TAllemagne, 
37;  TAutriche,  35;  Tltalie,  26 ;  TEspagne,  18.  Qu'y  avait-il, 
dans  cette  distribution  des  forces,  qui  di^t  nous  inquieter?  u 

Le  public  (car  c'6tait  bien  au  public  plus  qu'^  la  diplomatic 
que  le  document  s^adressait)  etait  d'ailleurs  averti  que  Torga- 
nisation  nouvelle  d^coulait  de  la  force  des  choses  et  qu'il  fau- 
drait  s*y  soumettre  par  neces8it6  si  on  ne  Tacceptait  par  libre 
adhesion,  a  Une  puissance  universelle,  faut-il  le  regretter? 
pousse  les  peuples  k  se  reunir  en  grandes  agglomerations  en 
faisant  disparaitre  les  J^tats  secondaires.  n  Ici  un  peu  de  resi- 
gnation se  m^lait  k  Tapologie.  Mais  le  ministre  se  rassurait 
bien  tot  en  invoquant  deux  autorit^s  :  dans  le  ciel,  celle  de  la 
Providence,  qui  sans  doute  avait  voulu  diriger  ainsi  les  desti- 
nees  du  monde ;  sur  la  terre,  celle  du  fondateur  de  la  dynastie 
napoleonienne,  qui  avait  depos^  sur  le  continent  europ6en  le 
germe  de  nationalites  nouvelles.  Dans  la  Peninsule,  Napoleon 
avait  cree  le  royaume  d*Italie ;  en  Allemagne,  on  decouvrait 
qu'il  avait  aboli  253  l^tats  independants.  Si  le  grand  Empereur 
avait  agi  de  la  sorte,  pouvait-on  reprocher  k  M.  de  Bismarck 
d'avoir  detruit  un  royaume,  spoli^  deux  grands-ducs,  decou- 
ronne  une  ville  libre,  r^duit  une  quinzaine  d'autres  petits 
princes  k  la  condition  de  vassaux?  Ces  modestes  remaniements 
territoriaux  meritaient-ils  le  nom  de  conqu^te?  n'etait-ce  pas 
plutdt  simplification  ? 
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Dans  les  pieces  emanees  du  gouvernement  imperial,  il  n'etait 
point  d'aberraiions  qu'un  souffle  de  generosite  ne  penetr&t. 
Cette  marque  genereuse,  c'etait  Tempreinte  que  Napoleon,  k 
la  fois  bon  et  funeste,  mettait  k  tout  ce  que  touchait  sa  main. 
La  circulaire  proclamait  que  le  veritable  equilibre  residait 
dans  les  voeux  satisfaits  des  nations  de  TEurope.  Elle  protes- 
tait  contre  cette  maxime  jalouse  que  la  grandeur  d'un  pays 
depend  de  Taffaiblissement  des  puissances  voisines.  L'Empe- 
reur  se  felicitait  d^avoir  arr^te  TefFusion  du  sang,  modere  le 
vainqueur,  attenu^  les  revers.  II  desavouait  toute  guerre  de 
races,  plac^ait  au-dessus  de  tous  les  agrandissements  les  interets 
de  la  civilisation  et  du  progres.  Ainsi  parlait  le  souverain,  et 
en  un  langage  irreprochable.  Pour  que  rien  ne  manqu^t  k 
Tetrangete  de  la  fameuse  dep^che,  tout  k  coup  ces  belles,  ces 
nobles  formules  s'interrompaient,  et  une  seule  ligne  suffisait 
k  en  detruire  TeEFet  apaisant.  Apres  s^^tre  ingenie  k  rassurer 
le  pays,  TEmpereur  ressaisissait  sa  pens^e  et,  confessant  im- 
plicitement  tout  ce  qu'il  venait  de  nier,  proclamait  Turgence 
de  perfectionner  sans  delai  notre  organisation  militaire.  Get 
appareil  belliqueux  ne  se  montrait  que  pour  se  retirer  aussitdt. 
De  nouveau,  la  note  pacifique  dominait.  Et  la  circulaire  s^ache- 
vait  par  Taffirmation  reileree  que  la  France  n'avait  rien  k 
craindre,  rien  k  regretter;  qu'elle  n'avait  rien  laiss^  ^chapper 
de  sa  grandeur,  rien  perdu  dans  Topinion  du  monde.  Cette 
assurance  n'avait  qu'un  tort,  c'etait  de  se  repeter  au  delk  de 
ce  que  voulait  Thabilete.  Car  on  eut  dit  qu*on  doutait  de  la 
credulite  du  public  ou  que  le  gouvernement  eiit  besoin  de  se 
certifier  k  lui-meme  ce  qu'il  s'efFor^ait  d'accrediter  autour  de 
lui. 

Qui  composa  cette  circulaire  fameuse?  On  a  affirm^  qu'elle 
fut  redigee  par  Napoleon  lui-m^me,  qui,  revenu  k  une  sante 
meilleure,  avait  repris  la  direction  des  affaires.  L'affirmation 
est  vraisemblabic;  car,  dans  le  document,  on  trouve,  en  plu- 
sieurs  endroits,  la  nianiere  accoutum^e  du  souverain.  Si  le 
texte  ne  fut  pas  Tceuvre  du  maitre,  on  ne  peut  douter  que  les 
grandcs  lignes  n^aient  ete  tracees  sous  son  inspiration.  II  etait 
malaise  de  trouver  un  dlplomate  de  carriire  pour  coordonner 


LA  FRANCE  APRjftS  SADOWA.  71 

des  doctrines  si  etranges  ou  les  autoriser  de  sa  signature.  Ce- 
pendant  M.  de  La  Yalette^  ministre  de  Tinterieur,  se  trouvait 
charge,  par  intirim^  des  affaires  etrangeres.  II  s'etait  montre 
toujours  tres  hostile  k  I'alliance  autrichienne,  et  toujours  aussi 
avait  proclame  comme  inevitable  une  transformation  de  TEu- 
rope.  L'occasion  s^offrit  pour  lui  de  faire  acte  de  bon  cour- 
tisan  sans  s^ecarter  de  son  propre  avis.  La  dep^che  partit  de 
la  place  Beauvau  sans  m^me  passer  par  le  quai  d'Orsay.  Pour- 
rait-on  s'en  etonner?  Apres  tout,  ne  s'agissait-il  pas  d^un  veri- 
table manifeste  k  Tadresse  du  pays? 

Le  pays  accueillerait-il  la  glorification?  Le  Franc^ais  «  n^ 
malin  »  eut  perdu  le  sens  de  la  critique  s'il  n^avait  pen^tre 
;^ut  ce  que  cachait  de  mecomptes  cet  exces  de  contentement. 
Ceux-1^  seuls  se  rejouirent  pour  qui  toute  destruction  de  Tan- 
cien  monde  etait  sujet  d*allegresse,  dilitchaque  pierre  detachee 
du  vieil  edifice  ecraser  quelque  chose  de  la  France.  L^impres- 
sion  generale  se  nuanc^a  de  tristesse,  de  scepticisme  et  d*ironie. 
a  Sans  doute,  disaient  les  uns,  le  gouvernement  a  voulu  par 
avance  repondre  au  prochain  discours  de  M.  Thiers. . .  »  a ...  La 
circulaire,  ajoutaient  les  autres,  substitue  le  patriotisme  euro- 
peen  au  patriotisme  fran^ais.  EUe  serait  excellente...  k  la 
condition  que  M.  de  Bismarck  en  voulut  faire  une  pareille.  » 
Ce  qui  etait,  chez  le  plus  grand  nombre,  persiflage  se  trans- 
formait  chez  les  conservateurs,  chez  les  hommes  des  anciens 
partis,  en  indignation  ou  en  mepris.  all  faut,  ecrivait  M.  Dou- 
dan,  recevoir  de  r£tat  un  traitement  bien  considerable  pour 
prendre  son  courage  k  deux  mains  et  nous  dire  de  ces  choses- 
1^  (1).  0  Le  manifeste  eut  la  bonne  fortune  d^echapper  au  plus 
impitoyable,  au  plus  fin  des  critiques.  De  quelle  main  d'artiste, 
k  la  fois  cruelle  et  delicate,  Prevost-Paradol  ne  TeM-il  pas 
d^chiquete !  Heureusement  le  Courrier  du  dimanche  avait  ete, 
depuis  un  mois,  supprime.  Gependant  on  attendait  le  jugement 
de  la  presse  etrangere.  L'Angleterre  s'^tonna  qu^elle  ne  fut 
point  nommee,  etTAutriche,  qu'on  s'obstinftt^  Tentrainer  vers 
rOrient.  En   Prusse,    Tannonce   de  notre  r^forme  militaire 

(i)  DoUDAN,  Correspondence f  t.  IV,  p.  54. 
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resonna  com  me  un  desagreable  avertissement.  A  cela  pres, 
Tapprobation  dominaau  del^  du  Rhio  :  «La  circulaire,  dit-on, 
implique  le  desavoeu  de  Tancienne  politique  fran<^aise,  de  la 
politique  de  Louis  XIY,  de  celle  qui  pretendait  s'imposer  d 
TEurope  et  tenir  k  Tarri^re-plan  TAUemagne  morcelee. » 

Deplacee,presque  ridicule  parson  imperturbable  optimisme, 
la  dep^che  du  16  septembre  avail  du  moins  un  double  merite  : 
celui  d'affirmer  la  paix,  celui  de  detruire  le  vain  r^ve  des  com- 
pensations. A  une  apologie  puerile  k  force  d'etre  insoutenable, 
s'adaptait  une  conclusion  assez  sensee,  celle  qu*il  y  aurait 
imprudence,  temerite  m^me,  k  se  debattre  contre  le  fait  ac- 
compli. De  grandes,  de  lourdes  erreurs  avaient  et^  longtemps 
entretenues.  Les  fautes  ^tant  consomm^es,  le  pire  serait  de 
vouloir  inconsiderement  les  r^parer;  et  la  m^me  politique, 
qui  eiit  ete  aisee  avant  la  guerre,  praticable  encore  au  lende- 
main  de  Sadowa,  ne  pourrait  entrafner,  apris  Tentiere  consoli- 
dation de  la  Prusse,  qu^embarras,  deboires  et  perils.  La  circu- 
laire,  m^me  sous  ses  formes  les  plus  triomphales,  laissait  per- 
cer  par  intervalles  une  pensee  r^signee.  Par  cette  resignation, 
par  cette  resignation  seule,  elle  ^tait  raisonnable.  Toutes  les 
occasions  ayant  ete  manquees,  la  seule  conduite  efficace  serait 
le  recueillement,  la  garde  vigilante  des  frontieres,  un  soin 
attentif  k  fuir  les  incidents,  k  eviter  les  conflits;  en  autres 
termes,  cinquante  annees  de  prudence,  de  modestie,  de  sagesse. 
Seulement  ces  choses  n*avaient  pas  besoin  de  se  deguiser  en 
six  pages  d'affirmations  tem^raires  :  elles  pouvaient  s*ecrire 
en  quatre  lignes  :  le  mieux  etii  6i6  encore  de  ne  rien  ecrire 
du  tout,  et  de  cbeminer  silencieusement  dans  la  voie  etroite 
ou  nos  fautes  nous  avaient  resserr^s. 

Cette  politique  serait-elle  celle  de  Tavenir?  Dans  les  temps 
qui  vont  suivre,  on  verra  le  gouvernement  imperial,  perpe- 
tuellement  oscillant,  resign^,  avec  des  retours  de  hauteur, 
fievreux  et  insouciant  tout  ensemble,  repugnant  k  preparer  la 
guerre  comme  k  garder  la  paix.  Encet  automne  de  1866,  apr^s 
tant  d^emotions,  de  conseils  tumultueux,  de  desseins  debattus, 
repris,  abandonn^s,  la  principale  aspiration  etait  le  repos 
Comme  la  saison  s^avangait,  la  cour  se  rendit,  suivant  la  cou- 
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tume,  k  Biarritz.  II  ne  semble  pas  que  la  gravite  des  evene- ' 
ments  k  peine  apaises  ait  rien  ote  k  i'entrain  des  plaisirs 
habituels.  «  Nous  oe  sommes  pas  aussi  serieux  qu'il  conviendrait 
k  des  gens  aussi  respectables  que  nous  tous,  »  ecrivait  Merimee. 
Napoleon,  qui  etait  demeure  k  Saint-Cloud,  arriya  k  son  tour  a 
la  villa  imperiale ;  ses  serviteurs  le  retrouverent  non  seulement 
de  sante  ra£Fermie,  mais  ayant  repris  une  vigueur  inesper^e, 
et  ce  fut  parmi  eux  une  joie  sincere,  presque  tous  ayant  eprouve 
sa  bonte  simple  et  sa  gen^rosit^.  Le  cholera  disparaissait  peu 
k  peu,  apres  avoir  fait  un  assez  grand  nombre  de  victimes, 
apres  avoir  aussi  foumi  aux  souverains  Toccasion  de  deployer 
leur  courage  :  car  chez  eux  le  coeur  etait  fort  au-dessus  de  la 
sagesse ;  et  Amiens  garde  encore  le  souvenir  de  la  visite  qu'y 
fit  rimperatrice  au  plus  fort  du  fleau.  Les  plus  vives  doleances 
etaient  celles  des  paysans,  d^soles  de  la  p^nurie  des  recoltes ; 
et,  dans  leur  ignorance  de  ce  qui  plus  tard  leur  couterait  si 
cher,  ils  se  montraient  beaucoup  plus  sensibles  k  ce  mecompte 
qu'aux  complications  d^ev^nements  obscurs  et  lointains.  Au 
milieu  de  ce  calme  relatif,  le  sentiment  d'un  peril,  eloigne  en- 
core mais  mena^ant,  se  trahissait  par  un  surcrott  de  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  touchait  k  la  defense  nationale.  Les  journaux 
publiaient,  en  les  soulignant,  des  nouvelles  qui,  en  autre  temps, 
eussent  passe  inaper^ues.  Un  jour,  ils  annon<^aient  qu^on  venait 
de  decorer  un  certain  M.  Ghassepot,  inventeur  d'un  fusil  qui 
serait  adopts  pour  Tarmee  et  qui  etait,  disait-on,  superieur  au 
fusil  prussien.  Un  autre  jour,  une  feuille  officieuse  exfaumait 
du  Progris  du  Pas^de-Calais  un  article  ecrit  k  Ham  par  Louis 
Bonaparte  en  1843,  et  oil  le  futur  empereur  proposait  d'ap- 
pliquer  k  Tarmee  fran^aise  Torganisation  prussienne.  Au  mois 
de  novembre,  la  cour  s'etant  transportee  k  Compiegne,  on 
remarqua  parmi  les  invites  un  nombre  inaccoutume  de  mili- 
taires.  Tandis  que  les  larges  breaks  des  equipages  imp^riaux 
conduisaient  en  for^t  les  hdtes  des  souverains,  TEmpereur 
s'enfermait  avec  ses  generaux  et  debattait  anxieusement  les 
projets  qui  eleveraient  les  ressources  de  la  France  an  niveau 
de  ce  qu'exigeait  sa  securite.  Ainsi  s'acheva  Tannee  1866. 
L'^clat  des  f^tes,  les  pompes  des  rejouissances  publiques,  on 
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les  retrouverait  encore,  et  TEzposition  universelle,  pr^par^e 
pour  1867,  allait  en  ramener  le  retour.  Le  bonheur,  helas! 
apres  le  grand  coup  de  Sadowa,  il  (audrait  y  renoncer.  Me* 
rimee  ecrivait  vers  ce  temps-1^  :  o  L'Empereur  est  pr^occupe 
de  bien  des  choses  qui  apportent  chacune  leur  contingent 
d'embarras  :  le  Mexique,  TAllemagne,  le  Pape,  la  mauvaise 
recolte,  le  fusil  k  aiguille.  »  u  Tout  est  k  solder  k  la  fois,  ajou- 
tait-il  avec  une  nuance  decouragee.  »  Entre  toutes  les  entre- 
prises  k  solder,  la  plus  urgente  etait  celle  du  Mexique.  En 
m^me  temps  que  les  mecomptes  des  afFaires  allemandes  s'ac- 
cumulaient  les  mecomptes  du  Nouveau  Monde.  Ce  sont  les 
derniers  jours  de  Tempire  de  Maximilien  qu'il  nous  faut  main- 
tenant  racoater. 


LIVRE    XXXI 
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SoMMAiRB  :  I.  —  Arriv6e  de  I'imperatrice  Charlotte  k  Paris.  —  NapoUon  III : 
set  soucis  de  toute  sorte ;  son  desir  de  se  derober  k  toute  enlrevae.  —  Vi^ite 
de  la  princesse  k  Saint-Cloud.  —  Ombrageuse  attitude  du  ministre  des 
Etats-Unis.  —  Efforts  de  I'imp^ratrice  Charlotte  :  insucc^  complet.  -^ 
—  L'imperatrice  k  Rome  :  sa  folie. 

II.  ^-  Maxinulien  au  chateau  de  Chapultepec  :  comment  les  frontieres  de  I'em- 
pire  se  retr6cissent.  —  Double  evolution  :  le  general  Osmont  et  I'intendant 
Friant ;  le  ministere  Lares  ;  impuissance  de  sea  efforts.  —  Embarras  de  plus 
en  plus  grands.  —  Comment  Maximilien  connait  T^tat  mental  de  I'impera- 
trice. 

III.  —  Le  general  Castelnau  :  ses  pouToirs  :  etrangete  de  cette  mission  :  quelles 
circonstances  I'expliquent.  —  Maximilien  k  Orizaba  :  quels  indices  font 
croire  a  son  abdication  prochaine.  —  Castelnau  et  Bazaine  :  leurs  situations 
reciproques.  —  Comment  et  sous  ^Belles  influences  Maximilien  incline  k 
demeurer  au  Mexique.  —  Castelnau  :  son  desir  ardent  de  ramener  I'archi- 
due  en  Europe ;  en  quoi  ses  vues  different  de  celles  de  Bazaine.  —  Intrigues 
et  menses  diverses,  mmeurs  contradictoires.  — Comment  TEmpereurrenonce 
k  abdiquer  et  annonce  par  une  proclamation  son  retour  dans  sa  capitale. 

IV.  —  Concentration  des  troupes  franc^aises  en  vue  d'un  prochain  embarque- 
ment  :  d^sespoir  et  d6tresse  de  ceux  qui  se  sont  compromis  pour  nous.  — 
Comment  les  ordres  venus  de  Paris  tendent  k  desorganiser  tons  les  regiments 
mixtes  (Ugions  autrichienne,  beige,  cazadores)  formes  pour  la  defense  de 
Maximilien.  —  NouYeaux  bruits  d'abdication  :  entreyue  de  Castelnau  et  de 
Maximilien,  et  comment  se  devoilent  les  divergences  entre  Castelnau  et 
Bazaine.  —  Inextricable  confusion.  —  Maximilien,  qui  s'^tait  arr^te  pres  de 
Pnebla,  regagne  la  capitale  et  s'^tablit  k  Thacienda  de  la  Tega  :  avia  divers 
qui  I'exhortent  k  d^poser  la  couronne.  —  Entrevue  avec  Bazaine :  comment  le 
marechal,  apres  avoir  paru  conseiller  Tajournement  de  Tabdication,  semble 
se  rallier  aux  pensees  de  Castelnau  et  opine,  lui  aussi,  pour  I'abdication 
immediate.  —  Conseil  du  14  Janvier  :  le  parti  de  I'abdication  est  decidement 
ecartd.  — -  Separation  definitive  de  Maximilien  et  des  autorites  fran(^ses  : 
comment  cette  separation  devient  rupture  violente.  —  Retraite  de  I'armee 
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vers  la  Vera-Cniz  :  embarquement ;  depart  de  fiazaine  ;  dernier  avis  enyoye 
a  Mazimilien  et  qui  ne  lui  parvient  point. 

V.  —  Mazimilien  aprei  le  depart  des  troupes  fran^iises  :  comment  Tempire 
s*en  Ta  en  lambeaux  ;  quel  faible  et  fragile  espoir  reste  k  rarcluduc  ;  marche 
yers  le  nord ;  entree  dans  Queretaro ;  comment  Maximilien  laisse  passer  Toe- 
casion  de  battre  en  detail  ses  ennemis ;  comment  il  est  enferm^  dans  Quere- 
taro. —  Siege  et  prise  de  la  yille  (15  mai  1867). 

VI.  —  Juarez  :  sa  Constance  ;  quel  acte  deciaif  fizera  auz  yeuz  de  Tunivers  sa 
renommee.  —  Quelle  demarche  est  tentee  par  le  gouvemement  des  Etats- 
Unis,  m6me  avant  la  chute  de  Queretaro,  et  quelle  est  Tissue  de  cette  demarche. 
— -  Comment  le  gouvemement  de  Juarez  decide  de  traduire  TEmpereur  devant 
une  commission  militaire.  —  Mazimilien  dans  sa  prison:  melange  de  resigna- 
tion et  d'espoir.  —  Les  diplomates  europ6ens  :  le  baron  Magnus.  —  Juarez 
k  San-Luis  de  Potosi  :  comment  i'  y  est assailli  paries  prieres  des  defenseurs 
de  Mazimilien,  par  les  supplications  du  baron  Magnus  ;  insucces  de  ces 
efforts  ;  comment  les  monarques  europeens  s'adressent  k  Washington  pour 
obtenir  le  salut  de  Maximilien.  —  Le  proems  :  projets  defuite ;  condamnation 
1^  mort  de  Mazimilien,  de  Miramon,  de  Mejia  (14  juin  1867).  —  Nouvelles 
demarches  ;  quel  sursis  est  accorde ;  snpr^mes  supplications.  —  Demiers 
moments  et  mort  de  I'Empereur  (19  juin  1867). 

VII.  —  Incidents  qui  suijrirent  la  mort  de  Mazimilien.  —  Comment  Juarez 
refuse  de  rendre  son  cadayre  :  demande  du  ministre  d*Autriche,  du  baron 
Magnus.  —  Arriy^e  de  I'amiral  Tegethoff.  —  Quelle  demande  officielle  ezige 
Juarez.  —  La  ^ovara  ram^ne  les  restes  de  I'Empereur.  —  Quel  desdn  funeste 
semble  ayoir  pes^  sur  tous  ceuz  qui  furent  mAl6s  k  I'entreprise  mexicame. 


I 


Nous  avons  dit  (1)  comment,  dans  la  grande  ddtresse  de 
Tempire  mexicain,  rimp^ratrice  Charlotte  etait  partie  pour  la 
France.  Le  8  aoiit  1866,  elle  aborda  k  Saint-Nazaire.  A  son 
d^barquement,  la  premiere  nouvelle  qui  Taccueillit  fut  celle  de 
Sadowa,  et  ce  ddsastre  de  TAutriche  lui  sembla  presage.  De- 
puis  quelques  jours.  Napoleon  savait  sa  prochaine  arrivee  : 
il  avait  ^t6  averti  par  la  legation  des  ]£tats-Unis  et  aussi  par 
un  ayis  de  Bazaine,  transmis  egalement  par  la  voie  de  Nevr- 
York.  Le  bruit  de  Tdvenement  s*6tait  m^me  r^pandu  dans  le 

(1)  Voir  t.  rV,  liy.  XXV,  p.  yii. 
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ublic,  mais  les  joumaux  officieux  Tayaient  traits  de  fabU 
ahsurde.  Le  g6neral  Almonte,  repr^sentaat  de  Maximilien, 
quoiqu'un  peu  froiss^  de  n'ayoir  re^u  aucune  notification  du 
Yoyage,  se  rendit  au-devant  du  paquebot.  Ge  fut  lui  qui  re<;ut 
la  souveraine,  et  le  lendemain  Taccompagna  jusqu^ii  Paris. 

Une  idee  fixe  dominait  la  princesse,  k  savoir  Taccueil  qu'elle 
receyraitde  Napoleon.  Gomme  ellearriyait^Iagared'Orleans, 
il  se  trouya  que,  par  suite  d^une  confusion,  aucun  dignitaire  de 
la  cour,  aucun  carrosse  d'apparat  ne  Tattendait.  Dans  une  simple 
yoiture  de  louage,  elle  gagna  le  Grand-Hotel,  et,  susceptible 
comme  le  sontles  malheureux,  elle  yit  en  cette  negligence  un 
commencement  d^abandon.  Cependant  TEmpereur  ayait  dQ 
interrompre  une  cure  qu'il  faisait  k  Vichy,  et  ^tait  rentre  k 
Saint-Cloud  dans  un  6tat  d^extr^me  soufFrance.  Soupc^onneuse, 
anim^e  d'une  impatience  febrile,  Tauguste  yoyageuse  crut 
deyiner  en  cette  indisposition  un  pr^texte;  et,  pour  la  calmer, 
il  fallut  lui  assurer  k  plusieurs  reprises  que  la  maladie  du  sou- 
yerain  n^^tait  que  trop  r^elle.  Le  10  ao^t,  Timp^ratrice  Euge* 
nie  yint  la  yoir,  s^entretint  cordialement  ayec  elle  et  s'efFor<^a 
d*adoucir,  k  force  de  precedes  gracieux,  ce  qu'aurait  de  dur, 
de  desesperant  peut-6tre,  la  reponse  officielle.  Absorbee  par 
I'objet  de  sa  mission,  Gharlotte  ne  se  paya  pas  de  ces  appa- 
rences.  Une  Anergic  factice  Feleyait  au-dessus  de  toutes  les 
fatigues  comme  de  toutes  les  emotions.  Elle  n*ayait  qu'une 
penpee,  sortir  de  Tincertitude  et,  au  plus  t6t,  se  rendre  k  Saint- 
Cloud. 

Autant  rimp^ratrice  aspirait  k  Tentreyue,  autant  Napoleon 
s*y  fOit  yolontiers  soustrait.  Sa  maladie,  qui  n'6tait  pas  feinte, 
etait  en  m^me  temps  trop  opportune  pour  qu'il  ne  s*en  pr^ya* 
liit  point.  Dans  la  grande  confusion  de  sa  politique,  quel  f^cheux 
surcroit  d'embarras  que  la  yenue  de  cette  femme  jeune,  belle, 
intelligente,  passionn^e,  bien  r^solue  k  rappeler  toutes  les 
anciennes  promesses,  et  qu'il  serait  k  la  fois  impossible  de 
satisfaire  et  cruel  de  repousser !  La  premiere  pens^e  ayait  ^t^ 
ie  gagner  du  temps,  de  suggerer  k  la  princesse  Tidee  de  se 
rendre  danssa  famille,  k  Bruxelles  :  auretouronayiserait.  Puis 
on  s*etait  flatt6  qu'un  des  ministres  pourrait  remplir  Toffice  du 
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maitre  et  dissiper  les  demieres  illusions.  Charlotte  n'etait  pas 
venue  de  si  loin  pour  se  laisser  econduire.  EUe  voulut  une 
audience  et  Tobtint.  Sur  cette  entrevue  fameuse,  toutes  sortes 
de  bruits  ont  couru  :  on  a  m^me  affirme  que  rimpeiatrice, 
outree  des  impassibles  refus  de  Napoleon,  se  r6pandit  en 
paroles  violentes.  Le  Moniteur  (1)  a,  plus  tard,  oppose  t  cette 
rumeur  un  dementi  solennel.  Si  le  mot  de  violence  estexcessif, 
il  est  certain  que  Tentretien  ne  fut  exempt  nide  recriminations 
ni  de  reproches.  L^Imperatrice  avait  entre  les  mains  un  me- 
moire  tres  accusateur  contre  Bazaine ;  elle  detenait  aussi  des 
lettres  dans  lesquelles  Napoleon  avait  promis  k  Maximilien  de 
ne  point  Tabandonner.  Le  souverain  invoqua  les  resistances 
du  Corps  legislatif,  les  evenements  europeens,  qui  reclamaient 
toutes  ses  forces ;  puis  k  de  nouvelles  instances  il  opposa  cette 
froideur  silencieuse  qui  deconcerte  plus  surement  que  toutes 
les  raisons.  On  rapporte  qu'^  un  moment  de  Tentretien,  la 
princesse  s'ecria,  croyant  intimider  :  a  Eh  bien!  s'il  en  est 
ainsi,  nous  abdiquerons.  —  Soit,  abdiquez,  »  repliqua  TEm- 
pereur,  plus  soulag^  que  decontenance.  Et  en  effet,  entre  tous 
les  denouements  possibles,  Tabdication  etait  celui  qui  dega- 
gerait  le  mieux  la  responsabilit^  de  la  France. 

Napoleon  avait  autour  de  lui  des  surveillants  jaloux,  atten 
tifs  k  denoncer  tout  retour  de  piti^.  Des  le  10  aodt,  M.  Ilay 
charge  d'affaires  des  ]£tats-Unis  ^  Paris,  annon<;aitaM.  Sewara 
a  Tarrivee  de  la  femme  de  Tarchiduc  Maximilien  »  .  a  La  dame 
en  question,  ajoutait-il  [the  lady  in  question)^  est  descendue 
au  Grand-Hdtel.  »  Les  jours  suivants,  les  journaux  formerent 
quelques  conjectures  sur  la  mission  de  la  princesse.  L'lnd^pen- 
dance  beige  (2)  precisa  m^me  le  but  du  voyage,  qui  etait  de  r^- 
clamerle  remplacement  de  Bazaine,  Tajournementde  Tevacua- 
tion,  la  prorogation  des  engagements  franc^ais  :  elle  ajouta  que 
ces  demandes  pourraient  ^tre  en  partie  accueillies.  D6passant 
tindependance  belge^  quelques  feuilles  publiques  allerent  jus- 
qu'^  affirmer  que  Charlotte  avait  obtenu  d^mportantes  modifi* 


(1)  ^Oseptembre  1867. 

(2)  13  aout  1866. 
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cations  au  programme  (raiii^ais.  Aussitdt  M.  Hay,  simple  secre- 
taire de  legation,  telegraphia  k  son  chef^  M.  Bigelow,  en  ce 
moment  k  Ems.  Sur  Tavis  de  celui-ci,  il  se  rendit,  sans  perdre 
an  instant,  au  minist&re  des  affaires  etrangeres  :  «  Est-il  vrai, 
dit-il,  que  la  politique  imperiale  doive  subir  quelque  change- 
ment?  »  M.  Drouyn  de  Lhuys  etait  habitue  aux  formes  de  la 
diplomatic  americaine  et  ne  s^en  dtonnait  plus.  II  s'empressa 
de  rassurer  Tombrageux  envoye  :  a  Nos  projets,  dit-il,  n'ont 
subi  ni  ne  subiront  aucune  deviation.  Naturellement,  ajouta 
t-il,  nous  avons  regu  Tlmperatrice  avec  courtoisie  et  cordialite, 
mais  le  plan  arr^te  pr^cedemment  par  le  gouvernement  de 
TEmpereur  sera  execute  comme  il  a  ete  dit  (1).  » 

Tout  ce  que  pent  faire  une  vaillante  princesse  pour  sauver 
son  tr6ne  et  garder  son  honneur,  Charlotte  le  fit.  N*ayant  pu 
convaincre  TEmpereur,  elle  essaya  de  conquerir  ses  ministres, 
jalouse  qu^elle  etait  de  menager  toutes  les  chances,  meme  les 
plus  faibles.  Des  son  arrivee,  elle  ayait  vu  M.  Drouyn  de  Lhuys; 
elle  yit  aussi  M.  Rouher ;  elle  conyoqua  egalementaupr&s  d'elle 
le  mar^chal  Randon;  elle  s*entretint  enfin  ayec  M.  Fould.  Elle 
rencontra  partout  le  respect  que  meritait  son  infortune,  les 
sympathies  qu'inspiraient  sa  haute  intelligence  et  son  grand 
^oeur.  Partout  aussi  ce  fut  le  meme  ayeu  d^impuissance.  En 
presence  du  ministre  de  la  guerre,  elle  parla,  en  affectant  la 
confiance,  de  Tayenir  du  Mexique,  des  ressources  qu'on  en 
pourrait  tirer ;  puis  elle  se  plaignit  de  Bazaine  :  k  quoi  le  mare- 
chal  se  borna  k  repondre  tristement  que  les  termes  de  Tevacua- 
tion  ne  se  pouyaient  reculer.  Geux  m^me  que  la  princesse 
seduisait  reagissaient  contre  leur  prop  re  entrainement.  Un 
jour,  M.  Fould  dcouta,  dit-on,  pendant  deux  heures  la  jeune 
femme,  qui,  ayec  une  extreme  abondance  de  yues  et  Teloquence 
la  plus  communicatiye,  plaida  la  cause  du  Mexique.  Gharme, 
k  demi  conquis,  il  deguisa,  sous  une  gracieuse  flatterie,  le 
refus  qu'il  etait  contraint  de  formuler  :  a  Que  Votre  Majeste, 
dit-il,  me  permette  de  me  retirer,  car  elle  finirait  par  me  faire 


(i)  M.  Hay  k  M,  Seward,  10  et  17  ao^t  1806.  {Executive  documents,  ISOT, 
p.  558  et  560.} 
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oublier  que^  comme  ministre  des  finaaces,  je  ne  dois  pas  par* 
tager  sa  manifere  de  Toir  sur  I'opportunit^  de  prolonger  Tex- 
pedition.  » 

Le  23  ao<it,  la  princesse  quitta  Paris  pour  se  rendre  ^  Mira- 
mar  et  de  Ik  k  Rome.  L'echec  ^tait  complet.  Une  lettre  dattfe 
de  Saint-Cloud,  et  ^crite  en  ce  temps-l4  m^me  par  Tempereur 
des  Fran^ais  k  Bazaine,  montre  combien  toute  insistance  eikt 
^t^  vaine  d^sormais.  »  J*ai  declare  franchement&rimperatrice 
Charlotte,  disait  Napoleon,  qu'il  m'^tait  impossible  de  donner 
au  Mexique  un  ecu  ou  un  homme  de  plus.  »  Napoleon  entre- 
voyait  comme  une  solution  vraisemblable  Tabdication  de  Maxi« 
milien;  il  pr^voyait  T^tablissement  k  Mexico  d^une  r^publique, 
et  se  bornait  k  formuler  le  yceu  modeste  qu'elle  {(ki  le  moins 
mauvaise  possible.  «  Je  compte  sur  vous,  ajoutait-il  en  une 
phrase  qui  trahissait  tout  son  d^couragement,  je  compte  sur 
Yous  pour  d^barrasser  la  France  de  cette  question  mexicaine 
qui  nous  entraine  dans  des  difficultes  insolubles  (1).  » 

Ce  supreme,  ce  douloureux  denouement,  T^pouse  de  Maxi- 
milien  ne  le  verrait  point.  A  la  fin  de  septembre,  comme  elle 
etait  k  Rome,  ou  elle  tentait  de  n^gocier  un  accord  avec  le 
Samt-P^re,  elle  ressentit,  au  Vatican  m^me,  les  premieres 
atteintes  du  mal  qui  devait  obscurcir  son  esprit.  Elle  fut  recon- 
duite  k  Miramar ;  1^,  le  repos  et  les  soins  amenerent  des  retours 
de  lucidity,  puis  de  nouveau  les  t^n^bres  Fenyahirent  et  Ten- 
velopp^rent  enfin  tout  enti^re.  D^cid^ment  tout  ce  qui  touchait 
au  Mexique  semblait  frappe  d'un  sort  malfaisant.  Le  monde 
apprit  avec  Amotion  ce  nouveau  coup  du  destin.  II  admira  le 
courage  de  la  princesse  et,  d'un  ^lan  unanime,  plaignit  son 
infortune.  Plus  tard,  cette  infortune  m^me  parut  bienfait; 
car  la  nuit  qui  s'etendit  sur  son  intelligence  et  ne  lui  laissa 
plus  que  de  vagues,  de  fugitives  perceptions  fut  moins  cruelle 
que  la  pleine  lumiere  qui  lui  eut  montre  ses  malheurs. 

(i)  Lettre  de  Napoleon  III  k  BaiaioA,  519  aoil^t  i86d.  (Paal  Gav&ot,  Fin 

d*Empire,  p.  145.) 
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II 


Apres  aToir  accompagn^  rimperatrice  jusqu'aa  Rio-Frio, 
Maximilien  etait  rentr^  ^  Ghapultepec.  II  n*y  ^tait  reTenu  que 
pour  y  retrouyer  les  soucis.  Le  principal  6tait  celni  de  Tern- 
pire,  qui  d^cidement  se  d^mcmbrait.  Le  3  juillet,  Bazaine  ^tait 
parti  pour  San-Luis  de  Potosi,  moins  pour  pr^sider  aux  choses 
militaires  que  dans  l^espoir  d'^chapper  aux  importunes  dolean- 
ces  du  souverain.  Loin  de  songer  k  reprendre  les  territoires 
perdus  ou  k  raffermir  les  positions  ^branlees,  le  marecbal 
n'ayait  plus  qu^une  pensee,  concentrer  peu  k  pen  son  arm^e  et 
assurer  la  security  des  routes  par  ou  elle  s'ecoulerait  yers  la 
mer.  Deux  gros  corps  de  troupes  occupaient  depuis  longtemps 
les  districts  septentrionaux  de  Tempire  :  c'etait  an  nord-est  la 
division  Douay  qui  s^^tendait  jusqu^^  Monterey;  c*^tait  au 
nord-ouest  la  division  Gastagny  qui  jadis  ayait  atteint  Chihua- 
hua. De  San-Luis  de  Potosi,  le  commandant  en  chef  yeilla  k 
Tex^cution  des  ordres  qui  rameneraient  vers  les  provinces  cen- 
trales les  bataillons  trop  ayentures.  Au  nord-est,  Monterey 
fut  eyacu6  le  26  juillet,  Saltillo  le  5  aoiit,  et  nos  soldats  se 
bornerent  k  couyrir  Matehuala,  Tula,  Yenado,  en  attendant 
le  jour  prochain  o^  ils  descendraient  plus  encore  vers  le  sad. 
Au  nord-ouest,  le  point  extreme  des  garnisons  fran^aises  fut 
Durango,  qui  bientdt  serait  elle-m^me  abandpnnee.  Sur  le 
littoral  du  Pacifique,  nous  n^occupions  plus  k  proprement 
parler  que  deux  villes,  Guaymas  que  nous  allions  quitter, 
Mazatlan  ou  nous  etions  serr^s  de  pres.  Le  g^n^ral  Gastagny 
s'etablit  k  Leon  (1).  — Ghaque  recul  provoquait  4  Ghapultepec 
une  douloureuse  surprise,  m^lee  de  consternation  etdecolere. 
Sur  ces  entrefaites,  on  connut  la  nouvelle  d'un  grave  echec,  la 
chute  de  Tampico  tomb^e  aux  mains  des  dissidents.  £n  vain 

(1)  Voir  la  carte  n^  1  &  la  fin  da  t.  IV. 
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Bazaine,  en  partant  pour  San-Luis  de  Potosi,  avait  essay^  de 
86  derober  auz  reproches.  Les  d^p^ches  irritees  de  TEmpe- 
reur  allerent  le  trouyer  jusqu'^  son  quartier  general.  Maximi- 
lien  deplorait  la  perte  de  Monterey;  il  signalait  avec  ironie 
ft  les  resultats  de  la  campagne  entreprise  dans  le  nord»  .  Se  pre- 
Talant  de  son  litre  de  souverain,  il  demandait  que  le  plan  des 
operations  lui  f6t  communique  d^avance  :  a  De  la  sorte,  ajou- 
tait-il  avec  un  redoublement  d'amertume,  il  aurait  quelque 
chance  de  sauver  les  adherents  k  Tempire ;  il  pourrait  du  moins 
prevenir  k  temps  les  malheureux  fonctionnaires  qui  s'etaient 
sacrifies  pour  la  cause  imperiale.  »  —  Bazaine,  pour  se  defen- 
dre,  n'aurait  eu  qu'^  invoquer  les  instructions  aussi  formelles 
que  rigoureuses  de  son  gouvernement.  Mais  il  n^ignorait  point 
les  rapports  que  Mazimilien  avait  fait  parvenir  k  Paris  sur  sa 
conduite;  lesofficieux  ne  manquaient  pas,  qui  lui  rapportaient, 
avec  toute  sorte  d'exagerations,  les  propos  malveillants  colportes 
dans  le  palais  imperial;  sa  nature,  plus  vulgaire  que  g^nereuse, 
rinclinait  mal  au  respect  envers  le  prince  malheureux.  Non 
content  de  se  defendre,  il  se  fit  accusateur  k  son  tour  :  si  TEm- 
pereur  n'avait  pas  connu  ses  plans,  c'est  que  SaMajesten'avait 
pas  daigne  le  recevoir  avant  qu'il  quitt&t  Mexico  :  Thostilite 
des  populations  et  toutes  sortes  de  considerations  politiques  et 
militaires  justifiaient  le  mouvement  de  retraite  :  mieux  valait 
garder  un  territoire  restreint  que  de  s'user  en  des  luttes  inu- 
tiles  aux  extr^mites  :  les  fonctionnaires  pour  qui  TEmpereur 
montrait  tant  de  soUicitude  s'etaient  sans  doute  dej^  garantis 
centre  le  retour  des  juaristes  :  Tincapacite  ou  Tinertie  des  an- 
ciens  ministres  de  Tempire  etait  la  principale  cause  des  pre- 
sents embarras.  «  Yotre  Majeste,  ajoutait  Bazaine,  provoque 
des  explications;  je  les  lui  donne  toutentieres.  »  Etil  terminait 
en  annoni^ant  une  double  et  prochaine  Evacuation,  celle  de 
Guaymas  et  de  Mazatlan. 

Cependant  Maximilien,  retire  k  Ghapultepec,  se  consumait 
dans  la  recherche  de  quelque  moyec  sauveur.  Tout  lui  man- 
quait :  Targent,  lessoldats,  les  partisans,  les  alliances.  Endepit 
de  cette  grande  faiblesse,  le  prince  arriva  k  se  persuader  que 
tout  n'etait  pas  perdu.  Unc  chose  pourrait  prevenir  ou  retarder 
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sa  mine  :  ce  seraitune  vigoureuse  et  adroite  manoeuvre  qui  re- 
jetterait  bon  gre  malgre  dans  les  afiFaires  mexicaines  la  Prance 
pr^te  k  s'en  degager.  M^me  en  dehors  de  Tassistance  fran^aise, 
Tempire  d^faillant  pourrait  trouver  une  ressource,  au  moins 
passagere,  dans  le  concours  des  conservateurs  mexicains  qui 
jadis  avaient  souhaite,  voula,  proclame  la  monarchie.  L'espoir 
de  se  manager  ces  chances  supr^mes  inspira,  dans  ce  temps,  k 
Tarchiduc  deux  ^Yolutions  successiyes  qui  m^ritent  d'etre  rap- 
portees. 

De  ces  deux  Evolutions,  la  premiere  semble  avoir  6ie  imagi- 
nee  des  le  commencement  de  juillet  1866.  Jusque-1^  Maximi- 
lien  s'etait  fort  appliquE  k  affirmer  sa  souverainete,  k  s'afFran- 
chir  de  la  tutelle  frangaise  :  k  Tinverse,  Bazaine,  aussi  jaloux 
d^autorite  que  le  prince  d^independance,  n^avait  neglige  aucune 
occasion  d'etendre  partout  sa  main.  Le  sort  de  Tempire  deve- 
nant  de  plus  en  plus  precaire,  le  souverain  inaugura  une  con- 
duite  toute  difiFerente  et  d'une  habilete  assez  raffinee.  Le  plan 
fut,  non  plus  d'Ecarter  notre  influence,  mais  de  la  m^ler  au  con- 
traire  k  toutes  choses.  On  pr^poserait  les  Francis  aux  charges 
militaires  et,  par  surcroit,  aux  emplois  civils;  doucement, 
insensiblement,  on  inclinerait  vers  eux  toutes  les  responsabi- 
lites.  De  la  sorte,  la  France  serait  tellement  enlacee  dans  Ten- 
treprise  que  le  secours  continuerait,  par  la  force  des  choses,  et 
en  depit  de  toutes  les  declarations  contraires.  Plusieurs  indices 
marquerent  cette  orientation  toute  nouvelle.  Maximilien,  depuis 
le  commencement  de  son  regne,  s'etait  montre  tres  attentif  k 
soustraire  ses  sujets  aux  rigueurs  des  juridictions  militaires  : 
on  le  vit,  changeant  tout  k  coup,  proposer  k  Bazaine  Tetablis- 
sement  de  Tetat  de  siege  dans  toutes  les  provinces  de  Tempire; 
par  1^  il  transporterait  aux  commandants  militaires  fran^ais 
le  soin  de  la  police,  la  responsabilite  du  repos  public,  en  un 
mot,  les  attributs  r^els  du  pouvoir.  Le  prince  avait  maintes  fois 
gemi  sur  sa  detresse  financi^re  :  nean moins  il  souscrivit  silen- 
cieusement  aux  exigences  de  son  allie  et,  par  une  convention 
du  30  juillet  1866,  delegua  k  la  France,  comme  le  demandait 
la  note  du  31  mai,  la  moitie  des  revenus  desdouanes  maritimes. 
Cette  docilite,  quiallait  jusqu'^  Talienation  des  plus  indispen- 
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sables  ressources,  temoignait  la  Tolonte  de  ne  fbamir  atix 
Fran^ais  aucun  pretexte  de  retraite  anticipee,  de  manager  jus- 
qu'au  bout  et  k  tout  prix,  sinon  Bazaine,  au  moins  la  France. 
Une  mesure  beaucoup  plus  significatiye  montra  mieux  encore 
la  tendance  de  Maximilien  k  se  confondre  dans  les  rangs  fran- 
^ais.  Entre  tous  les  ministeres,  les  deux  plus  importants  ^taient 
celui  de  la  guerre  et  celui  des  finances.  Maximilien,  vers  la  fin 
de  juillet,  confia  les  deux  portefeuilles  k  deux  officiers  de 
iiotre  armee  :  le  general  Osmont  fut  propose  k  la  guerre,  Tin- 
tendant  general  Friant  aux  finances.  Le  jeu  etait  habile  et  fait  4 
point  pour  embarrasser  le  protecteur.  Si  TEmpereur  ne  sauvait 
pas  son  trdne,  du  moins  il  aurait  reussi  k  cr6er  une  sorted'im- 
broglio  qui  serait  pour  lui  une  petite  revanche  un  milieu  de  ses 
d^conyenues.  Quelle  serait  la  situation  des  noureauxministres, 
subordonn^s  comme  ministres  k  Maximilien  etcomme  officiers 
fran^ais^  Bazaine?  La  France  pourrait-elle  se  d6sinteresser 
d'un  pouvoir  qu'elle  exer^ait  en  fait  par  ses  propres  officiers? 
Les  Frangais  n*aspiraient  qu*^  quitter  le  Mexique,  et  voici 
qu'ils  se  mettaient  k  le  gouverner! 

Telle  fut  la  premiere  evolution.  La  seconde  suivit  d^assez 
pres.  Jadis,  k  son  arrivee  au  Mexique,  Maximilien  avait  pris 
ses  conseillers  parmi  les  liberaux  et,  par  ses  avances  aux  jua- 
ristes,  avait  grandement  contriste  ceux  quiTavaientappel^.  Le 
calcul  ^tait  de  former  un  grand  parti  national  en  qui  se  fon- 
draient  les  meilleurs  elements  de  tous  les  autres  partis.  Une 
longue  continuite  de  succ^s  e^t  favoris^  ce  dessein  :  sous  Tac- 
tion dissolvante  des  revers,  le  pretendu  parti  nartona/ achevait 
de  se  d^sagr^ger.  Menace  de  demeurer  seul,  Maximilien  se 
ressouvintde  ses  premiers  amis.  Geux-ci  etaient  trop  compromis 
pour  avoir  int^r^t  k  le  trahir  ;  ils  incarnaient  en  eux,  d'ailleurs, 
certaines  traditions  d*honneur  et  de  fidelite,  fort  rares  au 
Mexique  ;  en  outre,  ils  Etaient  riches,  tr^s  riches  m^me.  Grkce 
k  eux,  le  prince  pourrait  se  soutenir,  sinon  comme  monarque 
vraiment  populaire,  au  moins  comme  chef  de  parti ;  et  cette 
perspective,  quoique  m^diocrement  seduisante,  etait  tout  ce 
qu'on  pouvait  alors  esperer.  D^s  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre,  M.  Lares  fut  nomm6  chef  du  cabinet  et  pourvut  aux 
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portefeuiUes  que  les  Fran^ais  ne  d^tenaient  point.  M.  Lares 
iUit  Tami  de  I'archey^que  de  Mexico,  en  sorte  que  son  nom 
signifiait  protection  des  int^r^ts  conserrateurs  et  entente  arec 
le  Saint-Siege.  G^est  sous  ces  auspices  que  fut  c6l£br6ey  le 
16  septembre  1866,  la  fiu  de  t Indipendance  ;  et,  avec  un  soin 
tout  particulier,  Maximilien  s*appliqua  k  en  rehausser  les 
pompes,  comme  pour  ranimer  autour  de  lui  ce  qui  restait  de 
confiance. 

G'est  en  vain  que  le  malheureux  empereur  cherchait,  soit 
parmi  ses  allies,  soit  parmi  ses  amis  d'autrefois,  quelque 
element  de  stability.  Son  destin  le  condamnait  k  n'entrevoir 
desormais  que  des  lueurs  d'esp^rance.  A  ses  efforts  pour  com- 
promettre  les  Fran^ais  correspondait  un  travail  contraire  du 
commandant  en  chef,  attentif  &  repudier  toute  solidarity  dan- 
gereuse.  Entre  le  monarque  et  le  marecbal,  c'6tait  une  lutte 
—  qui  tenait  de  la  comedie,  mais  de  la  comedie  triste —  k  qui 
se  rejetterait  Tentreprise  desormais  condamnee  du  Mexique. 
Ruse  jusqu'^  Tastuce,  irrite  d'ailleurs  contre  le  prince  qui  le 
blessait  par  ses  reproches  tout  en  s'effor^ant  de  Tattirer, 
Bazaine  mit  tous  ses  soins  k  decliner  les  presents  in  extremis  de 
Maximilien.  U  refusa  de  se  prater  ^Tetablissementd'unetatde 
siege  qui  eut  confer^  k  ses  officiers  le  gouvernement  reel  du 
Mexique.  11  se  garda  de  toute  im mixtion  dans  les  affaires  int^- 
rieures.  Quant  au  general  Osmont,  quant  ^  Fintendant  Friant, 
il  tolera  d'abord  leur  entree  dans  le  ministere,  mais  bientot  il 
se  repentit  de  sa  condescendance.  Revenu  k  Mexico,  le26  aout, 
il  ne  dissimula  point  combien  lui  paraissait  inconciliable  le 
double  role  de  conseiller  de  TEmpereur  et  de  soldat  de  la 
France.  Enfin  il  mit  en  demeure  les  deux  officiers  d'opter  entre 
le  service  de  leur  pays  et  celui  du  Mexique.  En  quoiildevan^a 
les  decisions  du  gouvernement  fran^ais,  qui,  non  content  de 
desapprouver  la  combinaison,  la  desavoua  publiquement  par 
un  article  du  Moniteur,  Ainsi  se  trouvaient  d^jou6es  les  der- 
nieres  habiletes  de  Maximilien.  —  Quant  k  revolution  vers  le 
parti  conservateur,  elle  n^aurait  paselle-m^mederesultatd^ci- 
sif.  Les  conservateurs  n^avaient  ni  le  nombre  ni  Tinfluence  : 
r^tat  precaire  oii  ^tait  tomb^e  la  monarchic  ajout^rait  k  leur 
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discredit.  Tout  ce  qu'on  pourrait  esperer  de  leur  concours,  ce 
serait  quelques  contributions  en  argent,  supreme  ressource  qui 
prolongerait  I'empire  sans  ie  sauver. 

Un  c&ble  venait  d'etre  immerge  entre  les  £tat8-Unis  et  I'Eu- 
rope.  En  accelerant  la  transmission  des  depeches,  il  ne  ferait 
que  h&ter  pour  Maximilien  la  certitude  de  son  abandon.  C'est 
de  la  sorte  que  le  malheureux  prince  apprit,  des  la  fin  d'aoiit, 
Techec  de  Timperatrice  Charlotte.  —  De  I'int^rieur  du  pays,  les 
nouvelles  n^^taient  pas  moins  desolantes.  L^edifice,  que  TEu- 
rope  se  refusait  k  soutenir,  se  d^tachait  pierre  par  pierre  au 
Mexique.  Tandis  qu'au  nord  les  frontieres  de  Tempire  se  retre- 
cissaient,  les  dissidents  se  fortifiaient  dans  le  sud  avec  Alvarez 
et  Porfirio  Diaz;  dans  le  Michoacan,  ils  nous  tenaient  en  echec 
avec  Regules ;  bien  plus,  ils  lan^aient  leurs  guerillas  jusque  dans 
les  provinces  centrales.  Surla  c6te  occidentale,  Tuxpan  venait 
de  subir  le  sort  de  Tampico.  Les  progres  de  Tennemi,  sa  har- 
diesse  croissante,  ebranlaient  la  fidelite  parmi  les  troupes  indi- 
genes et  jetaient  le  decouragement  dans  les  corps  auxiliaires. 
Plusieurs  bataillcns  de  cazadores^  crees  naguere  k  grand'peine, 
montraient  des  dispositions  douteuses  Dans  notre  legion  etran- 
gere  avaient  ete  constatees  d'assez  nombreuses  desertions.  Les 
Autrichiens,  quoique  braves  et  solides,  cedaient^  la  lassitude, 
etaient  antipathiques  k  la  population,  etn'aspiraientplusqu'au 
retour.  Beaucoup  pluseprouvee,  la  legion  beige  traversait  une 
serie  de  crises  qui  mettaient  en  peril  son  existence  m^me.  Les 
soldats,  k  leur  depart  de  Bruxelles,  avaient  re^u  la  promesse 
d'une  forte  paye  et  d'amples  concessions  de  terres  ;  depuis 
longtemps  ils  avaient  renonce  aux  terres,  mais  la  solde  leur 
tenait  k  coeur,  et  certaines  reductions,  r^cemment  operees,  ou 
du  moins  projetees,  les  avaient  fort  irrit^s.  Quant  aux  officiers, 
ils  n'etaient  partis  qu'avec  un  cong6  de  deux  ans  qui  expiraitle 
15  octobre  1866  et  dont  ils  avaient  attendu  en  vain  le  renou- 
vellement.  Soit  fatigue  de  la  guerre,  soit  crainte  de  perdre  leur 
rang  dans  Tarmee  de  leur  pays,  ils  quitterenten  grand  nombre 
le  Mexique,  et  leur  colonel,  M.  van  der  Smissen,  dut,  k  la 
h&te,  en  puisant  parmi  les  sous -officiers,  reconstituer  les 
cadres  desorganises.    Sur  ces  entrefaites,  la  legion,   d'abord 
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dingee  vers  Matehuala,  fut  envoyee  k  Venado  :  1^,  elle  fut 
placee  sous  le  commandement  superieur  du  commandantfran- 
^is  de  la  Hayrie.  Gette  subordination  deplut:  del^  unnouveau 
conflit.  Peu  de  jours  apres,  le  corps  beige  partit  pour  Tula.  11 
o'y  arriva  que  pour  essuyer  un  assez  rude  ecbec,  car  le  25  sep- 
tembre,  s'etanl  avance  jusqu*^  la  petite  ville  d'lxmiquilpan, 
afin  d'y  surprendre  les  lib^raux,  il  fut  repoiisse  avec  de  nota- 
bles pertes.  Ixmiquilpan  n'etait  guere  qu'^  trente  lieues  de 
Mexico.  Quels  n'^taient  pas  les  progres  des  dissidents,  assez 
OSes  desormais  pour  se  montrer  en  forces  aussi  pres  de  la  capi- 
lale !  —  Pendant  ce  temps,  Tune  des  brigades  frangaises  s'ache- 
minait  vers  la  c6te  :  c'^taient  les  troupes  qui  devaient  dtre 
rapatriees  les  premieres  et,  suivant  la  declaration  du  Moniteur, 
^tre  embarquees  des  Tautomne  de  1866.  Comme  elles  allaient 
prendre  la  mer,  un  contre-ordre  arriva  de  France,  et  elles  r^tro- 
graderent  vers  Tinterieur.  Ge  cbangement  n'^tait  point  dii  k 
un  retour  de  sollicitude  pour  Tempire  mexicain,  mais  au  con- 
traire  k  un  scrupule  de  prudence.  Napoleon  venait  de  decider 
que  notre  corps  expeditionnaire,  au  lieu  de  partir  en  trois 
echelons,  serait  embarque  en  masse  au  printcmps  de  1867. 
L'empereur  des  Frani^ais  etait,  en  effet,  tres  frappe  par  les 
progres  des  forces  juaristes;  domine  par  cette  impression,  il 
redoutait  que  la  derniere  colonne,  demeuree  seule  en  terre 
etrangere,  et  trop  inegale  k  Tennemi,  ne  subit  quelque  afFront 
indigne  de  nos  armes. 

Gependant  les  courriers  venus  d'Europe  n^avaient  point 
encore  devoile  k  Maximilien  la  plus  grande  de  ses  disgraces. 
L^un  des  familiers  de  TEmpereur,  qui  fut»  en  ce  temps-l^,  son 
medecin  particulier  et  ne  le  quitta  guere  jusqu'&  la  fin,  le  doc- 
teur  Basch,  a  racont^  comment  parvint  au  prince  la  fatale  nou* 
velle.  G'^tait  le  18  octobre,  autant  qu'on  pent  fixer  les  dates, 
qui  restent  un  peu  incertaines  Ce  jour-1^,  deux  d^p^ches  arri- 
verent  k  Mexico,  Tune  etTautre  transmises  par  le  c4ble.  L*Em- 
pereur,  en  les  recevant,  fut  saisi  d'une  veritable  apprehension, 
et  aussit6t  les  tendit  k  un  Autrichien  de  sa  suite,  le  conseiller 
d'£tat  Herzfeld,  pour  qu'il  les  dechi£Fr4t.  Gelui-ci,  des  qu'il 
eut  retabli  les  premiers  mots,  se  mit  4  pklir  et,  s'effor^ant  de 
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cacher  son  trouble,  feignit  de  ne  pas  comprendre ;  il  parla 
vaguement  d'une  per»onne  malade  et  qui  serait,  disait-il,  Tune 
des  dames  dc  rimperatnce.  a  II  doit  y  avoir  quelque  chose 
d'a£Freux,  interrompit  Maximilieu ;  mais  parlez,  parlez;  je  suis 
prepare  k  tout  ce  qu'il  y  a  de  pire.  «  Herzfeld  h^sita  encore, 
essaya  de  dissimuler,  puis  lav^rite  s'^chappa.  Un  instant  apres, 
Maximilien  mandait  le  docteur  Basch,  qui  avait  assiste  au  com* 
mencement  de  la  scene,  mais  s'etait  ensuite  retire,  et,  faisant 
allusion  k  Tun  des  passages  de  la  dep^che  :  a  Savez-vous,  lui 
demanda-t-il  anxieusement,  qui  est  le  docteur  Riedel,  de 
Yienne?  —  G'est,  repliqua  le  docteur  Bascb,  le  directeur  de  la 
maison  d  alien^s. »  Gette  r^ponse  fut  le  dernier  trait  de  lumiere. 
Maximilien  n'ignorait  plus  rien  de  son  malheur  (1). 


Ill 


Le  paquebot  rimpdratrice-Euginie,  qui,  le  15  juillet,  avait 
emporte  vers  TEurope  la  princesse  Charlotte,  reparut  vers  le 
milieu  d'octobre  dans  les  eaux  de  la  Vera-Cruz.  Parmi  les  pas- 
sagers  qui  descendirent  k  tierre,  se  trouvait  le  general  Gastel- 
nau,  aide  de  camp  de  TEmpereur.  En  temps  normal  et  dans  le 
va-et-vient  des  militaires  que  les  besoins  du  service  amenaient 
au  Mexique  ou  ramenaient  en  France,  le  debarquement  d*un 
nouvel  officier  general  n*eiit  point  surpris  outre  mesure.  Gepen- 
dant  on  touchait  au  terme  de  Tentreprise,  et  les  arrivants 
^taient  rares.  Aucune  vacance  n'existait  dans  les  commande- 
ments  superieurs  de  Tarmee.  Le  credit  personnel  du  g6neral, 
ses  fonctions  aupr^s  du  souverain,  etaient  bien  propres  k  fixer 
Tattention.  Dans  le  corps  exp^ditionnaire  et  parmi  les  Mexi- 
cains,  la  curiosite  fut  piqu6e  au  vif.  On  soup^onna  quelque 
chose   d^etrange,   d'insolite.   Ge   qu*on    n*eut  point  devine, 

(i)  Erinnerungen  aus  Mexico,  GeschichU  dtr  leMien  seAn  Monat€  des  Kai* 
prreichs,  von  D^  Basch,  1. 1,  p.  45-47 
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c^etaient  les  pouYoirs  exorbitanto  dont  le  nouveau  venu  ^tait 
investi. 

Jadis  la  Convention  envoyait  aux  armees  des  commissaires 

qui,  incarnanten  eux  la  representation  nationale,  avaient  toutc 

autorite  pour  r^compenser,  absoudreouproscrire.  Redoutablcs 

par  le  pouvoir  autant  que  modestes  par  le  rang,  iU  apparais- 

saient  dans  les  bivouacs,  y  exergaient  un  controle  sans  limite, 

y  notifiaient  des  volontes  sans  appel,  puis,  leur  role  achevc, 

revenaients'absorberparmi  leurs  collegues.  A  part  la  difference 

des  moeurs  plus  adoucies  et  des  temps  moins  tragiques,  lu 

mission  du  general  Gastelnau  rappelait  un  peu  ces  enqu^tes 

d'autrefois.  De  rang  relativement  modeste  (car  il  n'etait  que 

general  de  brigade),  Gastelnau  tirerait  toute  sa  force  de  la 

delegation  imperiale,  comme  les  anciens  conventionnels  dsi 

Temanation  populaire.  Ainsi  que  les  Repr^sentants  du  temps 

jadis,  il  apparaitrait  k  Timproviste,  en  surveillant,  en  inquisi- 

teur,  peut-^tre  m^me  en  juge,  mais  enjuge  qui,  k  la  fe^on 

d*une  epoque  debonnaire,  ne  serait  point  agent  de  proscription, 

et  se  contenterait  de  d^voiler  I'intrigue.  Enfin,  ayant  rempli 

son  mandat,  il  s^absorberait,  lui  aussi,  dans  Tentourage  du 

souverain  et  redeviendrait  le  subordonne  hierarchique  de  ceux 

qail  aurait  domines,  d6masqu6s  ou  censures.  Les  pouvoirs 

du  general  (pouvoirs  qu*il  ne  devait  d^ailleurs  produire  qu*en 

cas  de  n^cessite)  embrassaient  k  la  fois  la  politique  et  la  guerre, 

sans  en  rien  excepter.  II  surveillerait  Tevacuation  et  contro- 

lerait  tons  les  ordres  destines  k  Tassurer.  II  aurait,  k  sa  volonte, 

la  haute  main  sur  les  operations  qui  seraient  juices  n^ces- 

saires.  II  prendrait  part  k  tous  les  conseils  et  evoquerait  k  lui, 

s'il  le  jugeait  bon,  toutes  les  mesures  projetees  par  Tautorite 

fran^aise,  dans   la  sphere  diplomatique,  militaire  ou  civile. 

Vrai  legat  du  souverain,  il  serait  le  porte-parole,  Tinterprete 

de  TEmpereur,  et,  devant  ses  requisitions  ecrites,  toutes  les 

autorites  fran^aises,  y  compris  le  marechal,  seraient  tenues  de 

flechir.  En  terminant  la  note  par  laquelle  il  instituait  cette 

mission  extraordinaire.  Napoleon  resumait  d^un  seul  mot  les 

pouvoirs  de  son  mandataire  :  «  Le  general  Gastelnau  est  cens6 

agir  comme  nous  agirions  nous-meme.  » 
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A  premiere  vue,  la  resolution  de  TEmpereur  paraissait  offrir 
plus  d'inconvenients  que  d'avantages.  Les  longueurs  de  la 
guerre,  risolement  et  le  laisser-aller  des  garnisons  lointaines, 
robscurite  des  choses  politiques  ou  militaires,  tout  cela  avait 
un  peu  enerve  les  habitudes  de  discipline.  Que  resterait-il  des 
liens  de  subordination  si  Ton  voyait  un  general  de  brigade  se 
superposer  k  un  marechal  de  France?  En  outre,  le  general 
Castelnau,  quels  que  fussent  ses  capacit^s  ou  son  tact,  sau- 
rait-il,  avec  ^-propos,  laisser  dans  Tombre  ou  produire  ses 
pouvoirs,  et  n^etait-il  pas  k  craindre  que,  son  autorite  etant 
discutee  ou  du  moins  jalousie,  la  confusion  des  rues  ne  s'ac- 
crCit?  Enfin  la  seule  apparition  de  cet  envoy^  tout-puissant,  de 
ce  Ugat  a  latere,  ferait  peser  sur  Bazaine  une  suspicion  gene- 
rale  qui  detruirait  son  prestige  d^j^  fort  diminu^.  L'Empereur 
avait  compris  tout  ce  qu'aurait  de  contraire  k  la  hierarchic  une 
pareille  designation.  La  mission  fut  entour^e  d*une  sorte  de 
mystere.  L^affaire  fut  meme  resolue  en  dehors  du  marechal 
Randon,  alors  en  conge.  Celui-ci,  k  son  retour,  manifesta  quel- 
que  deplaisir  et,  bien  qu'il  tint  en  grande  estime  Castelnau, 
jugea  Tacte  fort  incorrect :  a  Si  j*etais,  disait-il,  k  la  place  du 
marechal  Bazaine,  je  ferais  arr^ter  le  general  k  son  debarque- 
ment  et  je  le  renverrais  en  France  par  le  plus  prochain  paque- 
bot,  sauf  k  prendre  moi-m^me  le  bateau  suivant  pour  rendre 
compte  au  gouvernement  de  ma  conduite  (1).  » 

Ce  qui  se  justifie  mal  au  point  de  vue  des  regies  ordinaires 
ou  de  la  discipline,  s'explique  par  les  anxiet^s  de  TEmpereur, 
par  Tetat  de  I'opinion  publique,  par  les  embarras  complexes 
oil  nous  avait  jetes  cette  malheureuse  question  du  Mexique. 

Le  Mexique,  on  ne  saurait  trop  le  repeter,  etait  devenu  k 
cette  epoque  un  vrai  tourment  pour  Napoleon.  Tous  les  aver* 
tissements  lui  arrivaient  k  la  fois.  L*entreprise  pesait  sur  toute 
notre  politique  exterieure,  absorbait  pour  une  part  assez  notable 
le  materiel  disponible  de  la  guerre,  detruisait  Tequilibre  de  nos 
budgets  :  de  1^  les  remontrances  inquietes  de  ceux  des  ministres 


(1)  Rardor,  Memoiresy  t.    II,  p.  82.  —  Voir  aussi  Niox,   Expedition  du 
Mexique^  p.  628. 
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qui  pr^sidaient  k  la  diplomatie,  k  rarm^e,  aux  finances.  Le 
plus  alarm^  etait  M.  Fould,  qui,  k  cette  ^poque-1^  mdme,  en  un 
memoire  ires  developp^,  suppliait  TEmpereur  de  tout  terminer 
au  plus  vite  (I).  Longtemps  on  s'etait  flatt^  que  la  mise  en 
valeur  des  richesses  mexicaines  assurerait  le  dedommagement 
de  nos  sacrifices ;  pour  entretenir  cet  espoir,  le  Moniteur  s*^tait 
appliqu^  k  publier,  k  des  intervalles  p^riodiques,  les  tableaux 
ascendants  des  recettes  douanieres.  Cette  progression  s'etait 
arr^tee  :  bien  plus,  tous  les  ports  des  deux  oceans,  sauf  celui 
de  la  y era-Cruz,  seraient  bientdt  aux  mains  de  Tennemi.  Les 
indemnitaires  desesperaient  de  leurs  reclamations;  les  sous- 
cripteurs  des  emprunts  tremblaient  pour  leur  cr^ance.  Le 
directeur  du  Comptoir  d'escompte,  M.  Pinard,  qui  avait 
rachetele  soldedes  obligations  mexicaines  c^dees^  la  France, 
avait,  des  le  mois  de  mai,  invoqu^  la  clause  resolutoire  qui,  en 
cas  de  force  majeure,  c*est-^-dire  de  renversement  de  Tempire 
mexicain,  le  dechargeait  de  Texdcution  du  contrat;  malgr^ 
plusieurs  mises  en  demeure,  il  se  refusait  k  e£Fectuer  les  ver- 
sements  et  k  prendre  livraison  des  titres.  Sous  toutes  ces 
influences,  Temprunt  6  pour  100  de  1864  £tait  tomb^  k 
27  francs,  les  obligations  de  1865  k  160  francs.  Gependant  les 
porteurs  attendaient  avec  anxi^t^  Tepoque  ou  se  detacheraient 
les  coupons,  c'est-^-dire  Techeance  du  1*'  octobre.  Le  18  sep- 
tembre,  un  avis  affiche  k  la  Bourse  annon^a  qu*aucune  remise 
de  fonds  n'ayant  ete  faite  par  le  gouvernement  mexicain,  le 
payement  etait  ajourn^.  Pour  attenuer  cette  note  melancolique, 
le  president  de  la  commission  rappela  qu'une  somme  de  34  mil- 
lions demeurait  a£Fect6e  k  la  reconstitution  du  capital.  La  con- 
solation parut  mediocre,  et  les  prdteurs  desabuses  eclaterent 
en  reproches,  moins  contre  le  Mexique  qu*ils  ne  connaissaient 
point  que  contre  le  gouvernement  frangais  qu'ils  rendaient 
responsable  de  leur  d^convenue.  Au  milieu  de  tous  ces  d6- 
boires,  les  Am6ricains  des  £tats-Unis  demeuraient  la  grande 
preoccupation.  Us  surveillaient  jalousement  nos  ports,  de 
crainte  qu*aucun    b&timent   ne    port4t  quelque  secours  au 

(1)  Voir  Papim  (Us  TuileHes,  t.  II,  p.  78-77. 
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Mexique.  Avec  une  affectation  blessante,  iU  refusaient  de  trai- 
ter  avec  nous  autrement  que  par  notes  Rentes.  Le  general 
Osmont  ei  Tintendant  general  Friant  ^tant  devenus  ministres 
de  Maximilien,  une  depdcbe  presque  insolente  de  M.  Seward 
signala  aussitot  cette  double  nomination  comme  incompatible 
avec  le  prochain  rappel  de  nos  troupes.  Dans  sa  h&te  k  nous 
voir  partir,  le  cabinet  de  Washington  avait  ^tabli  autour  de 
nous  un  veritable  espionnage,  exergait  sur  tons  nos  actes  une 
veritable  inquisition.  Un  jour  pourtant,  M.  Bigelow  put  ras- 
surer  son  gouvemement.  II  avait  vu  M.  Pereire;  il  avait  appris 
positivement  de  sa  bouche  une  bonne,  une  excellente  nouvelle  : 
un  contrat  avait  ii€  pass6  entre  la  Gompagnie  transatlantique 
et  le  ministre  de  la  guerre  :  cette  convention  avait  pour  objet 
le  rapatriement  procbain  de  tout  le  corps  exp^ditionnaire.  a  II 
est  probable,  ajoutait  le  diplomate  am^ricain,  que  M.  Pereire 
a  6te  charge  de  me  faire  cette  communication.  ■ 

Tons  ces  soucis  avaient  suivi  TEmpereur  en  ses  diversesvil* 
legiatures,  k  Vichy,  k  Saint-Cloud.  Avec  une  impatience  de 
malade,  il  aspirait  k  se  degager  du  Mexique.  Mais  ilseraitplus 
difficile  encore  d'en  sortir  qu'il  n*avait  ^te  malais^  d*y  penetrer. 
II  faudrait  concentrer  de  tons  les  points  du  pays  nos  detacher 
ments  epars,  les  acheminer  vers  la  mer  en  une  attitude  qui  ne 
serait  ni  provocante  ni  craintive,  et,  pendant  ce  long  trajet,  les 
garder  centre  toute  surprise  de  Tennemi.  II  faudrait  menager 
les  £tats-Unis,  mais  sans  que  leurssommationsh&tassentnotre 
marche  et  sans  que  notre  depart  eiit  rien  d*une  expulsion.  U 
faudrait,  s'il  6tait  possible,  ne  pas  laisser  l^-bas  une  anarchie 
pire  que  celle  que  jadis  nous  avions  denonc^e  et  vaincue.  Sur- 
tout  il  faudrait  sauver  (fOit-ce  malgr6  lui)  le  prince  qu'on  avait 
compromis,  et  quel  autre  moyen  de  le  sauver  que  de  Tem- 
mener  avec  soi  ?  A  qui  se  fier  pour  une  t^che  si  lourde  ?  Napo- 
leon avait  entre  les  mains  une  serie  de  lettres,  de  notes  et  de 
memoires,  tous  venus  du  Mexique  et  tous  mutuellement  accu- 
sateurs.  Maximilien  accusait  Bazaine,  Bazaine  Maximilien  : 
Timperatrice  Charlotte,  enTaudiencede  Saint-Cloud,  avait  tout 
r^cemment  6numere  ses  griefs,  griefs  centre  le  commandant 
de  Tarm^e,  griefs  centre  la  France  elle-m^me.  A  cela  se  joi- 
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gnaient  les  d^pechesdu  chef  de  la  mission  fran^aise,  M.Dano, 
les  rapports  des  inspecteurs  des  finances,  puis  toutes  sortes  de 
correspondances  manuscrites,  communiqu^es  ou  intercept^es. 
Entre  toutes  ces  correspondances,  les  plus  grayes,  les  plus 
sombres  aussi,  ^taient  les  lettres  du  general  Douay,  irrite  contre 
Bazaine  jusqu*^  Texasp^ration  et  bafouant  les  hommes  et  les 
choses  avec  une  verve  qui  ne  se  contenait  pas.  De  cette  abon- 
dance  de  documents,  presque  tous  contradictoires,  ^taient  nees 
dans  Tesprit  de  TEmpereur  une  immense  confusion  et  une  de- 
fiance generate  contre  tous  ses  agents.  De  U  une  pensee  dans 
laquelle  le  prince  s'^tait  bientdt  complu :  celle  de  chercher, 
non  au  loin,  mais  tout  pris  de  lui,  un  interprete  fiddle  de  ses 
Yolontes.  Gastelnau  ^tait  instruit,  d'esprit  droit,  inaccessible  k 
la  corruption,  avec  cela  r^senr^  comme  un  diplomate,  distant, 
d*abord  un  pen  hautain ;  et,  en  Toccurrence,  cette  raideur 
m^me  serait  avantage,  car  elle  d^concerterait  toute  interroga- 
tion indiscrete,  d^routerait  toute  familiarity  inopportune.  Tous 
ces  motifs  avaient  fixe  le  choix  de  TEmpereur.  Le  general 
serait,  comme  on  Ta  dit,  Vaber  ego  de  Napoleon.  Quant  k  son 
mandat,  il  pouyait  se  resumer  en  un  mot :  terminer  &  tout  prix, 
et  au  mieux  des  inter^ts  de  la  France,  Tentreprise  du  Mexique, 
obtenir  Tabdication  de  Maximilien,  le  ramener  en  Europe, 
faire  en  sorte  que  cette  malencontreuse  affoire  piit  6tre  oubliee 
comme  un  mauyais  r^ye  et  rang^e  dans  les  choses  pass^es. 
Jadis,  au  printemps  de  1864,  comme  Maximilien  s*attardait  k 
Miramar,  le  general  Frossard  ayaitet^envoyeenAutrichepour 
precipiter  son  acceptation  et  h&ter  son  depart.  La  mission  Gas- 
telnau serait  Tenyers  de  la  mission  Frossard.  Gastelnau,  lui 
aussi,  deyrait  h&ter  le  depart  du  prince,  mais  cette  fois  pour 
TEurope  ;  il  serait  le  liquidateur  de  la  faillite  mexicaine,  le 
messager  de  Tabdication. 

Ainsi  s'expliquait  le  voyage  du  general.  Gomme  il  s'eloignait 
de  la  mer  et  montait  vers  Mexico,  il  sembla  pendant  quelques 
jours  que  le  denouement  qu'il  poursuivait  allait  s'accomplir 
tout  seul. 

Nous  avons  laiss6  Maximilien  sous  le  coup  de  sa  grande  dou- 
leur.  Tout  s'ecroulait  autour  de  lui,  son  bonheur  prive  comme 
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son  trdne.  Sous  la  double  influence  du  climat  et  des  soucis,  sa 
sant6  s'affaiblissait,  et  de  frequents  accede fi^vreminaientses 
forces.  Par  les  courriers  d'£urope,  il  avail  appris  les  desasires 
de  TAutriche,  et  ces  nouvelles  avaient provoque  en  lui  un  double 
regret,  celui  de  son  pays  amoindri,  puis  celui  du  grand  r6le 
que  sa  propre  patrie  lui  eiii  r6serv6  peut-^tre  et  que  foUement 
il  avait  cherche  bien  loin.  Le  prince,  au  fond,  ^tait  d'Ame 
faible.  II  avail  des  aspirations  ambitieuses,  non  ces  t^nacit^s 
robustes  qui  sont  le  propre  des  vrais  ambilieux.  Sous  tant  de 
disgraces,  il  commen^a  k  ployer  comme  onfaitsousun  ferdeau 
trop  pesanl.  Le  20  octobre,  il  6crivail  k  Bazaine  une  lettredont 
le  ton  contrastait  fort  avec  celui  de  ses  pr^c^dentes  communi- 
cations :  a  J'ai  ete  profonddmenl  louche,  lui  mandait-il,  des 
paroles  de  consolation  que  vous  m*avez  adressees  en  voire  nom 
et  au  nom  de  Mme  la  marechale ;  je  vous  en  exprime  ma  plus 
vive,  ma  plus  profonde  reconnaissance.  ■  A  ce  langage  cordial 
qui  n'etait  plus  habiluel  s'ajoutail  Tannonce  d'un  projet  qui, 
dans  les  circonslances  que  Ton  Iraversail,  susciterait  sans  doute 
bien  des  commenlaires  :  aj'ai  Tinlenlion,  disailTEmpereur,  de 
me  rendre  k  Orizaba.  »  Pour  juslifier  ce  voyage,  Maximilien 
invoquait  Tavis  des  medecins  qui,  pour  guerir  ses  fievres,  con- 
seillaient  un  changement  de  climat,  puis  le  d^sir  de  se  rap- 
procher  de  la  c6te  pour  connaitre  plus  vile  les  courriers  qui 
etaient  atlendus  de  Miramar  :  «  G*est  avec  la  plus  grande  con- 
fiance,  continuait  TEmpereur,  que  je  m'en  rapporte  k  voire 
tact  pour  le  mainlien  de  la  securite  dans  la  capitale.  v  Sur  un 
ton  de  plus  en  plus  affeclueux,  le  prince  poursuivail :  a  En  ces 
circonslances  douloureuses  et  difficiles,  je  compte  plus  que 
jamais  sur  la  loyaut6  et  Tamilie  que  vous  m'avez  loujours 
lemoignees.  »  La  formule  finale  reflelail  les  m^mes  dispositions 
bienveillantes  :  a  Je  vous  reitere,  ainsi  qu'^  Mme  la  marechale, 
ma  vive  gratitude  pour  les  sentiments  d*affection  qui  ont  fait 
tant  de  bien  k  mon  coeur  ulc6r6  (1).  »  Pour  qui  lisait  enlre  les 
lignes,  cette  letlre  semblait  marquer  chez  le  prince  un  etat 


(1)  Lettrc  du  20  octobre  1866  aa  mar^chal  Bazaine.  (Voir  plaidoyer  da 
M*  Lacbaad,  proc^  Bazaine,  Gazette  des  Tribufiaux,  8  d^embre  1873.) 


QUERBTARO.  101 

esprit  tout  nouyeau.  Elle  etait  triste  comme  un  adieu.  Elle 
etait  ecrite  en  un  langage  expansif,  abandonn^,  presque 
attendri,  comme  si  le  monarque,  au  moment  oii  tout  allait  finir, 
n*e<it  Youlu  se  rappeler  que  les  proc^d^s  g^nereux  et  les  jours 
d'harmonie.  Comme  en  une  recommandation  supreme,  la  secu- 
rite  de  la  canitale  6tait  remise  k  la  garde  du  commandant  en 
chef.  Le  plus  significatif  ^tait  le  projet  de  voyage.  Gette  des- 
cente  vers  Orizaba,  n*etait-ce  pas  la  premiere  ^tape  vers  FEu- 
rope  ?  Et  le  prince  ne  voulait-il  pas  mettre  k  profit  les  dernieres 
heures  propices,  celles  ou  le  chemin  etait  libre  encore  et  ou  la 
retraite  n'aurait  rien  d'une  fuite? 

Le  21  octobre,  bien  avant  que  le  jour  pariit,  Maximilien 
quitta  Chapul tepee.  U  ^vita  Mexico  et,  contoumant  la  grande 
yille  par  le  sud,  s'engagea  sur  la  route  qui  conduisait  vers 
Fouest.  La  nouvelle  s*6tant  r^pandue,  la  croyance  g^n^rale  fut 
qu'il  s'agissait,  non  d*une  absence  momentan^e,  mais  d'un 
depart.  Le  chef  du  cabinet,  M.  Lares,  songea  m^me  k  donner 
sa  demission  et  ne  consentit,  dit-on,  k  conserver  sa  charge  que 
sur  les  instances  du  marechal  et  afin  d'assurer  le  repos  public. 
Cependant,  comme  TEmpereur  atteignait  Ayotla,  il  se  trouva 
que  le  g^n^ral  Gastelnau  venait  lui-m^me  d*y  arriver.  L^aide 
de  camp  de  Napoleon,  sentant  le  souverain  si  prfes  de  lui,  lui 
demanda  une  audience.  Maximilien  invoqua  sasante  etd^clina 
Tentreyue,  comme  si  dejk  ces  soucis  ne  le  regardaient  plus.  Les 
deux  corteges  s'^loign^rent  en  sens  inverse.  Le  27  octobre,  le 
souverain  fit  son  entree  dans  Orizaba  :  1^,  il  recueillit  encore 
quelques  acclamations;  car  dans  les  masses  populaires  il  etait 
aime ;  et  il  fellait  qu'il  le  fCit  k  un  point  singulier,  pour  que  ces 
touchants  temoignages  non  seulement  surv^cussent  k  sa  for- 
tune, mais  bravassent  la  crainte  des  prochaines  repr^sailles. 

A  Orizaba,  dans  les  premiers  jours,  tout  confirma  dans  la 
pens^e  qu*on  touchait  au  terme  de  ce  r^gne  douloureux.  L^un.  . 
des  principaux  soucis  de  Maximilien  6tait  d^arr^ter  les  pour-  * 
suites  politiques,  d'adoucir  la  loi  du  3  octobre  1865,  de  rap- 
porter  en  un  mot  toutes  les  mesures  qui  eussent  pu,  dans 
Tavenir,  imprimer  k  sa  m^moire  un  renom  de  rigueur.  Ghemin 
faisant,  dans  une  lettre  k  Bazaine,  il  lui  avait  notifi6  ses  inten- 
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tions  k  cet  egard  et,  dans  ce  vague  langage  qui  lui  tftait  habi' 
tuely  avail  exprime  le  voeu  que  «  toute  hostility  cessAt  d^sor* 
mais  V .  «  Je  oe  veux  plus  qu*il  y  ait  de  sang  r^pandu  pour 
moi » ,  avail-il  coutume  de  r^p^ter  k  ses  familiers ;  et  sa  plus 
grande  crainte  ^tait  que  son  abdication  ne  fikt  marquee  par  une 
recrudescence  de  la  guerre  civile.  Son  escorte  6tait  compos^e 
de  hussards  autrichiens ;  ceux  qui  I'entouraient  ^taient  pour  la 
plupart  Autrichiens,  comme  si  d6jk  I'archiduc  ehi  reparu  sous 
TEmpereur.  Le  souverain,  dit-on,  pr^para  diverses  lettres 
d'adieu  k  ses  ministres,  k  ses  amis,  et  alia  jusqu*^  dieter  les  dis- 
positions de  son  voyage.  Gependant,  k  Mexico,  le  palais  impe- 
rial etait  demeur^  desert,  et  les  serviteurs  avaient  commence  k 
le  piller,  comme  on  emporte  pi^ce  par  piice  les  ^paves  d*un 
navire  ecbou6.  Ge  qui  confirmait  les  bruits  de  depart,  c^etait 
la  presence  d'une  frigate  autrichienne,  le  Dandolo,  mouill^e 
dans  les  eaux  de  la  Vera-Gruz.  A  bord  du  navire  avaient  d^]k 
^te  transport's  divers  objets  de  prix.  Une  nuit,  sans  doute,  le 
prince,  se  derobant  k  ses  amis  comme  k  ses  ennemis,  gagne- 
rait  le  rivage,  reprendrait  le  chemin  de  TEurope,  et  on  appren* 
drait  que  le  r've  mexicain  'taitfini. 

Gastelnau  6tait  arriv6  k  Mexico.  Trois  autorit6s  d'sormais 
repr'sentaient  legouvemement  imperial :  le  mar'chalBazaine, 
commandant  en  chef;  M.  Dano,  ministre  de  France;  et  enfin 
Taide  de  camp  de  Napoleon.  A  eux  trois,  disait  le  general 
Douay,  ils  formaient  le  triumvirat  de  t Intervention,  L*essentiel 
etait  qu*entre  les  triumvirs  Tharmonie  r'gnAt.  Gastelnau  avait 
apporte  au  Mexique  une  pens'e  trfes  nette  et,  k  aucune  heure 
de  sa  mission,  n'en  devaitd'vier  :  auplus  t6t  il  voulait  en  flnir, 
rapatrier  Tarmee,  ramenerTarchiduc.  M.  Dano,  ministre  accr'* 
dit'  aupres  de  Maximilien,  'tait  surtout  absorbc  par  une  tr&s 
grosse  affaire,  celle  de  son  prochain  mariage  avec  une  tr^s 
riche  h'ritiere  du  pays  ;  que  s'il  se  consacrait  aux  devoirs  de 
sa- charge,  il  se  renfermait  le  plus  ordinairement  dans  son  role 
special  :  il  etait  Torgane  des  reclamations  financieres  de  la 
France  centre  le  gouvernement  mexicain,  mission  ingrate,  et 
en  outre  fort  derisoire,  vu  rinsolvabilit'  du  d'biteur.  Des  trois 
personnages,  le  plus  important  'tait  Bazaine  :  c'^tait  aussi 
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celui  dont  la  vraie  pensee  se  devinerait  le  plus  malais^ment. 
Toute  rhistoire  de  ses  rapports  avec  Maximilien  avail  tenu  jus- 
que-U  dans  une  86rie  de  brouilles  et  de  rapprochements,  de 
dep^ches  aigres-douces  et  de  protestations  qu'on  eilit  dit  cor- 
diales.  Homme  de  g^nie,  le  mar^chal  eilit  doming  le  prince  ; 
homme  de  devoir  rigide,  il  eilit  gard^  son  estime,  m^me  en  lui 
infligeant  de  frequents  d^plaisirs.  II  n'etait  ni  Tun  ni  Tautre,  et 
ce  fut  son  malheur  comme  le  ndtre.  Avec  toutes  les  apparences 
de  la  bonhomie,  il  portait  dans  les  affaires  la  disposition  la  plus 
deplorable,  k  savoir  le  goilit  des  finesses  et,  ce  qui  pis  est,  des 
finesses  inu tiles.  II  etait  de  ceux  qui  choisissent  la  voie  oblique 
comme  par  attrait  naturel,  m^me  lorsque  la  voie  droite  suffit. 
En  outre,  il  etait  prompt  k  voir  dans  Tesprit  des  autres  toutes 
les  complications  qui  etaient  dans  le  sien.  Au  bout  de  trois 
annees  de  commandement,  ces  funestes  habitudes  s'^taient 
pleinement  d^voil^es.  Accueilli  jadis  avec  une  joie  confiante, 
Bazaine  etait  devenu  indifferent  aux  soldats,  suspect  aux  offi- 
ciers  :  lui-m^me  inclinait  k  soup^onner  quiconque  dans  les 
rangs  de  Tarm^e  s*elevait  au-dessus  de  la  mesure  commune  ou 
avait  conquis  les  bonnes  gr&ces  de  Maximilien.  Autourdu  sou* 
verain,  sous  pr6texte  qu'on  le  surveillait  lui-m^me,  il  avait 
etabli  un  vrai  syst^me  d'espionnage.  Ladifficult^  des  situations 
reciproques  ne  permettait  gufere  que  tout  conflit  f(it  evit6.   Le 
mar^chal,   quoique  de   mani&res  faciles,  n*avait  point  cette 
dignity  gracieuse  qui  est  le  fruit  du  tact  ou  de  T^ducation  et 
qui  attenue  les  inevitables  froissements.  Yis-^-vis  de  TEmpe- 
reur  il  s^^tait  montr^  tant6t  cassant,  tant6t  obs^quieux  avec 
affectation ;  surtout  il  avait  mis  toute  sa  prestesse  k  se  d^gager 
de  tout  ce  qui  ne  r^ussissait  point.  Par  1^,  il  etait  arrive  k  tout 
gAter,  mdme  ses  services ;  car  il  en  avait  rendu  au  prince  de 
tres  signales,  notamment  au  point  de  vue  financier.  G'est  dans 
ces  conditions  de   prestige  amoindri  que  Gastelnau  trouvait 
Bazaine.  Rencontrerait-il  en  lui  un  aide  z^le  ou  un  ti&de  auxi- 
liaire?  Le  mar^chal  accueillit  d*abord  fort  bien  le  messager 
imperial  :  la  politique  le  voulait  ainsi ;  puis  il  ne  connut  pas  de 
suite  retendue  de  ses  pouvoirs.  Gependant  le  commandant  en 
chef  e^t  ete  fort  au-dessous  de  sa  finesse  habituelle  s'il  n^eM 
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devin^  bien  yite  dans  ce  subordonne  hierarcbique  qui  lui  devait 
la  deference unesortede grand inquisiteur  qui,  ^Toccasion,  sau- 
rait  se  demasquer.  De  Ik  un  penchant,  fort  naturel  sinon  legi- 
time, k  aider  m6diocrement  le  nouveau  venu,  k  dresser  m^me 
doucement  quelque  obstacle  sous  ses  pas.  Que  Bazaine  crut  k 
la  chute  de  Maximilien,  k  la  n^cessit^  de  Tabdication  plus  ou 
moins  prochaine,  la  chose  n'est  guire  douteuse ;  mais  on  le 
trouverait  moins  ardent  k  suivre  son  propre  avis,  si  cet  avis 
etait  celui  de  Gastelnau.  Tout  en  jugeant  la  crise  inevitable, 
Bazaine  avait  d'ailleurs  plusieurs  raisons  de  ne  pas  la  sou- 
baiter  trop  prompte.  II  s'etait  mari^  au  Mexique ;  sa  femme 
etait  grosse ;  il  avait  d'importants  interdts  p^cuniaires  k 
liquider.  Peut-^tre  aussi,  en  allongeant  les  choses,  esperait-il 
que  de  cet  etat  si  complique  sortirait  quelque  chance  favorable 
k  sa  propre  elevation  ;  cette  croyance,  quoiqu'elle  ne  repose 
sur  aucune  donn^e  positive,  etait  alors,  est  aujourd'hui  encore 
presque  universellement  admise  parmi  les  officiers  du  corps 
expeditionnaire.  Enfin,  le  rang  du  mar^chal  au  Mexique  etait 
trop  brillant  pour  qu^il  en  descendit  sans  regret.  Prolonger 
Tempire,  c'etait  prolonger  son  rdle  de  maire  du  palais.  II  arri- 
verait  done  que  le  commandant  en  chef  et  Taide  decamp  impe- 
rial suivraient  deux  voies,  non  contraires  en  apparence,  mais 
sensiblement  differentes  :  Tun  marchant  droit  k  son  but  qui 
etait  Tabdication,  Tautre  ne  combattant  pas  ouvertement  cette 
conduite,  mais  n^y  adherant  qu'avec  des  reserves,  des  delais^ 
des  sous-entendus,  et  par  intervalles  soutenant  secretement, 
protegeant  meme  le  prince,  quoique  d*une  protection  equivo* 
que,  interessee,  pas  plus  rassurante  que  Tabandon. 

Pourtant  toutes  les  pensees  se  toumaient  vers  Orizaba,  d'oik 
Gastelnau  attendait  le  mot  decisif  qui  mettrait  fin  k  Tempirc. 
Les  jours  s^ecoulant,  il  parut  que  Maximilien  se  montrait  peu 
empresse  k  nous  affranchir  du  souci  de  le  garder. 

Le  31  octobre,  le  Journal  officiel  de  Mexico^  apr^s  avoir 
annonce  le  retablissement  de  TEmpereur,  ajoutait  ces  mots  : 
c  Ainsi  se  trouve  realise  I'objet  du  voyage  de  Sa  Majeste.  »  Qne 
signifiait  cette  note  qui  semblait  annoncer  un  prompt  retour 
dans  la  capitale?  Le  meme  jour,  Maximilien,  dans  une  lettre4 
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Bazaiiie,  paria  de  nouveau  de  rabdication,  mais  suir  un  ton 
moins  d6cid^  et  en  la  subordonnant  h  certains  pourparlers  dont 
il  attendait  I'issue.  Gependantlesperspnnagesles  plus  remuants 
du  parti  monarchique  entouraient  le  souyerain,  le  circonve- 
naient  de  toutes  maniferes  et  s^eCFor^aient  de  conjurer  la  reso- 
lution supreme.  Le  plus  ardent  de  tons  ^tait  le  Pere  Fischer, 
AUemand  d^origine,  implante  au  Mexique,  homme  tres  ambi- 
tieux,  tres  intrigant,  qui  devint  en  ce  temps-1^  le  secretaire  du 
prince  et  fut  le  porte-parole  des  cl6ricaux  les  plus  ayanc6s. 
Parmi  les  Strangers,  plusieurs,  dit^on,  represent^rent  vive- 
ment  k  TEmpereur  les  inconvenients  de  Tabdication  et  Texhor^ 
terent  k  garder,  au  moins  provisoirement,  la  couronne  :  tels 
furent,  k  ce  qu'on  assure,  le  baron  Magnus,  ministre  de  Prusse, 
et  surtout  M.  Scarlett,  ministre  d'Angleterre,  qui,  k  cette 
^poque-l^  m^me,  passa  par  Orizaba  pour  regagner  la  Grande- 
Bretagne.  L'opinion  de  I'Europe  prioccupait  au  plus  haut 
degre  Maximilien,  et  il  recueillait  avidement  tons  les  conseils 
que  lui  apportaient  les  courriers  d'outre-mer.  Sur  ces  entre- 
feites,  le  prince  re^ut  de  Bruxelles  une  lettre  bien  propre  k 
Tinfluencer  :  elle  ^tait  de  M.  £loin,  un  Beige  qui  avait  et€ 
jadis  son  chef  de  cabinet  et  avait  joui  d*une  grande  faveur 
auprfes  de  lui.  M.  £loin,  de  tout  temps  tres  hostile  aux  Fran* 
^is,  Yoyait  dans  le  d^saveu  inflige  au  g^n^ral  Osmont  et  k 
Tintendant  Friant,  dans  la  mission  recente  du  general  Gastel- 
nau,  les  preuves  que  Napoleon  ne  songeait  qu*^  se  degagerdu 
Mexique  et  k  rejeter  sur  son  alli^  la  responsabilit^  de  Tin- 
succes.  II  exhortait  Maximilien  k  ne  pas  se  feire  Tinstrument 
d'une  politique  egoiste  dont  il  serait  la  premiere  victime. 
•  L'abandon  de  la  partie  avant  le  re  tour  de  Tarmee  fran^aise, 
continuait-il,  serait  interpr^t^  com  me  un  acte  de  faiblesse.  » 
«  L'Empereur,  ajoutait-il,  tenait  son  mandat  du  vote  popu- 
laire ;  c*est  au  peuple  mexicain,  d^gag^  de  la  pression  d*une 
intervention  6trangere,  qu*il  doit  faire  un  nouvel  appel,  et 
c'est  k  lui  qu41  faut  demander  Tappui  materiel  et  financier 
indispensable  pour  subsister  et  grandir...  SI  cet  appel  n'est pas 
entendu,  alors,  alors  seulement,  Sa  Majesty,  ayant  accompli 
jusqu*^  la  fin  sa  noble  mission,  reviendra  en  Europe  avec  tout 
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le  prestige  qui*  raccompagnait  au  depart,  v  En  termihant, 
M.  £loin,  avec  une  habilete  assez  perfide,  ne  manquait  pas 
d*insinuer  que  ce  prestige  devait  dtre  soigneusement  in^nag6 
en  Yue  des  eventualit^s  qui  pourraient  se  produire  sur  le  vieux 
continent,  o  En  traversant  i*Autriche,  disait-il,  j'ai  pu  cons- 
tater  le  mecontentement  qui  y  regne.  Rien  ne  se  fait  encore. 
L'Empereur  est  decourag^ ;  le  peuple  s*impatiente  et  demande 
publiquement  son  abdication  ;  les  sympathies  pour  Yotre 
Majeste  se  communiquent  ostensiblement  ^  tout  le  territoire  de 
Tempire.  »  Ge  memoire  ^tait  confidentiel,  et  Maximilien,  en  le 
lisant,  put  croire  qu'aucun  autre  n'y  avait jetties  yeux.  Enquoi 
il  se  trompait.  Assez  malavis^  pour  un  homme  qui  se  croyait 
habile,  M.  iSloin  arait  transmis  sa  lettre  sous  le  couvert  da 
consul  du  Mexique  &  New-Tork.  Or,  le  Mexique  avait  k  New- 
Tork  deux  agents,  celui  de  Maximilicn,  eelui  de  Juarez,  et  ce 
dernier  seul  officiellement  reconnu.  G'est  k  celui-ci  que  le  pli 
fut  remis.  Le  secret  fut  divulgu^,  et  la  lettre,  au  moment  oik 
elle  arrivait  k  son  destinataire,  se  publiait  dans  les  joumaux  des 
£tats-Unis  :  elle  parvint  de  la  sorte  aux  autorit^s  fran^ses, 
qui  purent  y  voir  la  double  preuve  des  accusations  dont  elles 
^taient  Tobjet  et  des  influences  qui  s*exer^aient  sur  le  malheu- 
reux  Maximilien. 

A  Mexico,  Gastelnau  comptait  les  jours,  s'impatientait  dea 
retards.  Son  anxi^t6  s^accrut  k  la  suite  d*une  visite  que  lui 
flrent  les  ministres  de  TEmpereur  :  soit  illusion,  soit  espoir 
d*en  imposer,  ceux-ci  affirmaientquHls  pourraient  se  maintenir 
par  leurs  propres  forces.  Tr^s  trouble  de  voir  s^^loigner  le 
denouement,  le  general  resolut  d'exp^dier  k  Orizaba  un  mes* 
sager  absolument  sfkr  qui  sonderait  les  pens^es  de  Maximilien^ 
mettrait  en  lumiere  toutes  les  raisons  qui  rendaient  urgente 
Tabdication,  et  rapporterait  fidelement  ce  qu^il  aurait constate. 
Son  choix  se  porta  sur  un  capitaine  de  zouayes,  tris  jeune  en  ce 
temps-l^,  et  qui  pr^ludait  alors  k  la  plus  brillante  carri^re,  le 
capitaine  Pierron.  Chef  du  secretariat  militaire  de  Maximi- 
lien, le  capitaine  Pierron  avait  conquis  Taffectueuse  confiance 
du  souverain  par  sa  droiture  qui  etait  sans  reproche,  par  son 
actiyite  laborieuse  que  rien  ne  lassait.  L'officier  fran^ais  fut 
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regu  par  TEmpereur  et  eut  avec  lui  une  ires  longue  confe- 
rence. U  le  trouva  peu  dispose  k  revenir  k  Mexico,  enclin  au 
contraire  k  regagner  i'Europe.  II  abdiquerait,  mais,  avantde 
prendre  cette  resolution  supreme,  il  Toulait  assurer,  autant 
qu'ii  d^pendait  de  lui,  le  sort  de  ceux  qui  Tavaient  servi.  Dans 
cet  esprit,  il  souhaitait  que  la  France  rapatriftt  les  legions  au- 
trichiennes  et  beiges,  que  les  Francis  garantissent  un  traite- 
ment  ou  une  gratification  aux  officiers  ou  soldats  blesses  de 
Tun  ou  de  Tautre  corps,  que  les  employes  de  sa  maison  fussent 
Tobjet  de  diverses  faveurs.  II  ne  parla  de  ses  allies  qu*aTec 
beaucoup  de  douceur,  de  Napoleon  qu'avec  beaucoup  de  de- 
ference. Le  9  novembre,  le  capitaine  Pierron  revint  d'Orizaba. 
Si  Maximilien  ne  demandait  avant  de  s^eloigner  que  ces  mo- 
destes  satisfactions,  il  serait  trop  impolitique  de  les  lui  faire 
attendre.  Ainst  en  jugea  Gastelnau.  Aussitdt  il  adressa  un 
courrier  k  Napoleon  pour  lui  faire  connaitre  ce  qui  ^tait,  ce 
qu'il  croyait  une  bonne  nouvelle.  Son  rapport  se  terminaitpar 
la  phrase  suivante  qui  montre  combien,  k  Paris,  on  appr^hen- 
dait  quelque  ^clat  facheux,  quelque  penible  scandale  :  a  L'em- 
pereur  Maximilien  a  exprime  k  mon  envoys  le  yif  d^sir  de 
conserver  Tamitie  de  Votre  Majesty.  J^ai  done  lieu  d'espercr 
que  son  abdication  sera  exempte  des  recriminations  que  nous 
pouvions  redouter.  » 

Les  choses  n'etaient  point  aussi  ayanc6es  que  ne  Tavait  cm 
le  capitaine  Pierron,  point  aussi  avancees  surtout  que  ne  le 
mandait  Gastelnau.  Autour  du  souverain  le  parti  reactionnaire 
redoublait  d'e£Forts.  G*est  en  ce  temps-1^  qu'arriverent  Marquez 
et  Miramon,  decidement  tir^s  de  la  disgrace  et  qui  offraient  k 
I'Empereur  leur  coucours.  Les  avis  venus  d'Europe  encoura- 
geaient  peu  le  prince  k  revenir  en  Autriche,  ou  il  se  pr^sente- 
rait  depouille  de  son  titre  d'empereur  et  non  r^tabli  dans  ses 
privileges  d'archiduc  :  le  conseil  se  donnait  avec  d*autant  plus 
de  liberty  que  nul  ne  croyait  alors  que  la  vie  de  Maximilien 
piit  courir  quelque  risque.  Toujours  mobile  en  ses  impressions, 
le  monarque  se  sentait^branle.  Au  fond,  son&inefiire  repous- 
sait  bien  loin  toute  resolution,  quieiitsembtecraintive.  Revenir 
k  laVera-Gruz  dans  les  fourgons  de  Tarmee^fran^aise,  souffrir 
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que  868  allies  imputassent  T^chec  k  sa  faiblesse  lui  6tait  une- 
insupportable  pens^e.  L'entreprise  6tant  condamnee,  ilimpor- 
tait  que  le  denouement  demeur&t  digne  de  lui  et  que,  perdant 
son  trdne,  il  gard&t  son  rang.  Domine  par  ces  considerations, 
Maximilien  parlait  encore  de  d^poser  la  couronne,  mais  de 
plus  en  plus  subordonnait  son  abdication  k  toutes  sortes  de 
conditions  qui  pourraient  la  retarder.  Le  18  novembre,  il  remer- 
ciait  Bazaine,  M.  Dano,  le  general  Gastelnau  de  leur  empresses 
ment  k  regler  les  points  qui  lui  tenaient  k  coeur,  c*est-&-dire  le 
sort  des  gens  de  sa  maison,  des  soldats  beiges,  des  legionnaires 
autrichiens.  Puis  il  ajoutait  cette  phrase  singulifere  :  «  II  reste 
k  fibcer  le  definitif,  k  savoir  un  gouvemement  stable  pour  pro- 
t^ger  les  inter^ts  compromis.  »  Afin  de  preparer  cette  trans* 
mission  des  pouvoirs,  TEmpereur  proposait  aux  autorit^s  fran* 
Raises  une  prochaine  conference  qui,  disait-il  arec  un  etrange 
optimisme,  arrangerait  toutes  choses  d*une  maniere  satisfai- 
sante.  Maximilien  consentait  toujours  k  abdiquer,  mais  il  se 
posait  en  arbitre  du  pays  qu'il  allait  quitter,  et  tout  d*abord  il 
entendait  pourvoir  k  son  heritage.  Cette  restriction  seule  reje- 
tait  dans  Tinconnu  ceux  qui  dej^  croyaient  tenir  le  denoue- 
ment. 

On  devine  la  deception  de  Gastelnau.  Quant  k  Bazaine,  on 
pent  affirmer  sans  crainte  d^erreur  que  la  deconvenue  du  gene- 
ral n'avait  rien  qui  lui  deplOit.  Publiquement,  il  formulait 
comme  Gastelnau  des  voeux  en  faveur  de  Tabdication  :  en 
secret,  il  inclinait  k  retarder  la  chute  du  pouvoir  imperial. 
Quel  etait  son  but  en  agissant  de  la  sorte?  Prolonger  son 
r6le?  liquider  k  loisir  ses  int^rets?  plaire  k  sa  femme  dont  le 
Mexique  etait  la  patrie?  N'arait-il  d'autre  mobile  que  de  con« 
tredire  Gastelnau,  le  f&cheux  surveillant  qui  peu  &  peu  lui  deve- 
nait  odieux?  Au  contraire,  sa  conduite  sHnspirait-elle  de  consi- 
derations plus  hautes,  et  jugeait-il,  ainsi  qu'onpeutTinferer  de 
certaines  de  ses  depdches,  que  nous  ne  pouvions  detr6ner  nous- 
memes  le  prince  eleve  par  nos  mains,  que  notre  retraite  serait 
d'ailleurs  plus  aisee  en  face  d*une  administration  k  pen  pres 
reguliere  que  dans  Tanarchie  d'une  recente  abdication?  Tous 
ces  motifs  peurent  etre  pareillement  supposes,  le  marechal 
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n*ayant  point  livr6  son  secret.  Ge  qui  paratt  k  peii  pres  certain, 
c*est  que,  vers  le  20  noyembre,  comme  un  aide  de  camp  de 
Maximilien,  le  colonel  autrichien  de  Kodolich,  allait  retoumer 
de  Mexico  k  Orizaba,  le  commandant  en  chef  Tautorisa  k  dire 
k  son  maitre  que,  si  Sa  Majesty  se  d^cidait  k  regagner  la  capi- 
tale,  les  troupes  fran^aises  pourraient,  selon  toute  apparence, 
demeurer  au  Mexique  jusqu*au  mois  de  novembre  1867.  Quel 
encouragement  pour  le  malheureux  empereur  que  cette  trom- 
peuse  assurance !  U  6tait  parti  naguere  pour  Orizaba  decide  k 
se  decharger  du  pesant  fardeau.  La  reflexion  avait  ramine  en 
lui  un  reste  de  confiance,  avait  eveille  en  son  kme  la  crainte 
que  le  retour  en  Europe  ne  panit  faiblesse  ou  l&chet^.  Or 
Yoici  qu^au  moment  ou,  un  peu  par  espoir,  beaucoup  par  point 
d'honneur,  il  inclinait  k  garder  la  couronne,  il  apprenait  que 
les  representants  de  la  France  n'etaient  point  d'accord,  que 
Tun  des  deux  chefs  militaires,  le  plus  important  par  la  dignity, 
le  soutenait  sous  main.  G^est  sous  cette  impression  que  s*ou- 
yrit,  le  26  novembre,  k  Orizaba,  la  solennelle  conference 
qu*avait  annonc^e  TEmpereur.  Le  general  Gastelnau,  ainsi  que 
M.  Dano,  s^^tait  fait  excuser,  et  le  marechal,  invoquant  Tim- 
possibility  de  se  faire  remplacer  dans  le  commandement,  avait 
imite  leur  exemple.  Dix-huit  membres  assistaient  k  la  reunion, 
tous  ministres,  conseillers  d'etat  ou  hauts  dignitaires  :  huit 
membres  opinferent  pour  Tabdication,  dix  pour  le  maintien  de 
Tempire.  Quatre  jours  plus  tard,  Maximilien,  dans  une  procla- 
mation k  son  peuple,  annon^a  sa  resolution  de  garder  la  cou- 
ronne, de  rentrer  k  Mexico ;  il  ajouta  qu^ulterieurement  un 
congr^s  national  serait  convoqu^  et  fixerait  le  sort  definitif  du 
pays. 

Les  monarchistes  mexicains,  qui  avaient  fait  Tempire,  ve- 
naient  de  remporter  leur  demiere  victoire,  la  plus  funeste  de 
toutes,  car  elle  serait  Torigine  de  leurs  plus  grands  malheurs. 
A  la  nouvelle  qu'ils  conservaient  leur  prince,  ils  aCFecterent 
des  demonstrations  bruyantes  comme  pour  en  imposer  k  leurs 
adversaires  et  se  donner  k  eux-memes  Tillusion  du  nombre. 
Jusque  dans  les  plus  petites  villes  fut  deploy e  un  joyeux  appareil 
qui  contrastait  avec  les  anxiet^s  de  la  veille  et  les  perils  du 


no  HISTOIRE  DU   SECOND   EMPIRE. 

lendemain.  L^un  des  officiers  fran^ais  a  racont^  que,  reyenant 
en  ce  temps-U  d'expddition  et  retoumant  yen  La  Puebla,  il 
observa  dans  les  lieux  qu'il  trayersait  toates  sortes  de  marques 
de  rejouissances,  musique,  arcs  de  triomphe,  feux  d^artifice. 
Intrigue  de  ce  spectacle  qui  se  renouyelait  k  chaque  relais,  il 
manda  i'aicade  d'un  des  yillages  et  I'interrogea  sur  les  causes 
de  cette  allegresse  :  «  G*est,  repondit  le  naif  magistrat,  que  la 
municipality  yeut  marquer  sa  joie  pour  le  retour  de  notre  em- 
pereur.  »  a  J'ai  failli,  continue  Tofficier,  tomber  de  mon  cheyal 
k  Tannonce  de  cette  nouyelle  inattendue.  •  Et  il  ajoute  ces 
lignes  qui,  dans  leur  realisme  egoiste,  montrent  assez  bien  le 
yrai  sentiment  de  Tarm^e  :  «  Nous  laissons  derri^re  nous  et 
debout  TEmpire  que  nous  ayons  installs.  II  est  possible  que 
nous  Tentendions  crouler  plus  tard,  mais  nous  nous  en  laverons 
les  mains...  Ma  conclusion  est  que,  pendant  que  dure  cette 
bonne  yeine,  il  faut  filer,  filer  au  plus  yite  (1).  • 


IV 


Tandis  que  les  partisans  de  Maximilien  s*apprAtaient  pour 
un  supreme  effort,  Bazaine  acheyait  de  rappeler  de  tons  les 
points  du  Mexique  ses  detachements  ^pars.  Ainsi  le  youlaient 
les  ordres  de  Napoleon,  qui,  apres  ayoir  present  T^yacuation 
en  trois  echelons,  yenait  de  decider  que  toute  Tarmee  serait 
rapatriee  en  une  seule  fois.  Apr^s  ayoir,  pendant  trois  ann^eSi 
pousse  ieurs  courses  jusqu'aux  frontieres  des  £tats-Unis,  jus- 
qu'aux  greyes  du  Pacifique,  nos  soldats  se  repliaient  yers  les 
grandes  routes  qui  les  rameneraient  au  centre  de  TEmpire. 
Une  k  une  ils  laissaient  echapper  Ieurs  conqu^tes.  Un  jour  ils 
abandonnaient  une  yille,  puis  une  autre,  et  ainsi  se  resserrait 
derricre  eux  le  cercle  que,  jadis,  ils  ayaient  agrandi.  Toutes 
ces  ^yacuations  se  ressemM«icnt.  Les  commandants  militaires 


(1)  Papiers  des  Tuileries^  t.  II,  p.  155-156. 
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remettaient  les  places  aux  autorites  indigenes  d^j^  tremblantes 
et  prates  k  d^missionner;  ils  leur  laissaient  quelques  approvi- 
sionnements  en  yiyres,  en  armes,  en  inanitions,  faibles  res- 
sources  qui  le  plus  souvent  ne  profiteraient  qu*aux  juaristes. 
Puis,  ayant  fait  tout  ce  quails  pouvaient  faire,  k  Taube  du  jour 
ils  rassemblaient  leurs  colonnes  et  s^eloignaient  dans  une  atti- 
tude martiale  qui,  du  moins,  intimiderait  Tennemi.  G6n^ra- 
tement  ils  ne  partaient  pas  seuls.  A  notre  suite  s*6chelonnaient 
des  chariots,  des  voitures  souvent  somptueuses,  des  groupes 
de  cavaliers.  G'6taient  ceux  qui,  ayant  eu  la  mauvaise  fortune 
d*accepter  nos  faveurs  et  n^ayant  point  pu  ou  point  voulu  nous 
d^savouer  k  temps,  n^avaient  plus  k  esp^rer  de  clemence.  Ges 
malheureux  ^taient  p6n6tres  d*une  seule  pens^e,  liquider  k 
tout  piix  leurs  afhires,  vendre  leurs  biens,  emporter  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  pr^cieux,  echapper  k  la  proscription.  Tant6t  ils 
parlaient  de  nous  suivre  jusqu'4  la  mer,  de  s'embarquer  avec 
nous;  tantdt  ils  songeaient  k  se  faire  Am^ricains,  et  un  seul 
mal  leur  paraissait  sans  remede,  celui  de  tomber  aux  mains  de 
leurs  compatriotes.  Ges  terreurs  n'^taient  point  vaines.  Plus 
d'une  fois  nos  arrifere-gardes,  en  se  retirant,  purent  apercevoir 
les  bandes  lib^rales  qui  d^jk  fondaient  sur  les  villes  aban- 
donnees;  encore  un  pen,  et  elles  eussent  entendu  le  premier 
bruit  des  represailles  contre  ceux  que  nous  ne  protegions  plus. 
Tons  les  survivants  de  Texpedition  ont  conserve  le  souvenir 
de  la  retraite  douloureuse.  Au  bout  de  cette  marche  ^tait  la 
patrie,  tant  de  fois  r^vee  pendant  le  long  exil.  Gette  perspective 
m^me  se  g&tait  par  tout  ce  que  nous  laissions  d^angoisses  der- 
riere  nous.  Pour  certains  corps,  la  marche  fut  pleine  d*impr^vu 
et  de  fatigues,  tant  6tait  longue  la  route,  tant  etaient  grands 
les  obstacles!  Ainsi  en  fut-il  pour  le  62*  de  ligne,  aventur6 
jusque  dans  la  Sonora  et  le  Sinaloa,  et  qui  dut  6tre  ramen6  de 
Guaymas  k  Mazatlan,  puis  k  San-Blas,  puis  k  Tepic,  et  de  Ik 
vers  les  provinces  centrales.  Pendant  Tautomne  de  1866, 
chaque  jour  se  marqua  par  quelque  diminution  de  TEmpire. 
Au  sud,  Oajaca  tombaaux  mains  de  Porfirio  Diaz.  Au  nord-^st, 
Matehuala  fut  ^vacu6e  le  28  octobre,  puis,  le  23  d^cembre, 
8an-Luis  de  Potosi.  Au  nord-ouest,  nos  troupes  r^trograd&reift 
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de  Durango  8ur  Zacatecas,  puis  sur  Aguas-Calientes.  Le  12  d^- 
cembre,  Guadalajara  fut  abandonn^.  Le  lieu  de  ralliement  fut 
Quereiaro,  devenu  le  point  extreme  oil  flotterait  notre  drapeau. 
Gependant,  de  tous  cot^s  et  m^me  dans  le  voisinage  de  la  capi- 
tale,  surgissaient  une  foule  de  petites  bandes.  D6j&  les  Terres 
chaudes  se  remplissaient  de  guerillas,  et  on  pouvait  craindre 
qu'elles  n'essayassent  d'incommoder  ou  d'interrompre  notre 
marche  vers  la  mer.  A  la  verit6,  beaucoup  se  rassuraient  et 
jugeaient  que  les  MeKicains,  se  rappelant  Tancien  prorerbe, 
sauraient  faire  un  pont  £or  k  Tennemi  qui  s^^loignait. 

En  prevision  de  notre  depart^  de  s^rieux  e£Forts  avaient  kXJk 
tentes  naguere  pour  assurer  k  Maximilien,  au  lendemain  de 
Tevacuation,  une  force  capable  d'etayer  son  tr6ne.  On  se  sou- 
j[ient  que  Napoleon  avait  adress^  k  ce  sujet  des  recomman- 
dations  pressantes  au  mar^chal  Bazaine.  Outre  les  corps  indi- 
genes proprement  dits  places  sous  les  ordres  de  Mejia  ou  qui 
se  reuniraient  k  la  voix  de  Miramon  ou  de  Marquez,  il  semblait 
que  TEmpereur  dM  conserver  k  sa  disposition,  apr^s  notre 
retraite,  d'abord  notre  legion  etrangere  qui  lul  serait  laissee 
en  vertu  du  traite  de  Miramar,  puis  les  legions  autrichiennes 
et  beiges,  et  enfin  les  bataillons  de  Cazadores^  constitu^s  en 
partie  avec  des  cadres  europeens.  Telle  ^tait  Torganisation 
officiellement  decretee.  Quelle  eilit  et^  la  fidelite  de  ces  corps, 
d^j^  un  peu  ^branl^s  par  la  mauvaise  fortune,  ddj^  un  peu 
entames  par  les  desertions?  II  serait  malais^de  le  conjecturer. 
On  n'eut  point  k  en  faire  Texp^rience.  A  cette  heure  extreme  de 
Tentreprise,  il  plut  k  Napoleon  de  d6truire  ce  que  maintes  fois 
il  avait  exhorte  k  creer.  Interroge  par  Bazaine  et  Gastelnau,  il 
repondit  de  Gompi&gne,  le  13  decembre,  par  un  telegramme 
ainsi  con^u  :  a  Bapatriez  la  legion  ^trangfere  et  tous  les  Fran- 
Qais,  soldats  ou  autres,  qui  d^sirent  rentrer,  ainsi  que  les 
legions  autrichiennes  et  beiges  si  ellesle  demandent.  Les  trans- 
ports partiront  d'ici  vers  la  fin  de  decembre.  »  Entre  toutes  les 
communications  ^man^es  du  gouvernement  f ran^ais ,  aucune 
ne  marque  mieux  les  dispositions  de  NapoleO^ycKsesp^rant  de 
cette  a£Faire  du  Mexique,  voulant  k  tout  prix  la  liquider,  n'en 
plus  entendre  parler,  n'en  point  laisser  de  traces.  Dans  cet 
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esprit,  il  eCh^ait  sans  scrupule  ce  qui  restait  du  traits  de  Mira- 
mar;  il  brisait,  par  un  acte  d'omnipotence,  les  engagements 
militaires  contractus  au  service  d'un  prince  Stranger,  Deux 
considerations  seules  expliquaient  cet  excis  d'arbitraire  : 
d'abord  la  conviction  que  plus  on  embarquerait  de  monde  sur 
les  vaisseaux,  plus  on  soustrairait  de  vies  aux  vengeances  jua- 
ristes;  en  second  lieu,  Tespoir  supreme  qu*en  ravissant  k 
Maximilien  toutes  ses  ressources,  on  le  contraindrait  morale- 
ment  k  deposer  la  couronne,  k  prendre  place  sur  les  navires 
fran^ais. 

Les  FranQais  en  efiFet,  et  en  particulier  Gastelnau,  n'avaient 
pas  renonc^  tout  k  fait  k  arracher  au  prince  son  abdication. 
Maximilien  s^etait  eloigne  d*Orizaba,  mais  lentement,  comme 
excede  de  son  voyage  aussi  bien  que  de  sa  t4che.  Tandis  qu*^ 
Mexico,  ses  partisans  f^taient  au  son  des  cloches  le  maintien 
de  Tempire,  peu  s'en  fallait  qu'ilne  pliftt  souslefardeau.  Ayant 
gravi  les  Gumbres,  il  ne  depassa  point  La  Puebla  et,  sans  entrer 
enville,  fit  halte  dans  la  maison  decampagnedeT^v^que.  Une 
opinion  assez  generale  dans  notre  arm^e,  c^estqu^il  fallait  faire 
violence  k  Tarchiduc,  le  proclamer  d^chu,  prisonnier  m^me, 
tout  cela  pour  son  plus  grand  bien,  et,  avec  un  heureux 
melange  de  deference  et  de  coercition,  le  transferer  k  la  Vera- 
Gruz  pour  ne  le  reUcher  qu'^  Saint-Nazaire.  Ainsi  parlaient 
plusieurs  de  nos  officiers,  sans  songer  que  la  dignity  de  Maxi- 
milien aussi  bien  que  la  ndtre  s^accommoderait  mal  de  ce 
denouement,  que  Texpedition  du  Mexique  pouvait  finir  en  tra- 
gedie,  non  en  vaudeville,  et  que  le  souverain,  ainsi  rapporte 
en  Europe,  y  arriverait  vivant  sans  doute,  mais  k  tout  jamais 
ridicule.  Gastelnau  n'^tait  pas  loin  dUncliner  k  ces  pensees 
extremes,  et,  decide  plus  que  jamais  k  faire,  comme  il  disait, 
la  place  nette,  murmurait  le  mot  de  decheance.  La  lenteur  de 
Maximilien  k  regagner  sa  capitale  donnait  k  une  nouvelle 
d-marche  quelque  chance  de  succfes.  Gastelnau  et  Dano 
avaient  elabor^  une  note  qui  insistait  sur  I'absolue  n^cessite  de 
Tabdication  :  Bazaine  s*y  etait  associe,  et  mdme,  k  ce  qu*on  a 
pr^tendu,  Tavait  ^crite  de  sa  main.  Le  22  d^cembre,  le  ministre 
de  France  et  Taide  de  camp  de  Napoleon  se  rendirent  k  La 
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Puebla,  afin  d'y  presenter  cette  sorte  de  sommation  respec- 
tueuse.  L'Empereur,  prevenu  de  leur  visite,  essaya  d'abord 
d'ecarter  M.  Dano  que  ses  ftpres  reclamations  financieres  ayaient 
rendu  odieux,  de  traiter  avec  Gastelnau  seul,  d'ajourner  toute 
decision.  Gastelnau  ne  se  pr^ta  ni  k  cette  negociation  separee 
ni  k  ces  atermoiements,  et  les  deux  envoy^s  furent  regus  sans 
retard.  Ghaleureusement,  ils  ddmontrerent  Timpossibilite  de 
continuer  la  lutte ;  puis  ils  remirent  la  note  collective,  deliberee 
k  trois  avant  le  depart  de  Mexico.  Ayant  porte  les  yeux  sur  le 
document,  TEmpereur  sourit,  et,  goiitant  cette  derniere  conso- 
lation des  faibles  qui  est  de  jeter  la  confusion  parmi  ceux  qui  les 
veulent  accabler,  tendit  aux  Fran^ais  une  dep^che  qu^il  avail 
re^ue  la  veille.  Elle  6tait  de  Bazaine.  a  Lisez-la,  dit-il,  et  vous 
errez  que  vous  n'^tes  point  d'accord  avec  la  derniere  opinion 
du  marechal.  Le  marechal  me  dit  qu'apres  miir  examen,  il  est 
convaincu  que  la  seule  solution  possible  est  de  me  maintenir  sur 
le  trone.  11  m'engage  k  persister  et  k  pousser  vigoureusement 
la  guerre  en  armant  solidement  Marquez,  Miramon,  Mejia.  » 
Dano  et  Gastelnau  ecouterent  stupefaits.  Bient6t  le  general, 
reprenant  son  assurance,  repliqua  qu'il  laissait  au  commandant 
en  chef  la  rcsponsabilite  de  son  evolution,  puis,  d^voilant  plus 
clairement  qu'il  nWait  fait  jusque-l^Tetenduede  ses  pouvoirs, 
il  ajouta  qu'il  avait  regu  de  son  souverain  la  mission  de  faire 
embarquer  les  troupes,  et  qu'il  la  remplirait  sans  faiblesse  : 
ft  Moi  aussi,  poursuivit-il  en  prenant  TofFensive  k  son  tour,  j'ai 
une  dep^che  k  communiquer  k  Yotre  Majeste.  »  Et  il  lui  remit 
copie  du  telegramme  du  13  decembre  qui  ordonnait  d^embar- 
quer  tout  le  monde,  meme  les  Beiges,  m^me  les  AutrichienS| 
m^me  la  legion  etrangere,  m^me  ceux  qui  etaient  lies  par  un 
angagement  au  service  du  Mexique.  Quelle  que  itt  la  riposte, 
les  deux  messagers  se  sentaient  mystifies,  et  Maximilien  put 
engager  ses  importuns  protecteurs  k  s'accorder  entre  eux.  L'un 
et  Tautre  se  retirerent  furieux  centre  Bazaine,  si  furieux  que 
Gastelnau  songea  k  produire  ses  instructions,  k  provoquer  une 
crise.  Pendant  ce  temps^  le  commandant  en  chef,  dans  ses 
d^p^ches  au  ministre  de  la  guerre,  exposait  Tavis  que  nous  ne 
pouvions  nous-m^mes  renverser  ce  que  nous  avions  elev6  avec 
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tant  d^efforts.  «  Je  crois,  ajoutait*iI,  qu'il  est  preferable  de 
laisser  Tempire  mexicain  suivre  sa  propre  fortune ;  il  est  bien 
probable  qu'il  ne  durera  guere  aprfes  notre  depart,  mais  enfin 
nous  n*en  serons  plus  responsables,  et  on  ne  pourra  nous  accu- 
ser de  deioyaute.  »  Ainsi  Taide  de  camp  de  Napoleon  et  le 
mar^chal  etaient  d'accord  sur  un  point,  k  savoir  la  faiblesse  de 
Maximilien  :  seulement  le  premier  voulait  que  la  France  Texe- 
cut4t  elle-m^me  afin  de  lui  epargner  un  sort  plus  rigoureux ; 
le  second,  plus  respectueux  en  apparence  et  au  fond  non 
moins  impitoyable,  se  refusait  k  porter  la  main  sur  Tempire  et 
secontentait  de  Tabandonner  k  son  destin.  Entre  ces  deux  solu- 
tions toutes  les  deuxlamentables,  qui  oseraitexprimer  une  pre- 
ference? O^  Gastelnau  retrouvait  tous  ses  avantages,  c'etait 
dans  la  franchise  de  son  attitude.  Ge  qu'il  voulait,  il  le  disait 
ayec  une  sincerity  brutale.  Bien  autre  etait  Bazaine,  trouble  par 
la  presence  de  Taide  de  camp  imperial,  jugeant  dangereux  de 
le  combattre  et  humiliant  de  le  suivre,  ne  sachant  ni  se  sou- 
mettre  ni  se  demettre,  feignant  avec  le  general  une  sorte 
d'accord  et  faisant  passer  sous  main  k  Maximilien  des  conseils 
de  resistance,  ne  soutenant  qu*k  demi  ou  ddsavouant  devant 
Gastelnau  les  avis  qu^l  preconisait  dans  ses  depeches  au  minis* 
tre  de  la  guerre,  pratiquant  en  un  mot  cette  politique  de 
finesses,  de  finasseries  qui  etait  devenue  sa  seconde  nature  et 
qui,  se  revelant  k  sed  subordonnes,  rendrait  suspects  tous 
ses  desseins  meme  les  plus  avouables,  tous  ses  actes  meme  les 
moins  malaises  &  justifier  (1). 

Gette  epoque  fut  celle  de  la  plus  grande  confusion.  Decide- 
ment  le  corps  expeditionnaire  avait  deux  chefs,  et  ces  deux 
chefs  etaient  ennemis.  Ges  rivalites,  devenues  publiques,  ache- 
verent  de  tuer  ce  qui  restait  de  respect.  Ge  fut  k  qui  saisiraitun 
lambeau  de  confidence,  interpreterait  les  paroles,  le  silence,  les 
moindres  incidents.  —  A  toutes  les  incoherences  de  la  grande 
politique  s'ajoutaient  toutes  les  mesquineries  de  la  petite.  On 
se  rappelle  la  convention  du  30  juillet  1866,  qui  conferait  au 


(1)  Voir  Papiers  des  Tuileries^  t.  II.  d.  121-128.  —  Voir  ausii  Niox^  Ex» 
pedition  du  Mexitjue,  p.  683. 
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gouvernement  fran^ais  la  moitie  des  revenus  des  douanes  ma- 
ritimes.  Cette  convention  etait  executoire  k  partir  du  30  no- 
yembre.  A  Techeance,  M.  Dano  parut,  invoquantle  traits.  Sa 
demande,  quoique  rigoureusement  fondle,  releyait  de  ce  droit 
strict  qui  touche  k  {'injustice.  Quand  la  France  brisait  k  son 
gre  les  dernieres  clauses  de  Miramar,  6tait-elle  bien  venue  k 
se  pr^valoir  de  Taccord  du  30  juillet,  et  le  derisoire  b^n^fice 
qui  resulterait  de  la  mesure  compenserait-il  Todieux  de  cette 
revendication  in  extremis  ?  Les  ministres  de  Maximilien  ayant 
refuse  de  se  depouiller  de  leur  derniere  ressource,  le  conflit 
eclata.  M.  Dano  fit  occuper  par  Tun  des  fonctionnaires  des 
finances  la  douane  de  la  Vera-Gruz.  Le  gouvernement  mexi- 
cain,  de  son  cdt6,  mit  le  sequestre  sur  les  marchandises  qui 
avaient  acquitte  les  droits  de  douane  entre  les  mains  des  agents 
fran^ais.  Sur  quoi,  M.  Dano  fit  pr^venir  les  ministres  de  TEm- 
pereur  que,  de  gre  ou  de  force,  les  marchandises  seraient 
delivrees  aux  interesses.  —  Sous  Tinfluence  de  ces  precedes 
vexatoires,  les  conseillers  de  Maximilien  s*exasp6raient.  Au 
contraire,  bon  nombre  des  liberaux  les  plus  raisonnables  se 
rapprochaient  de  nous  et,  puisque,  de  toute  fa^on,  nous  allions 
nous  embarquer,  estimaient  quHl  n*y  aurait  aucun  danger, 
qu'il  y  aurait  m^me  quelque  avantage  k  ne  pas  nous  laisser 
partir  en  ennemis.  Tousles  r6les  etant  intervertis,  il  arrive* 
rait  done,  par  la  plus  etrange  des  singularites,  que  nous  lais- 
serions  un  souvenir  plus  penible  aux  monarchistes  qui  nous 
avaient  appeles,  qu'aux  liberaux  qui  nous  avaient  combattus. 
—  Dans  cette  situation  extraordinaire,  toutes  les  pensees  se 
tournaient  vers  les  Am^ricains  des  £ltats-Unis  qui  semblaient, 
aux  yeux  d'un  grand  nombre,  les  vrais  arbitres  de  Tavenir. 
Nous  n'avions,  depuis  plusieurs  annees,  que  trop  eprouve  leur 
malveillance.  Tout  recemment  encore,  Tempereur  des  Fran- 
9ais  ayant  decide  de  substituer  au  depart  en  trois  echelons  le 
rapatriement  en  un  seul  convoi,  ils  avaient  protests  centre  le 
retard,  et  avec  une  hauteur  qui  touchait  k  Tinsolence.  Pouc 
tant,  comme  Tevacuation  etait  desormais  certaine,  ils  ten* 
daient  k  se  radoucir.  Se  fiant  k  ces  rapports  un  pen  am^lior^s, 
notre  gouvernement  avait  essaye   d'entamer  quelques  pour- 
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parlers  k  Washington,  avail  tente  de  regler  par  une  entente 
commune  et  pour  le  plus  grand  profit  de  Tordre  la  transmis- 
sion des  pouYoirs  au  Mexique.  II  put  s^assurer  bien  vite  que  la 
puissante  R^publique,  bien  qu^apaisee  par  notre  prochain 
depart,  ne  ferait  rien  qui  diminuftt  nos  embarras.  Elle  ne  vou- 
lait  reconnaitre  que  Juarez,  c'est-^-dire  le  seul  homme  avec 
qui  notre  honneur  nous  interdit  de  traiter.  L'unique  r^sultat 
de  ces  n^gociations,  ^bauchees  d'ailleurs  plutot  que  poussees 
bien  loin,  fut  de  nous  donner  une  attitude  peu  digne  vis-^- 
vis  de  ceux  qui  ayaient  ete  nos  constants  adversaires,  de 
froisser  Maximilien  qui  pressentit  ces  ouvertures,  d*accre- 
diter  toutes  sortes  de  bruits  sur  les  pretendues  relations  entre 
les  autorit^s  fran^aises  et  les  chefs  du  parti  liberal.  Entre  tons 
ces  bruits,  Tun  des  plus  repandus.  Tun  des  plus  absurdes 
aussi,  fut  celui  qui  attribuait  a  Bazaine  le  projet  do  livrer  k 
Porfirio  Diaz  Maximilien,  M arquez,  Miramon  :  rumour  absurde, 
je  le  repete,  et  qui  ne  meriterait  pas  d'etre  rapportee,  si  elle 
n'ayait  ete  propagee  avec  une  extraordinaire  persistance  par 
les  journaux  americains. 

Cependant  Maximilien  s^etait  decide  k  quitter  La  Puebla. 
Tristement,  lentement  il  remontait  vers  Mexico.  Trois  esca 
drons  de  hussards  autrichiens  lui  faisaient  escorte ;  et  cette 
garde  n*6tait  point  inutile,  car  dej^  quelques  bandes  ennemies 
avaient  ete  signalees^  Ghalco,  oxx  s'etait  livre  un  petit  combat. 
Un  des  bataillons  de  la  legion  beige  qui  regagnait  la  cote  fut 
m^me  designe  pour  proteger  la  marche  de  FEmpereur.  Avec 
le  prince  voyageaient  Marquez  etle  P.  Fisher,  ces  deux  tenants 
du  parti  reactionnaire.  Au  milieu  d^eux,  Maximilien,  malade, 
d^courage,  semblait  un  otage  autant  qu'un  roi.  Le  cortege, 
humble  et  presque  pauvre,  se  ressentait  dej^  de  ce  qu'avait  de 
pr6caire  la  fortune  de  Tarchlduc  :  il  se  composait,  nous  dit  un 
temoin  oculaire,  de  quatre  petites  carrioles  attelees  de  mules. 
Gomme  on  arrivait  k  Ayotla,  le  commandant  de  la  legion  beige, 
le  colonel  Van  der  Smissen,  qui  allait  regagner  son  pays  apres 
avoir  tres  correctement  rempli  tout  son  devoir  militaire,  de- 
manda  la  permission  de  saluer  une  derniere  fois  celui  qui 
avait  ete  son  mattre.  Ayant  ^i&  introduit  devant  TEmpereur, 
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il  le  supplia  de  renoncer  k  une  lutte  impossible,  a  Voire 
Majeste,  dit-il,  va  au-devant  d'une  catastrophe;  les  troupes 
dont  Yous  disposez  sont  incapables  de  resister  aux  troupes 
liberales;  les  conservateurs  exaltes  yous  soutiendront  seuls; 
les  autres,  desormais  indifFerents,  resteront  chez  eux  et  ne 
feront  rien.  »  Le  prince  ^couta  ces  exhortations  sans  les  inter- 
rompre,  puis,  d'un  air  resigne,  il  reponditen  langue  espagnole 
qu'il  deYait  suiYre  sa  destinee  (1).  Pendant  ce  temps-U,  le 
Journal  officiel  de  Mexico  annon^ait  en  termes  pompeux  le 
retour  du  souYerain  dans  sa  capitale  et  celebrait  cet  eYene- 
ment  comme  on  eut  fait  d'une  Yictoire.  «  Les  promesses  d'Ori- 
zaba,  disait-il,  s'accomplissent,  les  inquietudes  se  dissipent,  les 
esp^rances  des  honn^tes  gens  Yont  se  realiser. . .  Nous  aYons  k 
notre  t^te,  ajoutait-il,  un  prince  au  coeur  magnanime,  qui  Ya 
sauYcr  la  patrie  de  Tanarchie.  » 

Le  5  janYier  1867,  TEmpereur  arriYa  k  Mexico,  mais  ne  fit 
que  traYerser  la  Yille  et,  au  lieu  de  se  rendre  au  ch&teau  de 
Ghapultepec,  s'arr^ta  k  Thacienda  de  la  Tega.  hk  Yinrent  le 
trouYer  plusieurs  de  ses  anciens  conseillers,  et  en  particulier 
ceux  de  ses  anciens  ministres  qui  appartenaient  au  parti  liberal 
et  TaYaient  serYi  durant  la  premiere  partie  de  son  regne ;  ils  se 
disposaient  k  quitter  le  Mexique  pour  fuir  les  Yengeances  qui 
ne  manqueraient  pas  de  les  atteindre,  et  suppliaient  le  prince 
de  les  imiter  (2).  Le  6,  Maximilien  re<;ut  un  Yisiteur  de  plus 
haut  rang,  Bazaine,  et  s'entretint  longtemps  aYCC  lui.  a  Je  suis 
rcYcnu,  lui  dit-il,  dans  ma  capitale,  parce  que  j'aYais  donne 
ma  parole  d'y  rcYenir...  Je  ne  ycux  pas  faire  comme  le  soldat 
qui  quitte  son  fusil  pour  fuir  plus  Yite.  »  II  ajouta  pourtant  que 
sa  decision  demi^re  n^^taitpas  prise,  et  qu'il  couYoquerait  pro- 
chainement  un  conseil  intime  dont  les  aYis  Taideraienl  k  fixer  sa 
resolution  definitiYe.  «  Je  yous  prierai,  poursuiYit-il,  d^assister 
k  ce  conseil,  et  c'est  Tissue  de  cette  deliberation  qui  fixera  ma 
conduite.  »  Le  mar^chal  quitta  le  monarque,  persuade  que, 
malgre  le  retour  k  Mexico,  le  parti  de  Tabdication  n'aYait  pas 


(i)  Le  general  Van  der  Smisseh ,  Souvenirs  du  Mexique,  p.  Si9-2S0. 
(2)  Voir  D'  B4SGH,  Erinnerungen  aus  Mexico^  t.  I,  p.  159. 
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encore  perdu  toutes  ses  chances,  a  Le  souverain,  6crlyait-il  au 
ministre  de  la  guerre,  cherche  une  combinaison  nouvelle  qui 
lui  permette  de  se  retirer  sans  honte  pour  son  blason;  la  ques- 
tion est  plut6t  une  question  d*amour-propre  qu'une  question 
politique  (1).  » 

Ces  supremes  incertitudes,  ces  flottements  de  la  derniere 
heure,  laissaient  k  Gastelnau  quelque  espoir  de  ramener  le 
prince,  ainsi  que  le  souhaitait  Napoleon.  Quant  k  Bazaine,  il 
s'^tait  montre  jusque-1^  peu  favorable  k  Tabdication,  au  moins 
k  Tabdication  impos^e.  II  semble  que,  d^s  cette  epoque,  ses 
pensees  aient  flechi,  et  qu'il  n'ait  plus  h^site  k  conseiller,  lui 
aussi,  le  depart  immediat.  En  rendant  compte  au  ministre  de 
la  guerre  de  Tentrevue  du  6  Janvier,  il  s'exprimait  en  ces 
termes  :  m  J'ai  expose  k  TEmpereur  que  les  instants  ^taient 
courts  et  precieux,  que  ses  ressources  etaientinsuffisantes  pour 
faire  face  k  la  situation  perilleuse  dans  laquelle  il  allait  se 
trouver  apr^s  notre  depart,  et  qu'^  tons  les  points  de  vue  il 
valait  mieux  prendre  un  parti  decisif  avant.  »  Ce  langage  se 
rapprochait  fort  de  celui  de  Gastelnau.  Deux  motifs  pourraient 
expliquer  cette  Evolution.  D'abord,  les  progres  des  liberaux 
etaient  tellement  rapides,  deconcertaient  tellement  tons  les 
calculs  que  bientot  le  souverain  serait  impuissant  k  soutenir 
meme  un  simulacre  d^empire.  En  second  lieu,  Tordre  recent  de 
Napoleon  qui  avait  prescrit  de  rapatrier  tons  ceux  qui  le  de- 
manderaient,  avait  acheve  de  faire  le  vide  autour  de  Maxi- 
I  milien.  C'etait  k  qui  s'eloignerait  du  prince  malheureux  : 
j  Beiges  et  Autrichiens  allaient  gagner  la  c6te;  notre  legion 
\  6trangere  partirait  avec  le  reste  de  notre  armee ;  les  officiers  ou 
sous-officiers  engages  dans  les  bataillons  de  Cazadores  ren- 
traient  dans  les  rangs  du  corps  expeditionnaire  :  un  millier 
d'Europ^ens  seulement,  soit  par  got^t  des  aventures  ou  fidelite 
personnelle  envers  le  souverain,  soit  k  raison  des  attaches  con- 
tractees  au  Mexique,  demeureraient  au  service  de  la  cause  im- 
p^riale.  C'est  sur  ces  entrefaites  que  fut  convoque  le  conseil 
annonc^  par  Maximilien.  La  deliberation  s^^tant  ouverte  le 

(1)  Voir  Niox,  Expedition  du  Mexique,  p.  686. 
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14  Janvier,  le  mar^chal  iut  une  sorte  de  memoire  assez  4pre  de 
forme  oii, comme  Vetki  fait  Gastelnau,  il  concluait^  i*abdication. 
Gependant  la  majorite  de  Tassembl^e  passa  outre  et,  8^a£Fer- 
missant  dans  ses  resolutions  prec^dentes,  proclama  la  lutte  k 
outrance  pour  le  maintien  de  Tempire. 

Gette  date  du  16  Janvier  marque  la  separation  definitive 
entre  le  protecteur  et  le  proteg^.  D^sormais  Maximilien  s'ab- 
sorberait  tout  entier  dans  sa  tentative  supreme ;  les  Fran^ais  ne 
regarderaient  plus  que  vers  la  patrie.  Dans  ce  temps-Id  m^me, 
une  dep^che  de  Napoleon  venait  dieter  aux  autorites  fran^aises, 
et  cette  fois  d'une  fai^on  bien  claire,  toute  leur  conduite  ulte- 
rieure  :  elles  ne  devraient  pas  forcer  Maximilien  k  abdiquer; 
mais  sous  aucun  pretexte  le  rapatriement  ne  serait  retard6. 
Aux  tristesses  de  Taventure  mexicaine  une  seule  chose  man- 
quait  :  k  savoir  une  rupture  violente  entre  ceux  qui  allaient  se 
quitter  pour  jamais.  Ge  scandale,  ce  grand  scandale  ne  fut 
point  evite. 

Tout  etait  prepare  pour  cette  rupture  comme  les  materiaux 
pour  un  incendie.  Yoici  quel  incident  provoqua  T^clat.  Uni- 
quement  appuye  sur  le  parti  reactionnaire  mexicain,  Maximi- 
lien avait  da  renoncer  aux  usages  de  TEurope  et  se  plier  aux 
coutumes  de  sa  patrie  d'adoption.  Marquez,  Thommesansscru- 
pules,  dominait  dans  Mexico.  Pour  se  procurer  des  fonds,  il 
decreta  une  contribution  forcee ;  pour  se  procurer  des  soldats, 
il  pratiqua  le  systeme  de  la  presse  ou,  comme  on  disait  dans  le 
pays,  la  leva,  Tous  ceux  qu'atteignaient  ces  ftpres  rigueurs  se 
tournerent  vers  le  marechal.  En  ces  conjonctures,  il  arriva  que 
celui-ci  fit  reldcher  un  certain  Pedro  Garay  qui  passait  pour 
agent  juariste  et  que  Marquez  avait  arr^te.  Les  feuilles  publi- 
ques  s^etant  ^lev^es  centre  Tingerence  de  Tautorit^  fran^aise, 
Bazaine  non  seulement  maintintTelargissement,  mais  prononi^a 
la  suppression  d^un  journal  qu'on  appelait  la  P atria,  Le  minis- 
tre  de  Tinterieur  protesta  :  Bazaine  soutint  ce  qu*il  appelait  son 
droit.  Qu'ajouterais-je?  A  la  suite  de  correspondances  de  plus 
en  plus  aigres,  le  commandant  en  chef  notifia  aux  conseillers 
de  TEmpereur,  k  TEmpereur  lui-m^me,  qu^il  ne  voulait  plus 
avoir  k  Favenir  aucunes  relations  avec  le  ministere  :  k  quoi 
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Maximilien  r^pliqua  le  28  Janvier  en  renvoyant  les  depeches  et 
en  rompant  lui-m^me  tons  rapports  avec  le  quartier  general 
fran^ais. 

Le  depart,  un  prompt  depart  abregerait  seul  le  scandale.  Les 
Fran^ais  seraient  moins  s^par6s  de  leurs  allies  par  la  merqu'ils 
ne  Tetaient  par  leurs  dissentiments.  Au  moment  de  s'^loigner, 
Bazaine  tint  k  justiiier  tons  les  reprocbes  de  ses  ennemis,  hor- 
mis  ceux  d'intrigues  crimiuellos  qui  jamais  ne  furent  prouvees. 
Rien  ne  fut  omis  de  ce  qui  accentuerait  Tabandon.  Le  mare- 
cbal  laissait  au  Mexique  des  provisions  de  guerre  qu'il  ne  pou- 
vait  emporter  :  loin  de  les  remettre  k  titre  gracieux  aux  arsenaux 
mexicains,  il  noya  les  poudres,  brisa  les  projectiles.  Les  che- 
vaux  qu'il  ne  pouvait  emmener,  il  les  vendit  aux  encheres  k 
vil  prix,  et  ces  animaux  servirent  pour  la  plupart  k  la  remonte 
des  guerillas  juaristes.  L^ordre  venu  de  France  etait  de  rapa- 
trier  tons  ceux  qui  le  demanderaient :  non  content  de  briser, 
comme  le  voulaient  ses  instructions,  les  engagements  contractes 
au  service  de  Maximilien,  Bazaine  annon^a  par  une  circulaire 
que  ceux  qui  resteraient  au  Mexique  perdraient  la  qualite  de 
Fran^ais  et  n'auraient  plus  k  compter  sur  la  protection  de  la 
France  :  par  Ik  il  imposait  moralement  le  retour  k  ceux  meme 
qu*e<it  tentes  la  fidelite.  Le  5  fevrier  etait  le  jour  ou  le  com- 
mandant en  chef  quitterait  Mexico.  Jusque  dans  la  proclamation 
qu'il  adressa  avant  de  partir  aux  habitants  de  la  capitale  perga 
le  vulgaire  souci  de  paraitre  ignorer  desormais  une  entrcprise 
qui  n'avait  point  r^ussi  :  pas  une  allusion  k  la  monarchic,  pas 
un  souvenir  au  prince  que  nous  laissions  endetresse  :  avec  une 
sorte  de  serenite  d^gagee,  d^mpartialite  meprisante,  le  mare- 
chal  parlait  de  Tessai  qui  avait  echou^.  a  Soyez-en  certains, 
disait-il,  il  n^est  jamais  entre  dans  les  intentions  de  la  France 
de  vous  imposer  une  forme  de  gouvemement  contraire  k  vos 
sentiments.  »  Tel  fut  Tadieu  de  Bazaine  k  Maximilien. 

Avec  Bazaine  etaient  parties  les  dernieres  troupes.  Le  mare- 
chal  avait  fait  prevenir  les  chefs  liberaux  que,  son  role  ^tant 
desormais  fini,  il  s'abstiendrait  de  toute  operation  active,  mais 
ch&tierait  6nergiquement  toute  agression.  La  retraite  s'acbeva 
done  sans  combat.  Seulement  les  m^mes  guerillas  qui  nous 
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laissaient  le  chemin  libre  s'etablissaient  k  la  suite  de  nos 
colonoes,  et  les  communications  se  refermaient  derriere  nous 
comme  la  mer  sur  les  traces  d'un  vaisseau.  La  marche  6tait 
paisible,  pluspaisible  que  silencieuse,  car  lesrecents  incidents 
etaient  com  mentis  avec  passion,  et,  pour  le  bien  de  la  disci- 
pline, il  etait  vraiment  temps  que  Texpedition  finit.  Un  jour, 
m^me,  les  rumeurs  furent  si  fortes  qu'elles  monterent  jusqu'^ 
fiazaine,  qui,  reunissant  les  chefs  de  service,  leur  montra  les 
instructions  du  gouvernement  imperial  et  descendit  h  se  justi- 
fier.  Gependant,  k  mesure  qu'on  avan^ait  vers  la  mer,  la  plu- 
part  s'absorbaient  dans  la  perspective  du  retour.  Tons  aspi- 
raient  k  la  famille,  k  la  patrie.  Dans  les  etats-majors,  les  plus 
mondains  qui  avaient  supporte  vaillamment  les  fatigues  de  la 
campagne,  mais  Etaient  moins  aguerris  centre  la  privation  du 
plaisir,  soupiraient  apres  Paris  qu'ils  allaient  revoir  dans  tout 
son  ^clat  et  au  milieu  des  preparatifs  de  la  prochaine  Exposi- 
tion, a  N'oubliez  pas,  ecrivait  Tun  des  officiers  de  la  centre - 
guerilla,  de  me  faire  retenir  sans  faute  pour  le  l"mai  1867  une 
bonne  avant-scene  aux  Yarietes  pour  que  nous  puissions  voir  la 
Belle  Helene.  » 

Dans  la  rade  de  la  Vera-Gruz  les  transports  attendaient. 
Dejk  trois  paquebots  6taient  partis.  L'un  d*eux  ramenait  en 
Europe  les  soldats  de  la  legion  beige.  Les  embarquements  se 
succ^derent  pendant  tout  le  mois  de  fevrier  et  se  prolongerent 
jusque  dans  les  premiers  jours  de  mars.  Les  Autrichiens,  sauf 
trois  ou  qualre  cents  qui  resterent  au  Mexique,  furent  repartis 
sur  deux  grands  bfttiments,  le  Var  et  VAllier.  Au  milieu  des 
m6comptes  politiques  de  Tentreprise^  Bazaine  put  eprouver 
un  sentiment  de  security  en  voyant  reunie  autour  de  lui,  sans 
aucun  accident  de  guerre,  Tarmee  qui  avaitete  dissemin^e  sur 
tons  les  points  du  Mexique.  Ge  mouvement  de  concentration, 
acheve  en  bon  ordre  et  sans  4-coup,  faisait  bonneur  aux  sages 
dispositions  du  marechal  comme  k  la  fermete  des  chefs  secon- 
daires,  et  voilait  un  peu  ce  qu'avait  d'attristant  Techec  final 
Bazaine  s'embarqua  le  11  mars,  et  avec  lui  les  derniers  batail- 
lons.  Sa  conscience  e6t  cte  singulierement  obliteree  si,  au 
moment  de  s'^loigner  pour  toujours,  il  n'eut  point  ressenti  un 
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regret  et  comme  un  remords  en  songeant  k  celui  dont  il  avail 
jadis  regu  la  garde  et  qu*il  abandonnait  l4-bas.  Comme  il  allait 
atteindre  Orizaba  et  se  dirigeait  vers  la  cote,  il  avail  adresse 
un  courrier  k  Mexico  pour  o£Frir  k  TEmpereur  un  asile  k  bord 
de  Tescadre  fran^aise  :  il  pouvait,  disail-il,  tendre  encore  la 
main^  Sa  Majesty ;  demain  peut-^tre  les  communications  cou- 
pees  ne  le  permetlraient  plus.  Dieu  voulut  que  ce  supreme 
appel  demeur&t  vain.  Le  courrier,  se  frayant  son  chemin  k 
travers  les  routes  infest^es  par  Tennemi,  n'avait  point  encore 
atteint  Mexico,  et  d^j^  le  ministre  de  France,  reste  k  son 
poste,  adressait  k  Bazaine  une  d^p^che  qui  detruisait  le  der- 
nier espoir.  L'Empereur,  mandait  M.  Dano,  avail  quitte  sa 
capitale;  il  s'^lait  dirige,  non  vers  la  c6te,  mais  vers  Tint^rieur ; 
il  etail  parti,  disait-on,  pour  prendre  le  commandemenldeson 
armee. 


Des  fenfires  k  demi  closes  de  son  palais,  Maximilien  avail 
pu  voir  defiler  les  regiments  fran<;ais.  On  dit  que,  quand  le 
dernier  bataillon  eul  disparu,  il  s'ecria  impelueusement  : 
a  Enfin,  je  suis  libre !  »  Au  sortir  de  noire  longue,  de  noire 
lourde  tutelle,  ce  cri  ful  le  cri  spontane  de  la  d^livrance,  le 
cri  de  la  rancune  impuissante  k  se  conlenir.  Quand  se  fut 
apaise  Telan  de  cette  courle  el  Iriste  joie,  la  realite  apparut, 
severe,  inexorable.  Une  seule  force  reslail  au  prince,  celle  que 
rbomme  puise  dans  Texc^s  de  ses  malheurs,  quand,  ayanl 
touchy  le  fond  de  Tinfortune,  aucun  coup  du  sort  ne  le  pent 
plus  surprendre  ou  troubler. 

Dans  Timmensit^  des  territoires  mexicains,  Tempire  n'ap- 
paraissait  plus  que  comme  un  ilot,  sans  cesse  retreci  par  la 
vague.  De  tous  c6t^s  les  bataillons  r^publicains  y  faisaient 
irruption,  sans  qu'on  put  reparer  aucune  breche.  Querelaro, 
La  Puebla,  la  Yera-Cruz  elaienl,  avec  Mexico,  les  seules  cites 
imporlantes  oi!i  floltait  encore  le  drapeau  imperial.  Tout  assu- 
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rait  le  triomphe  de  rennemi,  et  Timportance  de  ees  contin- 
geots  sans  cesse  grossis  en  chemin,  et  rabondance  des  res- 
sources  tirees  des  requisitions,  et  le  prestige  des  recents 
succes,  et  Tappui  moral  des  £tats-Unis  acbarnes  k  efihcer  nos 
traces.  A  force  de  combattre,  certains  chefs  juaristes  avaient 
appris  Tart  de  la  guerre.  Dans  les  longues  perip6ties  desluttes 
civiles,  quelques  noms  etaient  devenus  fameux  :  Porfirio  Diaz, 
le  yainqueur  d'Oajaca ;  Regules,  notre  vieil  adversaire  dans  le 
Micboacan;  Corona,  qui  avait  soutenu  la  resistance  dans  les 
regions  extremes  du  nord-ouest;  Escobedo,  nagu^re  comman- 
dant des  forces  dissidentes  dans  le  Tamaulipas  et  aux  bords  du 
Rio-Bravo.  Devant  eux,  les  villes  s'ouvraient,  et  leurs  adver- 
saires  eperdus  n^avaient  que  le  choix  entre  les  perils,  perils  de 
la  soumission  ou  perils  de  la  fuite.  Tout  senrait  les  victorieux, 
et  en  particulier  le  renom  de  leurs  represailles.  On  n'osait 
leur  resister,  les  sachant  sans  pilie. 

A  rheure  ou  les  troupes  frangaises  evacuaient  Mexico,  une 
rumeur  favorable  se  repandit  dans  la  ville.  Miramon,  poussant 
une  pointe  bardie,  avait  porte  ses  armes  jusqu^^  Zacatecas. 
Ge  ne  fut  qu^une  decevante  eclaircie  au  milieu  des  t^n^bres 
o^  Ton  se  debattait.  Quelques  jours  plus  tard,  ce  m^me  Mira- 
mon fut  battu  non  loin  de  San  Jacinto,  et  avec  peine  ramena 
vers  Queretaro  les  debris  de  ses  bataillons.  Ge  qui  suivit  la 
defaite  permit  de  presager  les  rigueurs  futures.  Parmi  les  pri- 
sonniers  se  trouvaient  une  centaine  de  Fran^ais  qui  s'etaient 
refuses  k  rompre  leur  engagement  et  k  reprendre  leur  place 
dans  notre  armee.  Par  ordre  du  gouvernement  mexicain,  ils 
fiirent  mis  k  mort.  Aux  protestations  des  £tats-Unis,  les 
juaristes  repondirent  en  invoquant  la  propre  autorite  de 
Bazaine  :  celui-ci  n'avait-il  pas  proclam^  que  ceux  de  ses  sol- 
dats  qui  ne  quitteraient  point  le  Mexique  perdraient  la  qualite 
de  Pran<;ais?  De  par  le  marechal  lui-m6me,  les  captifs  n^etaient 
done  plus  que  des  flibustiers.  L^explication  ^tait  pire  que  n'eClt 
iie  le  silence.  Pendant  ce  temps,  le  commandant  en  chef 
s'embarquait.  Avant  de  quitter  le  rivage,  il  eti  pu  saisir  le 
dernier  appel  de  ceux  qu'il  ne  lui  etait  plus  permis  de  secourir 
ou  de  venger. 
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En  ces  terrifiantes  conjonctures,  quelle  confiance  n^etit  sem- 
ble  folie !  Pourtant  un  fragile,  bien  fragile  espoir  demeurait. 
Regner  k  litre  d'empereur,  viQinirer  son  pays  d'adoption, 
Maximilien  n'y  pouvait  plus  pretendre;  mais,  yirtuellement 
dechu  du  trdne,  peut-^tre  parviendrait-il  k  se  soutenir  comme 
chef  de  parti.  Naguere  il  avait  pressenti  ce  nouveau  role  quand, 
renon^ant  au  r^ve  genereux  de  la  monarchie  nationale,  il 
s'etait  rejet6  dans  les  bras  des  reactionnaires,  ses  premiers 
amis.  Du  m^me  coup,  et  Turgence  faisant  taire  les  scrupules, 
il  avait  repris  les  anciennes  pratiques  qu^il  etait  venu  abolir,  k 
sayoir  la  leva  qui  lui  procurerait  quelques  recnies,  les  requi- 
sitions forcees  qui  assureraient  au  jour  le  jour  la  subsistance 
de  ses  troupes  et  la  sienne.  Redevenu  assez  semblable  k  ces 
aventuriers  qui,  depuis  un  demi-siecle,  s'etaient  dispute  le 
Mexique,  il  gagnerait  en  chances  de  salut  ce  qu'il  perdrait  en 
dignity.  Qu'en  une  joum^e,  qu'en  une  seulejournee,lehasard 
de  la  guerre  fOt  propice,  et,  sans  perdre  une  heure,  le  prince 
saisirait  Toccasion,  conyoquerait  un  simulacre  de  congres, 
remettrait  le  pouvoir  entre  ses  mains.  Alors  son  depart  ne 
s^appellerait  pas  fuite,  mais  volontaire  abdication.  Entre  tous 
les  souvenirs  qu'il  laisserait  au  Mexique,  le  dernier,  celui  qui 
compterait  le  plus,  serait  le  souvenir  d'une  victoire.  Gette  vic- 
toire  sauverait  du  ridicule  Taventure  mexicaine,  projetterait 
peut-^tre  sur  elle,  aux  yeux  du  vieux  monde,  1&  romanesque 
reflet  des  choses  hardies  et  lointaines.  En  tout  cas,  on  aurait 
echappe  k  la  derision  supreme,  celle  de  rentrer  en  Europe 
dans  les  fourgons  de  la  France,  de  la  France  k  qui  le  prince 
imputait  toutes  ses  disgraces  et  qu'^  cette  heure  il  d^testait. 

Garde  par  Tautorite  des  lois,  un  monarque  adanssa  capitale 
sa  demeure  naturelle  et  permanente.  Sujet  aux  accidents  quo- 
tidiens  de  la  fortune,  un  chef  de  parti  doit  tenir  la  campagne. 
L'archiduc  (peut-on  encore  Tappeler  du  nom  d'empereur?) 
decida  de  quitter  Mexico,  de  se  porter  au-devant  de  Tennemi. 
La  resolution,  fort  debattue  sur  Theure,  et  apres  coup  fort  cri- 
tiqu^e,  ne  laissait  pas  que  d'ofiFrir  de  notables  avantages.  En 
prenant  TofFensive,  Maximilien  echappait  au  reproche  de 
decouragement  ou  d*inertie.  II  courait  la  chance  d*une  vie* 
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toire.  Chemin  faisant,  il  grossirait  ses  contingents  par  la  leva, 
son  tr^sor  par  les  dons  volontaires  du  clerg6  et  des  grands  pro- 
prietaires.  Les  requisitions  feraient  le  reste.  Partant  par  la 
route  du  nord,  le  prince  s'achemina  vers  Queretaro.  Au  nord- 
est  de  cette  ville  s^^tendait  une  region  montagneuse,  malaisee 
k  aborder,  facile  k  d^fendre,  feconde  en  refuges  :  c'etait  le 
pays  du  general  imperialiste  M^jia,  tres  d^vou^  k  son  souve- 
rain,  tres  populaire  parmi  ceux  de  sa  race.  En  cas  de  supreme 
echec,  on  trouverait,  esperait-on,  en  ces  lieux  presque  inex- 
plores,  des  amis  eprouves  et  une  retraite  impenetrable. 

Le  19  fevrier,  Maximilien  entra  dans  Queretaro.  Ily  futre<;u 
par  de  chaleureuses  acclamations,  touchant  temoignage  d'une 
fidelity  au-dessus  de  la  fortune.  C'est  vers  ce  temps-l4  que  fut 
exp^die  le  dernier  appel  de  Bazaine,  appel  arriv^  trop  tard  et 
que  le  prince  ne  connut  point.  A  Queretaro,  dans  le  court  r^pit 
que  lui  laissaient  ses  adversaires,  Tarcbiduc  put  rdunir  ses 
forces,  les  passer  en  revue,  mesurer  ce  qu'il  en  deyrait 
attendre.  Autour  de  lui  etaient  group^s  ses  generaux  :  Mejia, 
modeste,  intelligent,  loyal,  tr^s  superieur  k  tous  ses  compa- 
triotes ;  Miramon,  jeune,  brave,  ayant  occupe  jadis  la  presi- 
dence  de  la  r^publique  et  s*en  souvenant,  un  peu  suspect  k 
Maximilien  qui  le  taxait  d'ambition  et  ne  se  rapprocha  de  lui 
que  dans  les  derniers  jours  ;  Marquez,  vrai  type  de  condottiercy 
audacieux,  plein  de  ressources,  sans  scrupules,  trop  compro* 
mis  pour  esp^rer  aucune  cl^mence,  grandi  dans  la  guerre 
civile  et  s'y  mouvant  comme  en  sa  condition  naturelle,  tres 
capable  de  bien  servir  son  maitre,  capable  aussi  de  se  sauver 
tout  seul  en  Fabandonnant.  En  un  rang  secondaire,  d'autres 
chefs  apparaissaient  :  Arellano  qui  commanderait  Tartillerie ; 
puis  un  colonel,  d€]k  en  suspicion  k  quelques-uns,  mais  tres 
en  vue,  tr^s  en  faveur  aupres  du  maitre,  et  qu'on  appelait 
Lopez.  A  quelques  jours  de  1^,  le  23  f^vrier,  arriva  une  nou* 
velle  division  sous  les  ordres  du  general  Mendez,  et  qui  venait 
du  Michoacan.  Ainsi  renforcee,  I'arm^e  imperialiste,  rassem- 
blee  k  Queretaro,  comptait  environ  dix  milie  hommes  :  par 
les  desertions  des  ^poques  pr6c6dentes.  les  pires  elements 
s'etaient  eux-m^mes  elimin^s,  en  sorte  que  ce  qui  restait  sem- 


QUERETARO.  137 

blait  solide,  assez  bien  organist,  susceptible  de  bravoure  et  de 
devouement. 

De  Temploi  de  ces  forces  d^pendrait  I'echec  irreparable  ou 
la  delivrance.  Les  contingents  juaristes  approchaient  :  d'un 
c6te  Escobedo ;  de  Tautre  Corona.  R^unis,  ils  deborderaient 
les  imperiaux  sous  leur  nombre;  mais,  avant  qu'ils  fissent 
leur  jonction,  ils  seraient,  pendant  quelques  jours,  vulnera- 
bles.  Le  plan  le  plus  hardi,  le  plus  sage  aussi,  consistait  k 
mettre  k  profit  ces  heures  de  gr&ce,  les  dernieres  que  Dieu 
accord&t  k  Tempire,  et  k  attaquer  s^parement  les  deux  corps 
ennemis.  Miramon  conseilla  cette  conduite.  La  decision  devrait 
Mre  prompte,  Texecution  (oudroyante.  Ici  se  consomma  la 
grande  faute.  On  h^sita  ;  on  remit  ce  qui  ne  soufirait  point  de 
retard.  Marquez,  ce  rival  de  Miramon,  vanta  les  avantages  de 
la  defensive.  A  ce  compte,  combien  n'eiit-il  pas  mieux  valu 
demeurer  k  Mexico!  Dans  Tentrefaite,  les  armies  republi- 
caines  se  concentrerent.  Dfes  lors,  TEmpereursetrouvarefoul^ 
dans  Queretaro.  Encore  quelques  jours,  et  il  ne  serait  plus 
qu'un  assi^g^. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  raconter  ce  si^ge,  bien  que  surtout 
ce  denouement  plane  Timage  de  la  France,  materiellement 
absente,  moralement  responsable.  Que  dire  de  ce  dernier  acte 
du  drame  mexicain?  Un  souvenir  s'offre  k  Tesprit,  celui  de 
Gaete  et  de  sa  defense  :  seulement,  tandis  que,  dans  les  eaux 
napolitaines,  mouillait  notre  flotte  pr^te  k  recueillir  Francois  II 
vaincu,  le  Habsbourg  captif  n'aurait  d'autre  refuge  que  Juarez 
et  sa  cl^mence.  A  Theure  ou  les  lignes  ennemies  n*6taient 
point  encore  infranchissables,  Marquez  sortit  de  la  place  avec 
une  portion  de  la  cavalerie.  II  lui  etait  present  de  gagner 
Mexico,  d^en  ramener  en  hkie  le  reste  de  Tarm^e  imperiale.  II 
partit,  mais  on  ne  le  revit  plus  ;  ce  qui  fit  dire  aux  plus  indul- 
gents  qu'il  n'avait  songe  qu'k  lui-mdme,  aux  plus  s^veres  qu'il 
avait  desert^  la  cause  de  son  maitre.  Une  pr^voyance  meme 
mediocre  eiki  permis  de  deviner  Tissue.  Dans  les  annales  de  la 
defense,  il  y  eut  pourtant  quelques  beaux  jours,  et  plus  d'une 
fois  les  imperiaux  revinrent  dansla  ville,  charges  desdepouilles 
de  Tadversaire.  La  joie  m^me  de  ces  succes  6tait  m^lancoli- 
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que,  comme  il  arrive  pour  lesvictoires  qui  nepeuventplusrien 
sauver.  En  public,  Maximilien  a£Fectait  encore  la  confiance  : 
dans  le  cercle  etroit  de  ses  amis,  il  depouillait  toute  illusion. 
A  Si  la  ville  doit  se  rendre,  disait-il,  je  demanderai  que  mon 
sang  soil  seul  verse. »  Un  jour,  comme  on  voulait  le  photogra- 
phier  :  a  On  veut,  dit-il  avec  un  sourire,  se  h&ter  de  le  faire 
avant  qu'il  soil  trop  tard.  »  La  resistance  se  prolongea  pendant 
deux  mois,  beaucoup  plus  qu'il  ne  fallait  pour  Thonneur.  Des 
le  commencement  de  mai  apparurent  les  signes  de  la  supreme 
detresse  :  une  grande  p^nurie  de  vivres,  k  peine  un  peu  de 
mai's ;  d'assez  nombreuses  desertions ;  beaucoup  de  malades, 
et  sans  aucun  moyen  de  les  soulager  ou  de  les  guerir ;  point  de 
nouvelles  du  dehors,  et  ce  qu'on  aurait  pu  savoireiktacheve  de 
decourager.  Puebla  etait  prise,  Mexico  serree  de  pres  :  ainsi 
s'en  allaient  les  demiers  lambeaux  de  Tempire.  Longtempson 
compta  sur  Marquez,  puis  on  cessa  de  Tesperer.  Un  jour  vint 
ou  la  seule  ressource  fut  d'essayer  4  tout  prix  une  trouee.  Geux 
qui  survivraient  gagneraient  la  Sierra-Gorda,  c'est-^-dire  ces 
massifs  montagneux  ou  dominait  parmi  les  populations  in- 
diennes  Tinfluence  de  Mejia. 

La  trahison  (car  on  ne  peut  appeler  autrement  ce  qui  suivit) 
prevint  cette  tentative  d^sesperee.  La  sortie,  fix^e  d'abord  pour 
la  nuit  du  13  au  14  mai,  fut  remise  k  la  nuit  suivante.  Parmi 
les  compagnons  de  Maximilien  6tait  un  officier  dont  nous 
avons  d^j^  cite  le  nom,  Lopez.  Le  15,  bien  avant  Taube,  il 
introduisit  Tennemi  dans  la  place.  Brusquement  arrach6  k  son 
repos,  Maximilien  saisit  ses  armes,  rallia  k  lui  quelques-uns  de 
ses  partisans,  et  tons  ensemble  ils  se  h^t^rent  vers  une  Emi- 
nence qui  dominait  la  cite  et  qu'on  appelait  le  Cerro  de  las 
Campanas,  On  assure  que,  dans  la  confusion  du  premier 
moment,  TEmpereur  e6t  pu  se  sauver.  On  attendit  Miramon, 
mais  en  vain,  celui-ci  ayant  ei6  blesse.  Dej^  les  r^publicains, 
entres  d'abord  par  petites  bandes,  penetraient  par  toutes  les 
issues.  Plusieurs  pieces  de  canon  furent  braquees  surle  Cerro. 
L'archiduc  interrogea  MEjia  :  «  Est-il  impossible  de  s'ouvrir  un 
passage?  —  Je  le  crois  impossible  » ,  reprit  le  general  indien, 
apres  avoir  explore  de  sa  lunette  les  positions  environnantes 
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Puis  il  ajouta  :  «  Si  Yotre  Majesty  Tordonne,  nous  tAcherons  de 
le  faire.  Quant  k  moi,  je  suis  pr^t  k  mourir.  »  Le  feu  de  I'ar* 
tillerie  6tait  de  plus  en  plus  intense,  et  une  plus  longue  resis- 
tance e^t  6t6  la  perte  de  tous.  Une  tente  se  trouvait  14;  on  en 
d^coupa  les  morceaux  et  on  en  fabriqua  des  drapeaux  blancs. 
Riva  Palacio  survint,  ainsi  que  Corona  :  un  peu  plus  tard 
arriya  Escobedo,  k  qui  TEmpereur  remit  son  ep^e.  Le  prince 
fut  conduit  au  couyent  de  la  Cruz,  qui  ayait  ^te  sa  demeure 
pendant  le  si^ge,  qui  serait  sa  prison  au  d6but  de  sa  captiyite. 
Pendant  ce  temps,  la  yille  se  remplissait  des  officiers  jua- 
ristes,  tous  rayis  du  triomphe,  quoique  un  peu  honteux  de  la 
trahison;  tous  ayides  de  yoir,  de  contempler  celui  qui  ayait 
aspire  k  deyenir  leur  maitre,  et  qui,  decidement  depouille 
de  Tempire,  n'etait  plus  que  Maximilien  de  Lorraine-Habs- 
bourg  (1), 
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Pendant  cinq  annees,  Juarez  ayait  personnifi^  en  lui  la  repu- 
blique  mexicaine.  Aucun  reyers  ne  Tayait  abattu ;  aucune  deser- 
tion ne  Tayait  decourage,  aucune  retraite  ne  lui  ayait  paru  sans 
espoir.  On  Tayait  yu  fuyant  d*asile  en  asile,  toujours  traque, 
jamais  reduit.  Soit  ambition,  soit  crainte  qu'une  transmission 
de  pouyoir  n^achey&t  de  perdre  T^tat  republicain,  il  ayait  pro- 
roge  son  mandat  bien  au  delk  des  termes  legaux,  en  sorte  que, 
n'ayant  plus  pour  lui  ni  la  loi  ni  la  force,  sa  seule  puissance 
r^sidait  dans  son  obstination.  La  yictoire  ayait  couronne  sa 
Constance.  Yoici  que,  refalsant  en  sens  inyerse  le  yoyage  que 
jadis  il  ayait  accompli,  il  descendait  d'^tape  en  6tape  yers  le 
centre  de  Tempire.  II  s'etait  etabli  proyisoirement  k  San-Luis 
de  Potosi.  Encore  un  progres  de  ses  armes,  etilrentreraitdans 
la  capitale.  En  atteignant  le  sommet  de  sa  fortune,  il  touche 

(1)  Voir,  sur  Us  incidents  da  si^e,  Albert  Hans,  Souvenirs  d'un  officierffe 
^emftereur  Maximilien ;  D'  BkBCEf  Erinnerungen  aus  Mexico,  etc. 
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rait  aussi  4  rheure  decisive  de  sa  carri^re.  Gonyenait-il  de  le 
ranger  parmi  ces  grands  patriotes  qui,  opportun^ment  magna- 
nimes,  savent  fonder  la  pacification  sur  la  clemence  ?  N'etait-il 
qu'un  Indien  plus  tenace  que  les  autres  et  n*ayant  emprunte  k 
la  ciyilisation  que  son  masque  ?  On  le  saurait  k  sa  conduite 
envers  Maximilien  yaincu. 

Des  la  fin  de  mars,  comme  Tarchiduc  etait  enferm6  dans 
Queretaro,  on  avait,  sans  oser  y  croire  encore,  pressenti,  soup- 
^onne  quelque  sinistre  denouement.  L^empereur  Francois- 
Joseph  s'etait  emu  et,  par  Tinterm^diaire  du  ministre  d^Au- 
triche  k  Washington,  avait  soUicit^  par  avance  Tintervention 
des  £tats-Unis.  Le  6  avril,  M.  Seward,  secretaire  d*£tat  pour 
les  a£Faires  ^trang^res,  ^criyait  k  son  repr^sentant  aupres  de  la 
Republique  mexicaine^  M.  Campbell  :  «  La  capture  du  prince 
Maximilien  k  Queretaro  semble  probable.  Les  rigueurs  excr- 
etes sur  les  prisonniers  de  Zacatecas  6yeillent  la  crainte  que 
de  semblables  represailles  puissent  ^tre  pratiquees  sur  Tar- 
chiduc  et  les  troupes  ^trangeres.  De  telles  violences  seraient 
indignes  de  la  cause  nationale  et  discrediteraient  dans  le  monde 
entier  le  syst^me  republicain.  Yous  inviterezle  president  Juarez, 
dans  le  cas  ou  le  prince  tomberait  en  son  pouvoir,  k  lui  rdserver, 
ainsi  quk  ses  compagnons,  le  traitement  humain  que  les  nations 
civilis6es  assurent  aux  prisonniers  de  guerre.  »  La  requite 
etait  correcte  autant  que  prevoyante.  Par  malheur,  M.  Camp- 
bell, k  qui  elle  s'adressait,  n'avait  point  suivi  Juarez  en  ses 
voyages.  Ses  instructions  lui  laissaient,  parait-il,  «une  latitude 
discretionnaire  pour  ^tablir  temporairement  sa  residence  en 
quelque  ville  des  £tats-Unis  ou  d'ailleurs,  k  proximite  de  la 
frontiere  ou  des  cotes  du  Mexique  (1)  » .  Profitant  de  cette 
tolerance,  il  s'^tait  fix6  k  la  Nouvelle-Orleans,  c'est-^-dire  k 
mi-chemin  entre  Washington  et  Mexico.  Ainsi  demeurerait-il 
jusqu'^  la  fin  de  la  crise,  juste  assez  loin  pour  arriver  trop  tard. 
Cc  diplomate,  peu  ami  des  d6placements,  se  contenta  d^expe- 
dier  au  Mexique  un  ancien  officier  de  Tarm^e  f^derale, 
M.  White,  qui  lui  avait  ete  recommand^  par  le  g^n^ral  She- 

(i)  Voir  Papers  relating  to  Foreign  affairs,  1868,  Washington,  p.  389 
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lidan.  Le  20  avril,  M.  White  arriva  k  San-Luis  de  Potosi,  par 
la  Yoie  de  Galveston  et  de  Tampico.  De  son  voyage,  il  rapporta 
les  impressions  les  plus  desesperantes  pour  la  cause  imperiale  : 
Maximilien  £tait  assieg^  dans  Queretaro  par  une  armee  de 
trente  mille  bommes  et  qui,  sans  cesse,  recevait  des  renforts  : 
Juarez  comptait  ^tre  dans  trois  ouquatre  mois  k  Mexico.  Quant 
au  sort  futur  de  Tarcbiduc,  le  messager  ne  recueillit  que  des 
bruits  inquietants.  Le  ministre  des  affaires  etrangeres,  M.  Lerdo 
de  Tejada,  loin  de  desavouer  Tex^cution  des  prisonniers  de 
San-Jacinto,  s^attachait  k  la  justifier  :  en  outre,  il  laissait 
entendre  que  les  lois  de  la  guerre  autorisaient  de  pareilles 
rigueurs  vis-4-vis  de  tons  les  etrangers  qui  tomberaient  entre 
ses  mains  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  Queretaro  succomba.  A  cette  nouvelle, 
la  joie  de  Juarez  eclata  :  «  Vive  la  patrie !  t^legrapbiait-il  des 
le  15  mai.  Ce  matin,  k  buit  beures,  Queretaro  a  ei6  prise  de 
vive  force.  Maximilien,  Mejia,  Castillo,  Miramon  sont  prison- 
niers. »  Le  premier  ^lan  apais^,  la  principale  preoccupation 
fut  moins  la  victoire  que  le  traitement  des  captifs.  La  resolu- 
tion ne  tarda  guere.  Jadis,  le  25  Janvier  1862,  tout  au  debut 
de  Toccupation  frangaise,  une  loi  avait  ete  decr6t^e  contre  les 
envabisseurs  et  tons  ceux  qui  se  feraient  leurs  complices. 
M^me  en  ce  pays  aux  inimities  faroucbes,  Fedit  avait  paru 
cruel,  tant  il  prodiguait  la  peine  capitale,  et  on  Tavait  appel6 
la  loi  mortuaire,  Le  21  mai  1867,  une  dep^cbe  du  ministre  de 
la  guerre  k  Escobedo  lui  prescrivit  de  reunir  un  conseil  de 
guerre  et  d'appliquer  cette  loi  sinistre  k  a  Perdinand-Maxi- 
milien  de  Habsbourg^  se  disant  empereur  du  Mexique  » • 

Cependant  les  principaux  Etats  de  TEurope  avaient  entre- 
tenu,  entretenaient  encore  des  ambassadeurs  aupres  de  la  cour 
imperiale  du  Mexique,  reconnue  comme  cour  souveraine.  Ces 
representants  ou  cbarges  d'affaires  ^taient,  pour  la  France, 
M.  Dano;  pour  rAutricbe,  M.  de  Lago;  pour  la  Prusse,  le 
baron  Magnus;  pour  la  Belgique,  M.  Hooriks;  pour  Tltalie, 


(1)  Papers  relating  to  Foreign  affairs,  partie  II,  Wathington,  1868,  pages 
888,  403JM>5. 
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M.  Curtopassi.  Leur  devoir  serait  d'assister  le  mooarque 
yaincu  et  de  s'interposer  aupres  du  yictorieux.  Par  malheur, 
tout  concourait  k  entraver  ou  k  afiFaiblir  les  e£Forts  des  Euro- 
peens.  lis  etaient  enfermes  dans  Mexico,  que  d^fendait  Marquez 
au  nom  de  TEinpereur,  et  qu'assiegeait  Porfirio  Diaz,  chef  des 
forces  republicaines.  Dans  la  yille,  aucune  nouvelle  ne  p^n6- 
trait,  si  ce  n'est  celles  que  Tassi^geant  n^interceptait  point  el 
que  Tassiege  consentait  k  divulguer.  Les  imperialistes  com- 
mencerent  par  nier  la  prise  de  Queretaro,  la  captivite  de 
Maximilien.  Quand  la  rumeur  se  fut  confirmee,  Tembarras 
parut  grand  pour  se  rendre  yers  Tarchiduc,  pour  implorer 
Juarez.  Pour  sortir  de  la  ville,  il  faudrait  une  double  autori- 
sation,  celle  de  Porfirio  Diaz,  celle  de  Marquez  :  Porfirio  Diaz, 
personnage  tres  superieur  k  ses  compatriotes  par  les  lumi^res 
et  rhumanite,  ne  serait  peut-^tre  pas  inflexible  :  chose  extra- 
ordinaire, inouie,  les  plus  grandes  difficultes  yiendraient  de 
Marquez.  A  ces  retards  materiels,  se  joignait  Tincertitude  sur 
Topportunite  des  demarches.  Soit  par  connaissance  reelle  des 
aCFaires,  soit  pour  excuser  son  propre  pays,  le  consul  des  £tat8- 
Unis,  M.  Marcus  Otterbourg,  ne  cessait  de  rdp^ter  que  toute 
pression  serait  nuisible,  et  que,  si  Juarez  penchait  vers  la  cl6- 
mence,  il  youdrait  recueillir  seul  le  benefice  de  sa  generosite. 
Enfin,  parmi  les  representants  du  yieux  continent,  plusieurs 
paraissaient  plus  compromettants  qu'utiles  :  tel  etait  le  ministre 
d'Autriche,  le  baron  de  Lago ;  tel  ^tait  surtout  le  ministre  de 
France,  M.  Dano,  odieux  aux  r^publicains  qui  le  tenaient 
pour  ennemi,  non  moins  odieux  aux  imperialistes  qui  nous 
imputaient  leur  abandon. 

Tandis  que  les  diplomates,  mal  inform^s,  entrayes  de  toute 
maniere,  perplexes  entre  les  perils  de  Tingerence  et  les  dangers 
de  Tabstention,  laissaient  couler  les  jours  dans  la  capitale, 
Maximilien,  prisonnier  dans  Queretaro,  ployait  sous  la  dure 
etreinte  de  ses  ennemis.  Yit-il  des  le  premier  moment  toute 
rhorreur  de  son  destin?  II  est  permis  d'en  douter.  Durant  le 
siege,  il  ayait  parlc  de  sa  yie  comme  d'une  chose  sacrifice. 
Une  fois  captif,  il  ne  se  defendit  point  d'esperer.  II  ne  se 
fignrait  pas  que  Taudace  des  juaristes  se  portftt  jusqu'^  immoler 
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an  archiduc.  En  outre,  il  avail  d^pos^  k  Mexico,  entre  les 
mains  de  868  ministres,  un  acte  d*abdication  qui  devrait  ^tre 
public  s'il  6tait  fatit  prisonnier;  et,  avec  une  credulite  etrange, 
il  86  persuadait  que  ce  naif  subterfuge  serait  pour  lui  justifi* 
cation.  Plein  de  ces  pensees,  il  demanda  k  dtre  conduit  en 
un  port  ou  il  s'embarquerait;  puis  il  recommanda  qu'on  lui 
am^nageAt  une  cabine  k  bord  de  la  corvette  autricbienne 
t Elisabeth,  qui  mouillait  dans  les  eaux  de  la  Yera-Gruz.  Les 
tristes  lueurs  qui  p^netrerent  dans  sa  prison  ne  tard^rent  pas 
k  dissiper  tout  cet  aveuglement.  Un  des  g^n^raux  imp^rialistes 
qui  6tait  parvenu  k  se  cacher  dans  Queretaro  ayant  €i6  d^cou- 
vert,  on  le  fusilla  sans  jugement,  et  cette  execution  parul 
pr6sage.  Aux  interrogations  des  compagnons  de  TEmpereur, 
les  juaristes  n*opposaient  que  des  r6ponses  braves  ou  un  silence 
plus  troublant  que  Tinsulte.  Le  traitement  inflige  k  Tarchiduc 
€tait  celui  d*un  aventurier  qu*on  tient  k  merci,  non  d*un 
prince  qui  garde  en  sa  disgr&ce  quelques  restes  de  magni- 
ficence. Enferme  d'abord  au  convent  de  la  Croix,  il  fut  trans- 
fer6  au  convent  des  Theresites,  puis  k  celui  des  Gapucins. 
Aucun  souci,  sinon  celui  d'cviter  une  evasion;  aucuue  injure, 
mais  aussi  aucune  recherche  pour  adoucir  la  captivity,  et  cette 
rigueur  ne  laissait  pas  que  d^^tre  cruelle,  Maximilien  etant 
alors  epuise  par  la  dysenteric,  devore  par  la  fi^vre,  infirmit^s 
qui  ne  le  quitteraient  plus.  G'est  en  ces  conjonctures  que  fut 
notifiee  au  prisonnier  la  decision  qui  6voquait  sa  cause  devant 
un  conseil  de  guerre.  Le  choix  de  la  juridiction,  les  textes  de 
loi  invoques,  tout  predisait  la  sentence.  Devant  Taccablante 
lumiere  et  qu'il  ne  pouvait  plus  fuir,  Maximilien  se  montra  ce 
qu'il  ^tait,  point  stoique,  point  pusillanime  nonplus,  resign^  k 
son  sort,  mais  avec  d'instinctifs  retours  vers  tout  ce  que  sa 
jeunesse  lui  promettait  encore.  Il  avait  vecu  de  ses  illusions  : 
il  en  traina  les  restes  jusqu'4  la  mort.  Entre  toutes,  la  plus  , 
extraordinaire,  la  plus  incroyable  aussi ,  ce  fut  sa  foi  dans 
Juarez.  Le  27  mai,  il  lui  telegraphia  pour  lui  demander  u  un 
entretien  personnel  sur  des  matieres  graves  et  importautes  pour 
le  Mexique  »  :  a  Com  me  vous  ^tes,  ajoutait-il,  un  ami  pas- 
sionn^  de  votre  pays,  j'espere  que  vous  ne  declinerez  pas  Ten* 
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trevue.  Je  suis  pr^t  k  me  rendre  dans  voire  ville,  malgr^  les 
defaillances  de  ma  sante.  »  La  reponse  fut  un  refus.  Gepen- 
daot  le  proems  etait  proche.  Un  faible  eiit  implore  pour  ses 
jours ;  un  yrai  monarque,  fix6  dans  son  droit,  eCit  d^dai{]^n^  de 
se  justifier  ou  n^eilit  defendu  que  sa  memoire.  Maximilien  etait 
d'&me  plus  complexe,  plaidant  pour  Tbonneur,  subsidiaire- 
ment  pour  la  vie.  II  telegraphia  k  Mexico  qu^on  lui  design^t 
des  avocats  et,  dans  un  arriere-espoir  de  salut,  prit  soin  quails 
fussent  choisis  parmi  les  liberaux.  Dans  le  m^me  temps,  il  se 
souvint  du  corps  diplomatique.  II  imputait  ses  malheurs  k  la 
France  et  jugeait  dangereux  Tappui  de  TAutriche.  Enire  tous 
les  diplomates,  le  moins  compromis  etait  le  ministre  de  Prusse, 
le  baron  Magnus.  Ce  fut  lui  qu'il  appela  k  Thonneurde  Tassis- 
ter.  L'appel  dtait  triste  et  pressant.  «  Yenez  de  suite  v ,  tele- 
graphiait  le  prince.  Et  il  ajoutait  :  a  Je  n^ai  pas  de  temps  k 
perdre  »  ,  en  homme  qui  avait  conscience  de  la  brievete  de  ses 
jours  et  de  Timpatience  de  ses  ennemis. 

Le  message  imperial  dissipait  toutes  les  hesitations.  Mais, 
pour  sortir  de  la  place,  les  difficult^s  furent  grandes,  moins 
par  les  exigences  de  Porfirio  Diaz  que  par  la  mauvaise  volont^ 
de  Marquez.  De  Ik  un  nouveau  d^lai  en  une  aCFaire  qui  com- 
portait  si  peu  d'ajournement.  Enfin,  le  2  juin,  Magnus  partit, 
et  avec  lui  les  avocats  Mariano  Riva  Palacio,  Martinez  de  la 
Torre,  Ortega,  auxquels  fut  adjoint  plus  tard  M.  Vazquez. 
Le  4,  bien  avant  dans  la  soiree,  le  ministre  de  Prusse  et  ses 
compagnons  atteignirent  Queretaro.  Dans  cette  ville  arriverent 
bientdt,  guides  par  une  emulation  de  zele,  plusieurs  autres 
diplomates  :  MM.  de  Lago,  Hooriks,  Curtopassi.  M.  Dano  ne 
vint  pas,  mais  seulement  son  subordonne,  M.  Foretz,  consul  k 
Mazatlan.  Par  U,  du  moins,  la  France  ne  parattrait  pas  indi£Fe- 
rente  k  celui  qu'elle  avait  jadis  pouss6  jusqu'en  ces  lieux. 

Autour  de  Maximilien  jusqu'ici  isole,  avocats  et  diplomates 
form^rent  une  sorte  de  conseil.  Le  temps  pressait.  II  eiit  ei€ 
naif  de  se  confier  aux  juges.  Si  une  chance  restait,  c^etait  k 
San-Luis  de  Potosi,  siege  du  gouvernement,  qu'on  la  pourrait 
taisir.  La  distance  entre  les  deux  villes  ^tait  de  cinquante 
lieues.  Deux  des  avocats,  M.  Martinez  de  la  Torre  et  M.  Riva 
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Palacio,  puis  un  peu  plus  tard  le  baron  Magnus,  entreprirent 
le  voyage.  L^,  on  pourrait  plaider  la  cause  du  droit,  develop* 
per  les  raisons  tiroes  de  la  politique,  et  cela  devant  les  seuls 
hommes  qui  eussent  le  pouvoir  de  suspendre  la  procedure  ou 
d'adoueir  le  ch&timent. 

C'est  aux  defenseurs  qu^il  appartenait  d'invoquer  le  droit. 
Leur  condition  ^tait  favorable.  lis  appartenaient,  quoique 
moderes,  au  parti  triomphant ;  m^me  I'un  d'eux,  Mariano  Riva 
Palacio,  etait  le  p^re  de  Tun  des  g^neraux  de  Tarm^e  lib^rale. 
Le  8  et  le  9  juin,  ils  virent  M.  Lerdo  de  Tejada,  puis  le  presi- 
dent, enfin  quelques-uns  des  ministres.  Les  temoignages  de 
consideration  personnelle  leur  furent  prodigu^s.  a  Juarez,  dit 
un  memoire  publie  au  Mexique  et  traduit  plus  tard  k  Bruxelles, 
nous  accueillit  comme  deux  amis  qu'il  n'avait  pas  vus  depuis 
longtemps.  »  Quand  les  avocats  arrive  rent  k  leur  requite,  les 
visages  se  composerent.  Refoulant  leur  anxi^te,  les  defenseurs 
developperent  leurs  arguments  sans  en  omettre  aucun :  la  loi 
du  25  Janvier  1862  etait  une  loi  d'extr^me  n^cessite,  cruelle  k 
conserver  dans  les  jours  de  victoire;  la  vraie  justice  etait  Tou- 
bli  du  passe  ;  Tobscurite  des  ev^nements,  les  complications  de 
toutes  choses  excusaient  les  erreurs  desvaincus.  La  conclusion 
fut  qu'^  la  justice  militaire  se  substituM  une  juridiction  plus 
douce ;  subsidiairement,  on  reclamait  un  sursis  d^un  mois.  Les 
conferences  furent  longues ;  Tentrevue  avec  M.  Lerdo  de 
Tejada  dura,  dit-on,  plus  de  trois  heures.  Les  repliques  se 
formulerent  avec  une  resolution  froide,  plus  deconcertante 
que  Temportement.  Le  9  juin  k  midi,  Juarez  notifia  sa  reponse : 
c'etait  un  double  refus  de  changer  la  juridiction  etde  proroger 
les  delais. 

Ge  que  la  defense  redamait  au  nom  du  droit,  le  baron  Ma- 
gnus le  soUicita  au  nom  de  la  diplomatic.  L'humanite  inspirait 
sa  conduite ;  est-il  temeraire  d'ajouter  qu*une  autre  considera- 
tion stimulait  son  zele?  Sauver  la  tete  d'un  archiduc,  ce  serait 
rendre  k  TAutricbe,  encore  toute  meurtrie  de  Sadowa,  un  de 
ces  services  qui  ne  s^oublient  point.  Dans  ses  entretiens  avec 
le  ministre  des  afiaires  etrangeres  et  avec  le  president  lui- 
m^me,  Tambassadeur  da  roi  Guillaume  parla  au  nom  de  son 
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maitre  et  aussi  au  nom  de  TEurope.  Ce  fut  moins  qu'une 
remon trance,  un  peu  plus  qu^une  priere.  M.  Lerdo  de  Tejada 
et  avec  lui  Juarez  repliquerent  par  des  paroles  pleines  de 
courtoisie  pour  la  Prusse ;  puis,  avec  une  logique  cruelle  : 
«  Comment  voulez-vous,  ajouterent-ils,  qu^apres  avoir  chAti6 
les  Mexicains  rebelles,  nous  epargnions  celui  qui  futle  chefde 
la  rebellion?  » 

Cependant  dans  toutes  les  cours  du  vieux  continent,  on  avait 
appris  par  le  ckhle  atlantique  la  captivity  de  Tarchiduc.  Juarez 
avait,  dans  le  gouvernement  des  l^tats-Unis,  un  alli6  singulie- 
rement  secourable,  k  qui  il  devait  son  definitif  triomphe  et  k 
qui  sans  doute  il  ne  refuseraitrien.  VersWashingtonaffluerent, 
vers  la  fin  de  mai,  tous  les  avertissements,  toutes  les  supplica- 
tions de  TEurope.  Plus  emu  que  tous  les  autres,  Tempereur 
d'Autriche  manda  k  son  repr^sentant  aux  £tats-Unis  qu'il 
retablirait  Tarchiduc  dans  ses  droits  d'agnat,  que  par  \k  serait 
enleve  tout  pr^texte  k  de  nouvelles  entreprises.  Le  secretaire 
d'l^tat  pour  les  affaires  etrangeres  etait,  comme  on  sait, 
M.  Seward.  Le  1*' juin,  il  telegraphia  k  M.  Campbell  :  «  Ren- 
dez-vous  aussi  vite  que  possible  au  lieu  ou  reside  le  president 
Juarez;  pr^chez  chaleureusement  la  cl^mence  envers  Maxi- 
milien  et,  s'il  est  n^cessaire,  envers  les  autres  prisonniers  de 
guerre.  »  Helas!  M.  Campbell,  bien  qu'agent  des  £tats-Unis 
aupres  de  la  Republique  mexicaine,  demeurait  fix^  k  la  Nou- 
velle-Orleans.  Ainsi*  qu'on  Ta  dit,  ce  diplomate  n'aimait  pas 
les  voyages.  Durant  deux  jours,  il  garda  le  silence.  Le  troi- 
sieme  jour,  il  r^pondit  que,  selon  toute  apparence,  Juarez  se- 
rait bientdt  k  Mexico;  qu'^  moins  d'instructions  contraires, 
il  se  proposait  de  s*y  rendre  par  la  voie  de  la  Yera-Cruz ;  il 
demandait  qu^on  mit  un  bfttiment  k  sa  disposition,  a  Le  d6par- 
tement  de  la  marine  n*a  aucun  vaisseau  disponible,  r^pliqua 
Seward.  Choisissez  Titin^raire  que  vous  voudrez,  k  condition 
qu^il  soit  le  plus  rapide.  »  Le  6  juin,  nouvelle  d^p^che  de 
Campbell :  a  Dois-je  aller  k  Mexico  par  laVera-Cruz  ou  k  San- 
Luis  de  Potosi  par  Monterey  ?  Je  desire  recevoir  les  instruc- 
tions du  departement.  A  moins  que  le  gouvernement  ne  me 
foumisse  les  moyens  de  transport,  le  voyage  sera  long  et 
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incertain.  »  Sans  s^apercevoir  que  la  principale  lenteur  6tait 
celle  de  son  agent,  M.  Seward  continua  avec  une  remarquable 
douceur  la  correspondance  telegraphique  :  a  S'il  n*y  a  pas  de 
communications  directes  avec  le  Mexique,  allez  k  la  Havane; 
1^,  un  navire  anglais  ou  frani^ais  vous  transportera  4  la  Vera- 

Gruz n  Deux  jours  s'ecoulerent  encore.  Campbell  se  mon- 

trait  craintif  :  il  redoutait  les  quarantaines ;  en  outre,  il  ^tait 
saisi  d'une  apprehension  singuliere,  et  rdpugnait  k  se  rendre 
au  Mexique  sous  pavilion  anglais  ou  frani^ais,  k  moins  qu'il 
n'en  regiit  Tordre  p^remptoire.  Alors  seulement  on  commeni^a 
k  Washington  k  s'impatienter  un  peu  :  «  Le  president  desire 
que  vous  partiez  de  suite  » ,  manda  le  11  juin  M.  Seward.  Le 
diplomate  americain  ne  se  deconcerta  point.  II  inyoqua  une 
epid^mie  qui  regnait  k  la  Havane ;  puis  il  etait  retenu  chez  lui 
par  une  grave  atteinte  de  fievre  bilieuse.  Qu'ajouterai-je?  II 
donna  sa  demission,  et  la  chose  n'importait  plus  gu^re,  Theure 
d^une  intervention  utile  etant  d^sormais  passee  (1). 

Arguments  des  l^gistes,  demarches  de  la  diplomatic,  tout 
echouait  k  la  fois.  Pendant  ce  temps,  k  Queretaro  le  theatre 
s^amenageait  pour  le  proces  de  Maximilien,  de  Miramon,  de 
Mdjia.  Les  debats  commencerent  le  13  juin.  Rarement  on  vit 
pareil  travestissement  de  la  justice.  II  s'agissait  de  peser  les 
actes  complexes  d'un  r^gne  de  trois  ann^es,  et  cet  examen 
etait  remis  k  une  commission  militaire,  comme  on  ett  fait 
pour  une  contravention  materielle.  L'humble  grade  des  juges 
contrastait  avec  le  rang  des  accuses ;  pour  statuer  sur  le  sort 
d'un  empereur,  d'un  ancien  president  de  la  republique,  d'un 
general  en  chef,  on  avait  estime  qu'un  lieutenant-colonel  et 
six  capitaines  suffiraient.  Point  de  preuves  Sorites,  point  de 
temoignages.  Seule,  Tassistance  des  conseils  avait  ete  auto- 
ris^e ;  mais  que  pouvaient-ils,  n'ayant  eu  que  quelques  jours 
pour  preparer  une  cause  ou  se  m^lait  toute  Thistoire  du 
Mexique  ?  Miramon  et  Mejia  se  presenterent  en  personne 
devant  le  tribunal.  Alleguant  sa  sante,  Maximilien  refusa  de 
comparaftre.  En  dedaignant  de  repondre  k  ses  juges,  il  ne 

(i)  Voir  Executive  documents^  t.  II>  p.  411-419^  WathingtoD,  1868 
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poussa  pas  le  stoicisme  jusqu'^  supprimer  la  defense.  Longue- 
ment,  les  avocats  plaiderent.  Leur  principal  souci  futde  repre- 
senter  TafFaire  com  me  une  affaire  politique  qui  ^chappait  k  la 
competence  d'une  commission  militaire.  Maximilien,  disaient- 
ils,  n'avait  abord^  au  Mexique  que  se  croyant  appel^  par  le 
voeu  national.  Puis  ils  vanterent  (en  quoi  ils  n^exageraient  rien) 
Textr^me  mansuetude  de  leur  client.  Enfinils  rejeterenttoutes 
les  responsabilit^s  sur  la  France,  et  plus  que  ne  Vent  voulu  le 
souvenir  des  anciens  efforts  communs. 

Toute  cette  eloquence  se  deploy  ait  en  vain.  Les  accuses  eux- 
memes  portaient  ailleurs  leurs  pensees.  Depuis  la  captivity  de 
TEmpereur,  plusieurs  plans  avaient  6t^  formes  pour  faciliter  sa 
fuite.  La  plus  ardente  k  ourdir  ces  menees  etait  une  jeune 
Americaine,  la  princesse  de  Salm-Salm,  dontT^poux,  Prussien 
d'origine  et  ancien  officier  dans  Tarmee  f^derale,  avait  pass^ 
dans  les  rangs  des  compagnons  de  Maximilien.  Les  rigueursde 
la  surveillance  rendaient  le  projet  k  peu  pres  chimerique.  On 
a  affirme  pourtant  que  deux  colonels  de  Tarmee  republicaine 
furent  gagnes,  et  que,  pendant  la  nuit  du  13  au  14,  Tevasion 
devait  se  tenter.  Soit  qu'ils  eussent  observe  des  menses  sus- 
pectes,  soit  quails  fussent  avertis  par  delation,  les  juaristes 
changerent  la  garde.  Puis,  k  Taube,  la  princesse  de  Salm-Salm 
futexpulsde.  Les  m^mes  rigueurs  s'etendirent  aux  diplomates 
dont  on  avait  jusqu'alors  tol^r^  la  presence  k  Queretaro.  lU 
regurent  Tordre  de  quitter  la  ville  dans  un  delai  de  deux  heures, 
et  des  passeports  leur  furent  d^livr^s  pour  Tacubaya  :  a  Si 
vous  reveniez  avant  sept  ou  huit  jours,  leur  dit  Tofficier  qui 
assista  k  leur  depart,  il  pourrait  vous  en  coiiter  la  vie  (1) .  » 
Autour  de  Tarchiduc,  il  ne  restait  plus  que  deux  serviteurs 
europeens  et  aussi  son  medecin  particulier,  le  docteur  Basch. 
Gelui-ci,  d'abord  mis  en  cellule,  fut  autorise  k  demeurei 
aupres  de  son  maitre,  mais  en  quelque  sorte  k  titre  d'otage  : 
a  Nous  connaissons  vos  antecedents,  lui  dit  avec  un  placide 
sourire  Escobedo ;  je  vous  rends  responsable  de  ce  qui  arri- 


(1)  Rapport  du  baron  de  Lago^  ministre  d'Autriche,  25  juin  1867.  (Archives 
diphmatiquesj  jiiillet  1868,  p.  999.) 
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vera,  et  vous  serez  le  premier  que  je  ferai   pendre  (1).  »  ' 

A  rheure  ou  s'eloignaient  les  diplomates,  les  juges,  remon- 
tant k  leur  tribunal,  reprenaient  I'audience  interrompue  la 
veille.  L'accusateur  public  enumera  de  nouveau  les  charges 
contre  TEmpereur  dechu  :  Maximilien  avait  debarqu^  au  Mexi- 
que  pour  y  fomenter  la  guerre  civile ;  il  avait  prolonge  son 
regne  par  la  violence,  t^moin  la  loi  cruelle  du  3  octobre  1865; 
il  avait  ^te  pris  les  armes  k  la  main ;  qu'^tait-il  besoin  de  docu- 
ments ecrits  quand  Tentreprise  s'^tait  developpee  k  la  face  de 
Tunivers?  A  leur  tour  les  avocats,  Ortega  et  Vazquez,  repli- 
querent.  Ge  fut  la  repetition  des  arguments  de  la  veille,  mais 
condenses  avec  plus  de  force  et  d'energie.  Dans  la  salle  regnait 
un  grand  silence,  et  les  commissairesimpassiblessemblaientse 
recueillir,  comme  si  leur  sentence  ne  leur  edi  pas  ete  dictee. 
Heure  par  heure,  Escobedo  transmettait  k  San-Luis  de  Potosi 
les  incidents  de  Taudience.  Dans  la  soiree  une  dep^che  annoni^a 
la  cl6ture  des  debats.  Le  delibere  se  prolongea  audel^  de  toute 
provision,  les  jtiges  voulant  se  donner  un  air  d'independance. 
Enfin,  k  minuit,  un  nouveau  telegram  me  informa  Juarez  qu'il 
tenait  ses  vicUmes  :  a  Le  conseil  de  guerre,  mandait  Escobedo, 
a  condamne  k  mort  unanimement  les  trois  accuses  (2).  u 

Souvent  les  Ames  grandissent  ^Tapproche  du  tn-pas,  comme 
les  ombres  s'allongent  a  Tapproche  du  soir.  Cette  force  sup^- 
rieure,  faite  de  secours  celeste  et  aussi  de  fierte  humaine,  ne 
manqua  point  k  Maximilien.  Tout  ce  qui  avait  ete  faiblesse, 
mobilite,  passion,  s'effai^a  dans  les  perspectives  de  la  mort;  et 
seul,  sans  patrie,  n*ayant  plus  d'appui  qu'en  Dieu,  il  parut  en 
ses  dernieres  heures  tel  que  ses  amis  Teussent  voulu  toute 
sa  vie.  Sans  surprise,  il  accueillit  la  condamnation.  II  avait  pu 
fonder  quelque  espoir  sur  Tintervention  de  TEurope,  sur  la 
grandeur  de  son  nom,  et  m^me  sur  Juarez  :  mais  pouvait-il 
compter  sur  ses  juges?  Tandis  que  la  sentence  6tait  port^e  au 
camp  d'Escobedo  pour  qu*il  la  ratifi^t,  on  Tentendit  parler  de 
ton  proems  avec  une  impartiality  tranquille,  de  sa  fin  prochaine 

(i)  D'  Basch,  Erinnerungen  aus  Mexico^  t.  II,  p.  204. 

(t)  Papers  relating  to  Foreign  affairs,  Wailungton,  i86S^  p.  589. 
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ayec  une  s^r^nite  qui  confondit.  II  se  souvint  de  ses  amis  d'Eu- 
rope,  et,  ne  sachant  bien  si  ses  voeux  pourraient  ^tre  accomplis, 
recommanda  qu'on  leur  transmit  ses  adieux.  Sur  ses  partisans 
demeures  au  Mexique  il  garda  une  reserve  remarquable,  non 
par  indifference,  mais  parcrainte  qu'un  t^moignage  de  sa  faveur 
ne  devtnt  plus  tard  cause  de  proscription.  II  avait  yiolemment 
accuse  la  France,  qui,  disait-il,  ne  Favait  soutenu  que  pour 
Tabandonner.  En  face  des  horizons  etemels,  son  Ame  s^apaisa, 
quoique  ayec  quelques  retours  irrit^s.  L'un  de  ses  demiers 
messages  fut  pour  un  officier  de  notre  arm^e,  le  capitaine  Pier- 
ron,  qui  avait  ete  le  chef  de  son  cabinet  militaire.  En  une  lettre 
pleine  d'effusion,  il  le  remercia  de  son  d^vouement  et  lui  sou- 
haita  de  « longs  jours  heureux  »  .  Sur  ces  entrefaites,  une  fausse 
rumeur  lui  parvint,  dont  on  ne  sut  jamais  Torigine  :  ce  fut 
celle  de  la  mort  de  Timp^ratrice  Charlotte.  La  nouvelle,  en 
brisant  son  cceur,  lui  apporta  une  &pre  consolation  :  tout  se 
d^tachait  k  la  fois.  Le  16,  il  ^tait  occup6  k  dieter  au  docteur 
Basch  ses  dispositions  derni^res,  quand  un  ofBcier  mexicain 
vint  lui  notifier  officiellement  Tarrdt,  et  lui  annon^a  que  Texe- 
cution  aurait  lieu  &  trois  heures  de  Tapr^s-midi.  L'Empereur 
p^Iit,  mais  sans  se  troubler;  puis,  se  tournant  vers  Basch  : 
tt  Nous  aurons  le  temps  de  finir  ce  que  nous  avons  commence. « 
Et  avec  une  extraordinaire  liberty  d*esprit,  il  continua  ses 
recommandations  sur  son  embaumement,  le  transport  de  son 
corps  en  Europe,  sa  sepulture,  prevoyant  tout,  jusqu'aux  d^- 
penses  de  ces  choses  f unebres ;  car,  en  ces  demiers  temps,  il 
avait  appris  k  connaitre  toutes  les  detresses,  mdme  celle  de 
Targent.  Un  pr^tre  vint  qui  recueillit  les  secrets  de  son  kme. 
Puis,  k  une  heure,  la  messe  fut  dite  dans  la  chambre  de  Mira- 
mon,  et  les  trois  condamnes  s*unirent  dans  la  communion  eu 
attendant  qu'ilsle  fussent  dans  Tautre  vie.  Deux  heures  s^pa- 
raient  du  moment  fatal.  L'Empereur  s'entretint  de  ses  parents, 
de  ses  compagnons  de  mer,  de  ses  excursions  scientifiques,  des 
amis  qu'il  avait  laisses  en  Autriche.  A  T^cart,  les  g^n6raux  se 
tenaient  aupr^s  de  leur  confesseur.  Du  dehors  on  entendait  des 
rumeurs  inaccoutum^es  :  c'etaient  les  troupes  qui  prenaient 
les  armes  et  se  rassemblaient  autour  de  la  prison.  Pourtant 
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irois  heures  sonnerent  sans  qu'aucun  messager  ne  panOit.  A 
quatre  heures  survint  un  officier,  le  colonel  Palacios  :  il  n^ap- 
portait  ni  Tordre  du  supplice  ni  la  grAce,  mais  un  sursis  de 
trois  jourSy  pour  que  rarchiduc  et  ses  compagnons  pussent 
mettre  ordre  a  leurs  affaires.  Les  condamnes  seraient  fusilles 
le  19,  k  sept  heures  du  matin. 

Que  s'etait-il  passe?  A  San-Luis  de  Potosi,  Magnus,  Riva 
Palacio,  Martinez  de  la  Torre  avaient  redouble  leurs  prieres. 
N'ayant  pu  obtenir  que  la  juridiction  fut  changee,  ils  avaient 
epi^  le  premier  bruit  de  la  sentence  afin  d^implorer  la  grAce . 
On  leur  avait  replique  d^abord  quails  se  pressaient  trop,  que 
la  nouvelle  n'etait  point  officielle,  puis  qu'il  fallait  attendre  la 
confirmation  du  jugement  par  Tautorite  militaire  supdrieure. 
Tout  k  coup  ils  avaient  appris  le  16  au  matin  que  Texecution 
aurait  lieu  dans  la  journ^e  meme.  Alors,  dans  une  hkie  eper- 
due,  ils  s'etaient  rendus  aupres  de  Juarez,  avaient  forc^  Tentr^e 
de  sa  demeure  et,  k  d^faut  de  grAce,  lui  avaient  du  moins  arra- 
che  un  ajoumement. 

Le  sursis,  s'il  n^^tait  pas  le  prelude  de  la  grace,  serait  pour 
les  infortun^s  une  cruaut^  de  plus.  Plusieurs,  ne  pouvant 
croire  k  cet  ezces  d'inhumanit6,  se  figuraient  encore  que  les 
victimes  seraient epargnees.  Sans  espoircomme  sans  murmure, 
Maximilien  accepta  la  prolongation  d'agonie.  Seulement,  avec 
plus  de  sollicitude  que  jamais,  ses  pens^es  se  port^rent  sur  ses 
compagnons,  Miramon  qui  laissait  une  jeune  femme  folle  de 
douleur,  Mejia  qui  venait  de  devenir  p^re ;  et,  reiterant  une 
priere  renouvel^e  bien  souvent,  il  conjura  le  president  de  la 
Republique  que  son  sang  fi^t  le  seul  verse.  Le  prince  avait  eu 
foi  dans  Juarez.  Oserait-on  dire  qu'un  reste  de  cette  confiance 
persista  jusqu^au  bout?  Utilisant  le  court  repit  qui  lui  etait 
laisse,  il  ^crivit  au  president  une  assez  longue  lettre  ou  il  inter- 
cedait,  non  pour  lui-m^me,  mais  pour  le  pays  qu*il  avait  essaye 
de  reg^nerer.  Avec  une  serenite  qui  n'etait  plus  de  la  terre,  il 
offrait  sa  vie  pour  le  salut,  la  prosperity  de  sa  pa  trie  d'adop- 
tion  :  a  Galmez  les  agitations,  ajoutait-il,  reconciliez  les  partis, 
6tablissez  une  paix  durable.  »  Apres  avoir  trace  ces  lignes,  il 
craignit  qu'elles  parussent  supplication  personnelle,  et,  avec 
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une  fiert^  digne  de  sa  race,  il  recommanda  que  le  message  ne 
tHi  expedie  qu'apres  son  supplice.  Ainsi  s'ecoulerent  les  jour- 
nees  des  17  et  18  juin,  journees  lentes  et  rapides  qu'on  edi 
Youiu  k  la  fois  pr^cipiter  et  retenir.  Le  18,  dans  I'apres-midi, 
arriva  le  baron  Magnus.  Ayant  echou6  dans  ses  efforts,  il  avait 
Youlu  du  moins  revoir  le  prince  :  il  avait  obtenu  un  courrier 
spe'cial,  et,  apres  un  voyage  accompli  tout  d'une  traite,  voici 
qu'il  atteignait  Queretaro.  Avec  une  joie  pleine  de  reconnais- 
sance, Tarchiduc  revit  cetami  fidele.  Puis,  le  soir  venu,  il  se 
prepara  k  gouter  son  dernier  sommeil,  celui  qui  pr^cederait  le 
supreme  repos. 

Pendant  ce  temps  •  montaient  vers  Juarez  des  supplications 
obstin^es  et  qui  ne  desespereraient  que  quand  tout  serait 
consomme.  Parmi  les  liberaux,  beaucoup  se  desolaient,  moins 
pour  les  condamn^s  que  pour  le  bon  renom  du  Mexique.  On 
vit  des  demonstrations  touchantes.  Une  petition  de  femmes 
mexicaines,  couverte  de  signatures,  fut  remise  entre  les  mains 
du  president.  Le  soir  du  18,  une  dep^che  arriva  encore  k  San- 
Luis  de  Potosi.  Elle  etait  du  baron  Magnus  :  a  Arriv^  aujour- 
d'hui  k  Queretaro,  telegraphiait  le  diplomate  prussien,  je  me 
suis  assure  que  les  condamnes  avaient  dimanche  subi  morale- 
ment  toutes  les  tortures  du  trepas.  Les  humaines  pratiques  de 
nos  jours  ne  permettent  pas  qu'apres  avoir  souffert  cet  horrible 
tourment,  ils  soient  de  nouveau  mis^  mortdemain.  Au  nom  du 
ciel,  je  vous  supplie  de  donner  des  ordres  pour  ^pargner  leur 
vie.  »  En  un  langage  solennel,  grave  sans  ^tre  provocant, 
Magnus  enumerait  tous  les  monarques  d^Europe,  parents,  amis, 
allies  de  la  maison  d'Autriche  :  tous  seraient  atteints  par  le 
coup  qui  frapperait  Maximilien  :  tous  etaient  prets  k  donner 
Tassurance  qu'aucun  des  trois  prisonniersne  remettrait  lepied 
sur  le  sol  du  Mexique.  II  ^tait  neuf  heures  du  soir  quand  le 
gouvernementregutlad^peche.  Une heure  plus  tard,  la  reponse 
partit,  formulae  par  M.  Lerdo  de  Tejada  :  c'etait  un  nouveau 
refus  (1).  Maximilien  n^excitait  pas  seul  la  compassion.  Une 
grande  pitie  s'attachait  k  Miramon,  jeune  et  de  si  brillant  cou- 

(i)   Voir  Papers  relating  to  Foreign  affairs^  Washington,  1868,  p.  591-5M. 
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rage;  k  Mejia,  si  souvent  victorieux  et  toujours  humain  envers 
868  adversaires.  On  a  raconte  qu'en  cette  nuit  du  18  au  19  juin, 
la  jeune  epouse  de  Miramon  panrint  aupres  de  Juarez  et,  dans 
Tegarement  de  sa  douleur,  se  traina  longtemps  k  ses  pieds.  II 
parait  certain  que  la  pauvre  femme  ne  put  arriver  jusqu'au 
president.  Mais  elle  vit  les  avocats  Riya  Palacio,  Martinez  de 
la  Torre,  et  leur  communiqua  les  ardeurs  de  son  desespoir. 
Malgre  Theure,  malgre  les  precedents  tehees,  ils  soUiciterent, 
ils  obtinrent  du  president  une  nouyelle  audience.  M.  Martinez 
de  la  Torre  avait  les  yeux  pleins  de  larmes,  et  sa  voix  se  cou- 
pait  de  sanglots.  13  ne  derniere  fois,  il  demanda  gr^ce,  au  nom 
de  rhumanite  et  pour  Thonneur  de  son  pays.  Juarez  r^pliqua 
comme  eMfait  le  plus  impassible  des  conventionnels.  II  com- 
prenait  qu'on  pi^t  bl&merses  rigueurs,  maisTavenir  le  justifie- 
rait  :  il  importait  d'assurer  le  salut  de  la  R^publique,  de  terri- 
fier  pour  toujours  quiconquevoudraitattenter^  la  souTerainet6 
de  la  nation  :  en  sacrifiant  quelques  coupables,  il  rendrait  pos- 
sible la  clemence  vis-^^-vis  des  ^gar^s.  Ainsi  parla-t-il,  d'un  ton 
calme,  plutot  attriste,  avec  toute  Tobstination  du  fanatisme. 
Alors,  alors  seulement,  les  avocats  comprirent  que  tout  etait 
perdu,  et,  ayant  rempli  tout  leur  devoir,  ils  quitt^rent  avant 
Taube  San-Luis  de  Potosi. 

Ce  jour  du  19  juin  qui  allait  se  lever  seraitle  dernier  jour  de 
Maximilien.  Aux  premieres  clartes  du  matin,  le  prince  s'eveilla 
apres  avoir  dormi  d'un  tranquille  sommeil,  et  avec  des  forces 
ranim^es  pour  la  grande  epreuve.  Sur  sa  table  etait  posee  une 
Imitation  qu'il  avait  lue  longtemps  pendant  la  soiree  et  dont 
plusieurs  passages  resterent  marques  d'un  signet.  Ainsi  qu*il 
Favait  fait  trois  jours  auparavant,  il  s'entretint  avec  son  confes- 
seur,  entendit  la  messe  avec  les  generaux,  puis  il  prit  quelque 
nourriture  au  milieu  d^un  entretien  paisible.  S'adressant  au 
docteur  Basch,  il  lui  confia  son  anneau  de  mariage  et  aussi  un 
scapulaire.  «  Vous  remettrez  cela,  dit-il,  k  ma  mere.  »  Mira- 
mon et  Mdjia  faisaient,  eux  aussi,  bonne  contenance,  maisavec 
plus  d'efforts,  leur  cceur  se  brisant  de  tout  ce  qu'ils  laissaient 
ici-bas.  A  six  heures,  les  cloches  de  la  ville  sonn^rent,  suivant 
la  coutume  espagnole,  en  signe  d'agonie.  Ce  furent  les  m^mes 
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appr^ts  que  le  dimanche  precedent,  et  du  dehors  on  entendit, 
comme  ce  jour-1^,  le  roulement  des  voitures,  les  oris  du  com- 
mandement  et  le  bruit  confus  d'un  cortege  qui  se  formait. 
Bientdt  le  mdme  officier,  le  colonel  Palacios,  parut,  apportant 
cette  fois  non  un  repit,  mais  Tavis  que  le  moment  etait  venu. 
Maximilien  prit  cong^  de  ses  serviteurs  et  tendit  la  main  au 
docteur  Basch,  qui,  sous  cette  etreinte,  s'evanouit.  Gomme  le 
prince  franchissait  le  seuil  du  convent  des  capucins,  le  soleil, 
un  soleil  de  juin,  montait  radieux  k  Thorizon  :  a  Quel  beau 
temps!  murmura-t-il;  c'est  le  temps  que  je  d^sirais  pour  le  jour 
de  ma  mort.  »  Ainsi  le  poete,  le  r^veur  se  retrouyait  jusqu'ii 
ces  approches  de  la  fin.  Tout  pres  de  la  ville  se  dressait  une 
coUine  qu*on  appelait  le  Cerro  de  las  Campanas  et  d^oik  Ton 
decouvrait  la  vallee  et  les  montagnes.  Souvent  Maximilien  s'y 
etait  repose,  charme  du  spectacle  qui  s^o£Frait  k  ses  yeux. 
C'etait  Ik  aussi  qu'au  dernier  jour  du  siege,  il  avait  rallie  ses 
soldats  et  avait  rendu  k  Escobedo  son  ^pee.  Ce  lieu  serait  celui 
du  supplice.  Pour  y  atteindre,  il  fallait  traverser  la  plus  grande 
partie  de  la  ville.  Sur  le  parcours,  les  rideaux  -etaient  baiss^s, 
les  volets  fermes,  les  habitants  n'osant  t^moigner  par  d'autres 
signes  leur  affliction.  Aux  abords  de  la  colline,  un  assez  grand 
nombre  d'Indiens  etaient  rassembl^s,  pousses  par  la  curiosit^^ 
par  la  sympathie  aussi,  car  ce  prince  etranger,  quiallaitmourir 
et  ne  laisserait  rien  apres  lui,  leur  avait  jadis  apporte  des 
paroles  d'affranchissement.  Gomme  on  arrivait  k  Tendroit 
marqu^  pour  Texecution,  Maximilien  descendit  de  voiture,  et 
s'adressant  k  Miramon  qu'il  avait  longtemps  tenu  en  suspicion  : 
<c  G^n^ral,  lui  dit-il,  je  vous  cede  la  place  d*honneur.  »  Et  il  le 
mit  entre  lui  et  Mejia.  Puis  illes  embrassa  tons  deux.  Les  jour- 
naux  du  temps  ont  rapport^  un  assez  long  discours  que  TEm- 
pereur  aurait  prononce.  II  est  plus  probable  qu'il  se  borna  k 
quelques  paroles  :  ce  fut  un  simple  souhait,  celui  que  Tere 
des  proscriptions  se  ferm^t.  Miramon  s'adressa  aussi  k  la  foule  : 
ttViveTEmpereur !  Vive  le  Mexique!«  s'6cria-t-il.  M^jia, brave 
en  tant  de  combats,  songeait  k  sa  femme,  k  Tenfant  qui  venait 
de  naitre  k  son  foyer,  et  pieusement,  convulsivement,  serrait 
son  crucifix.  Les  soldats  appr^terent  leurs  armes  :  les  canons 
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des  fusils  s'abaissirent.  On  entendit  encore  l*archiducprononcer 
ces  mots  :  «  Pauvre  Charlotte  !  »  Une  heure  apres,  le  cadavre 
de  Maximilien  ^tait  ramen^  dans  le  convent  qui  lui  avait  senri 
de  prison.  D'une  main  tremblante,  le  docteur  Basch  compta 
les  blessures  :  il  y  en  avait  six,  dont  trois  mortelles.  Parmi  les 
soldats  de  Tarmee  r^publicaine,  plusieurs  n*6taient  gu^re  moins 
emus  que  lui.  o  C'^tait  une  grande  Ame  n  j  dit  le  colonel  Pala* 
cios  en  soulevant  le  linceul  qui  couvrait  le  pauvre  corps 
meurtri  (1).  ^t- ' 


VII 


En  cette  aventure  mexicaine,  toutfut  horrible,  m^me  ce  qui 
suivit  le  tr^pas.  La  cruaut6  qui  s'etait  acham^e  sur  le  prince 
vivant  le  poursuivit  jusque  dans  ce  qui  restait  de  lui. 

Dans  la  soiree  du  19  juin,  k  la  premiere  nouvelle  de  I'ex^cu- 
tion,  M.  de  Lago,  ministre  d'Autriche,  tel^graphia  de  Tacu- 
baya  :  a  Je  vous  prie  de  me  remettre  le  corps  de  Maximilien 
pour  Teraporter  en  Europe. »  Juarez,  avec  toutTent^tement  du 
fanatisme,  s'^tait  fixe  dans  la  rigueur :  sa  reponse  fut  un  refus. 
Pourtant,  dans  les  eaux  de  Sacrificios,  stationnait  la  corvette 
autrichienne  V Elisabeth,  attendant  un  signe  du  prince  pour  le 
recueillir  k  son  bord.  EUe  ^tait  command6e  par  le  capitaine 
Groeller.  Quand  celui-ci  se  fut  assure  que  la  seule  cabine  qu*il 
aurait  k  preparer  serait  une  chambre  fun^bre,  il  pria  le  com- 
mandant d'un  navire  de  la  marine  federate,  mouill^  dans  les 
m^mes  parages,  de  reclamer^  Juarezla  depouille  :  cLesrestes 
d'un  mort  ne  peuvent  servir  au  Mexique,  manda  TAmericain. 
J'agis  dans  un  but  d^humanite.  »  Puis,  positif  k  la  mani^re  de 
ceux  de  sa  race,  il  ajouta  :  «  Toutes  les  d^penses  seront 
payees,  o  Jusqu*ici  les  d^pdches  des  £tats-Unis  s'^taient  con- 
tent^es  d*arriver  trop  tard  :  celle-ci,  paratt-il,  n'arriva  pas  du 
tout,  et  quand,  plusieurs  mois  apres,  M.  Seward  s'etonna  du 
silence,  on  r^pondit  de  Mexico  qu'on  n'avait  rien  regu  (2).  Le 

(1)  Voir  D'  BucB,  Erinnerungtn  aus  Mexico^  t.  II,  p.  218. 

(2)  Papers  relating  to  Foreign  ajfairs,  t.  II,  p.  478,  Wathingtoiiy  1868 
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LIVRE    XXXII 

L'EXPOSITION   UNIVERSELLE 
ET  LA  QUESTION  DU  LUXEMBOURG 


SoMMAiftB  :  L  -*  L*Expotition  Qnivertelle  de  1867  :  quel  ineffaQable  souvenir 
elle  a  laiMe  dans  Tesprit  dei  contempqrains ;  comment  te  mtient,  durant  cette 
annee,  les  rejooisaancei  et  let  evenements  tragiquea. 

n.  —  Premiert pr^paratifa de  TExpotition  aniveraelle.  —Quelle came  de  confliC 
tmrient  k  rimprovitte.  —  La  politique  de  M.  de  Bismarck  depuis  ses  vic- 
toires  :  condition  de  TAllemagne  du  Nord :  comment  on  80up<;onne  des  con- 
ventions secretes  arec  les  Etats  du  Sud.  —  Comment  Tidee  d*une  compensa- 
tion pour  la  France  n'a  jamais  6t^  tout  k  fait  abandonnee ;  condition  politique 
du  grand-duch^  de  Luxembourg  et  comment  il  ponrrait  foumir  la  compensa- 
tion souhaitee.  —  Premiers  pourparlers  avec  le  roi  des  Pays-Bas  :  comment 
les  sentiments  et  les  Yues  de  la  Prusse  paraissent  assei  favorables.  —  Quels 
incidents,  h.  Paris  et  h.  Berlin,  font  douter  de  Tentente  entre  la  France  et  la 
Prusse  :  d^bats  au  Corps  Ugislatif,  M.  Thiers,  M.  Ronher  :  d6bats  an 
Reichstag;  M.  de  Bismarck  diTulgue  let  trait^s  secrets  avec  les  £tats  du  Sud. 
—  Anxietes  du  roi  des  Pays-Bas  :  ses  incertitudes  :  comment  le  traite  est 
moralen^nt  conclu,  sans  6tre  encore  signe  :  de  quelle  fa^on  ie  roi  des  Pays- 
Bas  s'est  decide  k  confier  au  roi  de  Prusse  toute  la  negodation  :  inquietudes 
de  M.  de  Moustier. 

IIL  —  Comment  Taffaire  du  Luxembourg  se  transforme  en  «ne  question  mena- 
<^nte  :  comment  le  langage  de  M.  de  Bismarck,  d'abord  assez  rassurant,  so 
m6le  bientAt  d*inqui6tantes  resenres  :  irritation  de  la  presse  allemande :  jour- 
n^es  des  30  et  31  mars  :  rumours  alarmantes  recueillies  k  Berlin.  —  Interpel- 
lation de  M.  de  Bennigsen  au  Reiehstag  (V  avril).  —  M.  de  Bismarck  et 
M.  Benedetti  :  violent  discours  de  M.  de  Bennigsen  :  reponse  de  M.  de  Bis- 
marck, et  comment  cette  reponse  asses  pacifique  parait  conjurer  le  danger 
d'une  rupture  immediate  :  mais,  les  jours  suivants,  le  langage  de  M.  de  Bis- 
marck redevient  equivoque  et  inqui^tant.  —  Quelles  anxietes  r^gnent  k 
La  Haye  :  comment  le  rot  grand-due  refuse  de  signer  le  traite  de  cession. 

FV.  —  La  France,  4  qui  le  Luxemboui^  ^chappait,  n*aurait-elle  pas  la  guerre?  De 
quelle  fa^on  habile  M,  de  Moustier  masque  sa  retraite  :  sa  vigilance  k  pr6- 
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venir  toate  manifestation  det  Ghambres,  k  6viter  toute  discussion  diplo- 
matique :  comment  Tincertitade  sur  les  dispositions  de  M.  de  Bismarck  rend 
cette  prudence  particulierement  ndcessaire.  —  Plan  du  gouvemement  firan* 
<;ai8  :  il  consiste  k  Her  enseml)le  les  deux  questions  de  la  renonciation  au 
grand-duch6  et  de  r6vacuation  de  Luxembourg.  —  Dispositions  de  TEorope. 
—  Sentiments  tr^s  fovorables  de  TAngleterre,  nn  peu  moins  favorables  de  la 
Russie.  — Zele  de  TAutriche  pour  la  paix  :  ses  propositions.  —  Comment 
ses  efforts  aupr^s  de  la  cour  de  Berlin  se  croisent  ayec  d'autres  efforts  tentes 
par  la  Prusse  pour  attirer  a  elle  la  cour  de  Vienne  :  mission  deM.de  Tauff- 
kirchen,  et  quelle  en  est  Tissue.  —  Entretien  de  M.  de  Wimpffen,  ministre 
d'Autriche  k  Berlin,  avec  M.  de  Bismarck  :  comment  les  bons  offices  du 
cabinet  de  Vienne  et  la  moderation  de  la  France  accroissent  les  chances  de 
paix.  —  Retirement  de  la  Russie,  d*abord  fort  reserv^e,  et  comment  elle  pro- 
pose la  reunion  d'une  conference.  —  Acceptation  par  la  Prusse  comme  par 
la  France.  —  Reunion  de  la  conference  :  traits  du  ii  mai  1867  :  neutralisa- 
tion du  grand-dnche :  evacuation  de  la  forteresse. 

V  —  Comment  aux  inquietudes  succ^de  la  joie.  —  Jours  brillants  ;  f^tes ;  recep- 
tions. —  L'Exposition  du  Champ  de  Mars  :  le  pare  :  les  galeries  :  quels  nou- 
▼eaux  produits  industriels,  quelles  nouvelles  inventions  I'Exposition  de  1867 
met  en  lumiire  :  comment  la  yisite  des  galeries  du  Champ  de  Mars  permet 
de  pen^trer  quelques-unes  des  tendances  de  la  society  moderne. 

TI.  —  Les  Tisiteurs  de  TExposition  :  affluence  des  princes  et  des  rois  :  I'empe- 
reur  Alexandre  k  Paris  :  arrivee  du  roi  Guillaume  et  de  M.  de  Bismarck. 

yn.  —  La  revue  du  6  juin  1867  :  en  quoi  cette  grande  fdte  militaire  est  parti- 
culierement memorable.  —  Attentat  du  Polonais  Berezowski. 

yill.  —  Impression  produite  par  I'attentat  de  Berezowski  :  neanmoins  les  ffttes 
continuent.  —  Alexandre  et  Guillaume  :  M.  de  Bismarck :  hardiesse  et  6tran- 
gete  de  ses  entretiens.  —  Comment  ce  mois  de  juin  fut  la  p^riode  la  plus 
brillante  de  TExposition  universelle  :  splendours,  folles  depenses,  dissipa- 
tion, debauches.  —  Ce  que  les  etrangers  virent  trop,  ce  qu'ils  ne  virent  point 
assez.  —  Le  the&tre  :  de  quel  cdte  se  porte  la  vogue  :  succes  de  Topdra 
bouffe  la  Grandc'Duchesse  de  Gerolstein  :  comment  le  souvenir  de  cette 
piece  est  indissolublement  lie  k  celui  de  TExposition  universelle.  —  Depart 
du  Czar.  —  Depart  de  Guillaume,  et  quelle  impression  il  laisse.  —  On  annonce 
la  prochaine  arriv6e  du  Sultan. 

IX.  —  Quelles  tristesses  viennent  assombrir  TExposition  universelle.  —  On 
apprend  la  mort  de  Maximilien.  —  Rapport  de  la  commission  du  Corps 
legislatif  relativement  &  la  loi  militaire  :  alarmes  et  soucis  que  ce  rapport 
suscite.  —  La  politique  prussienne  :  le  parlement  douanier  :  I'incidenC  du 
Slesvig-Holstein.  —  Encore  Taffaire  Berezowski  :  verdict  du  jury  :  impres- 
sion k  Saint-Petersbourg. 

X.  —  Comment  une  seule  alliance  reste  possible,  Talliance  autrichienne  :  rai« 
sons  qui  rendent  cette  alliance  k  la  fois  tres  malaisee  et  tres  n6ces8aire.  — 
Projet  d'une  visite  de  condoleances  k  Tempereur  d*Autriche.  —  L'Empereur 
et  rimperatricc  partentpour  Salzbourg  (17  aoi^t  1867).  —  Fdtes  et  entretiens  : 
quel  accord  general  s'^tablit  entre  les  deux  gouvemements  ;  comment  cet 
accord  ne  va  point  juBqu'k  des  stipulations  precises.  —  Irritation  en  Alle- 
magne  :  comment  s'apaise,  mais  tres  malaisement,  cette  irritation. 

XI.  —  Comment  les  f^tes  de  I'Exposition  se   poursuivent,  mais  avec  un    feu 
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moint  d'entrain.  —  Voyage  de  TEmperenr  dans  le  nord  de  la  France  :  dis* 
coure  de  Lille  (25  aodt  1867)  :  ies  points  noirs.  —  VisiCe  de  Tempereur 
d' Autriche  k  Paris  :  espoir  qu'^veille  cette  visite  :  alliance  qui  demeure  tou- 
joori  ^Fetat  d'eip^rance.  — -  G16tiire  de  TExposition. 


I 


Pour  tous  ceux  qui  arriv^rent  k  F^ge  dlbomme  vers  la  fin  de 
i^Empire^  Tannee  1867  resie  grav^e  en  traits  qui  ne  s'oublient 
pas.  A  travers  le  temps,  une  image  se  detache,  celle  de  la 
grande  f^te  internationale  que  la  France  offrit  alors  au  monde. 
Dans  la  m^moire  des  contemporains,  cette  ann^e  s'appelle 
Vanne'e  de  t Exposition,  comme  Tannic  1866  est  celle  de  Sa- 
dowa,  comme  Tannic  1870  est  celle  dela  guerre  terrible.  Fort 
blasees  sur  ces  spectacles  devenus  periodiques,  Ies  jeunes  gene- 
rations s'^tonneront  peuUdtre  de  tant  d'obstination  dans  Ies 
souvenirs.  Cette  surprise  marqueraitun  peu  d'ignorance.  Entre 
toutes  Ies  Expositions,  celle  de  1867  demeure  memorable  k 
double  titre,  d'abord  par  un  ^talage  de  magnificences  dont  nul 
jusque-l&  n'avait  eu  Tid^e,  en  second  lieu»  par  Ies  violents 
souffles  d'inqui^tude  qui,  passant  k  travers  Tall^gresse  pu- 
blique,  faillirent  plus  d'une  fois  tout  disperser.  Qui  pourrait 
peindre  avec  d'assez  vives  couleurs  la  brillante  surface  des 
choses  :  Ies  Strangers  se  deversant  dans  la  ville  par  toutes  Ies 
voies  nouvellement  ouvertes ;  Paris  devenu  le  sejour  des  princes 
et  le  rendez-vous  des  rois ;  un  prodigieux  ensemble  de  kiosques, 
de  pavilions,  de  galeries  surgissant  du  sol  pour  abriter  Ies 
richesses  de  Tunivers  ou  servir  d^asile  au  plaisir;  Tassemblage 
de  toutes  Ies  pompes,  pompes  industrielles,  artistiques,  mon- 
daines,  civiles,  militaires ;  toute  une  population  attentive  k 
reorder  ses  visiteurs,  k  Ies  amuser  surtout,  et  ingenieuse  en  cet 
artau  point  de  paraitre  frivoleelle-mdme?  Mais  qui  pourrait  noter 
aussi  toutes  Ies  dissonances  lugubres  que  le  soin  le  plus  raffing 
avait  peine  k  etouCFer?  Hommes  miirsou  d^j^  vieillards,  tous  Ies 
survivants  ont  garde  de  cette  epoque  une  double  sensation,  sensa- 
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tion  d'dblouissement,  sensation  d'efiFroi.  Jamais  les  mesne  furent 
plus  anim^es,  les  magasins  plus  6clatants,  les  auberges  plus 
encombr^eSy  les  lieux  de  divertissement  plus  remplis.  Jamais 
le  grand  monde  et  le  demi-monde,  emport^s  par  un  6gal  etour- 
dissement,  ne  se  c6toyerent  en  une  liesse  pareille,  en  une 
pareille  franche  lipp^e.  Durant  un  camaval  d*une  longueur 
sans  exemple,  Frangais  et  etrangers  se  confondirent  dans  les 
mdmes  folies,  ceux-ci  d^passant  fort  ceux-1^,  en  gens  qui,  loin 
de  chez  eux^  n'ont  rien  k  menager  et  gardent  par  surcroft  la 
^  ressource  d^accuser  leurs  hdtes.  Gependant,  par  intervalles, 
eclatait  un  cri  de  d^tresse,  comme  celui  d*une  femme  qui  se 
trouve  mal  en  un  festin;  c^etait  celui  de  la  France  tout  k 
coup  redevenue  lucide  et  devant  qui  se  decouvrait  un  coin  de 
Tavenir.  Gette  annee  fut  celle  des  valses  de  Strauss,  de  la 
Grandc'Duchesse  de  Gerolstetn  :  ce  fut  aussi  I'annee  ou  se  con- 
somma  le  drame  de  Queretaro,  ou  s'affermit  en  AUemagne 
tout  ce  qu'avait  pr^par^  Sadowa.  Jamais  on  ne  s'amusa  avec  tant 
de  fr^nesie,  jamais  non  plus  avec  de  tels  sursauts  d^inquietude. 
On  dansa  k  Tambassade  d'Autriche,  mais  tandis  qu'allait  arri- 
ver  par  le  ckhle  atlantique  Teffroyable  nouvelle  de  Maximilien 
immol^ ;  on  dansa  k  Tambassade  de  Russie,  mais  le  mattre  en 
rhonneur  de  qui  ^'inaugurait  la  f^te  avait,  quatre  heuresaupa- 
'  ravant,  echappe  k  la  balle  d'un  assassin.  Les  hdtes  imp^riaux, 
c'etaient  Bismarck,  le  roi  Guillaume,  qui  exploraient  la  France 
comme  pour  y  revenir  un  jour;  Alexandre,  poursuivi  jusque 
sur  notre  sol  par  le  fantdme  de  la  Pologne ;  Frani^ois-Joseph, 
doublement  atteint  dans  sa  politique  et  dans  sa  race,  et  trop 
frapp^  par  nous  pour  devenir  jamais  ami.  Les  lieux  eux-m^mes, 
decor^s  avec  un  luxe  jamais  ^gale  jusque-l&,  point  surpass^ 
depuis,  semblaient  marques  d'un  destin  tragique  :  THdtel  de 
yille,  k  certains  jours  tout  peuple  d^invites  princiers,  bientdt 
serait  abattu;  de  m^me  les  Tuileries  :  ainsi  tout  disparaitrait, 
maitre,  logis,  tout  jusqu'aux  ruines.  En  aucun  temps,  le  mot 
v^.  de  paix  ne  revint  avec  plus  d'affectation  dans  les  harangues 
publiques :  cependant,  au  Palais-Bourbon,  les  deputes,  graves 
et  soucieux,  disputaient  au  ministre  de  la  guerre  ou  aux  con- 
seillers  d'£tat  le  nombre  d'hommes  necessaires  pour  prevenir 
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ou  retarderla  decadence  nauonale.  Vraiment,  cette  impression 
de  la  fragility  des  choses  ne  surexcitait-elle  pas,  loin  de  Tar- 
r^ier,  Tardeur  au  plaisir?  Moitie  instinct,  moitie  pressentiment, 
on  jouissait  des  jours  de  repit,  des  jours  de  gr&ce ;  on  en  jouis- 
sait  follement,  comme  on  eM  fait  d'une  chose  sans  lendemain. 
Lumiere  eblouissanie,  ombres  passageres  et  sinistres,  toute 
Tann^e  1867  tient  en  ces  deux  sensations  :  mais  la  lumiere  et 
Fombre  se  succedent  avec  des  heurts  si  brusques  qu'aucun 
peintre,  f6t-il  inspire  par  Rembrandt,  ing^nieux  et  patient 
comme  Gerard  Dow,  n'eiit  imaging  contraste  plus  saisissant. 
Telle  apparait  cette  ^poque  singuliere,  apogee  et  d^clin  de 
TEmpire  k  la  fois.  Vue  dans  son  ensemble,  elle  nous  laisse  une 
Tive  et  puissante  image,  tres  en  relief,  tres  haute  en  couleur, 
celle  des  corteges  royaux,  des  defiles  superbes,  des  parures 
eblouissantes,  des  spectacles  tour  k  tour  grandioses  ou  char- 
mants,  lascifs  ou  bouCFons  :  que  si  le  regard  porte  au  dei^  des 
apparences,  il  aperQoit  derriere  cette  surface  toutes  sortes  de 
signes  troublants;  il  apergoit  surtout  le  manege  des  grands 
acteursqui  pr^parent  les  ressortsdes  6Y^nements  futurs.  Ainsi 
se  reconstitue  aux  yeux  de  TaYenir  une  histoire  k  double  face, 
tris  en  dehors  et  tres  secrete  tout  ensemble,  joyeuse  et  severe, 
magnifique  et  sombre,  et  qui  meriterait  d'etre  racontee  par 
Froissard,  k  la  condition  toutefois  d'etre  ressaisie  par  Comines. 


II 


Une  s6rie  de  d^crets  ou  de  decisions  ministerielles  avaient 
fixe  Templacement  de  VExposition^  nomm^  les  membres  de  la 
commission  imp^riale,  organist,  en  un  mot,  le  mecanisme 
compliqu6  qu^exigeait  le  fonctionnement  d^une  ceuvre  si  vaste. 
Des  la  fin  de  Thiyer,  les  premiers  envois  arriv^rent  k  Paris. 
Quelques  touristes  vinrent  aussi,  quoique  en  petit  nombre,  et 
un  peu  defiants  du  d^ballage  des  premiers  jours.  Tout  k  coup 
tout  sembla   suspendu,   et  des  tenebres  pleines  de  menaces 
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8*^tendirent    sur   renireprise,    alors   qu'elle    n*6tait    qu*une 
esp^rance. 

Ce  fut  la  premiere  ombre,  la  plus  epaisse,  celle  qui  faillit 
tout  envahir.  C'est  en  Allemagne  que  8*6tait  forme  le  nuage, 
assez  gros  pour  presager  la  temp^te.  On  comprendrait  mal 
Torigine  et  la  gravite  de  la  crise,  si  on  ne  rappelait  la  politique 
de  M.  de  Bismarck  depuis  que  la.victoire  avait  mis  TAllemagne 
entre  ses  mains. 

Le  traite  de  Prague  avait  autoris^  la  Prusse  k  relier,  par  un 
lien  commun,  toutes  les  principaut^s  germaniques  situ^es  sur 
la  rive  droite  du  Mein.  Le  15  d^cembre  1866^  s*etaient  reunis 
k  Berlin  les  del6gues  des  £tats  du  Nord.  lis  venaient  pour 
^tablir  les  bases  de  Torganisation  future.  Pourtant  le  mot  de 
collaboration  eiki  €ii  peu  s^ant,  M.  de  Bismarck  ne  soufiFrant 
que  des  subordonn^s.  En  souvenir  de  Tancienne  Diete,  la 
nouvelle  alliance  serait  designee  sous  le  nom  de  Confederation. 
Autre  vocable  impropre.  Une  confederation  suppose  une  cer- 
taine  ^galite  entre  les  confeder^s  :  or,  ici  la  Prusse  attirerait 
tout  k  elle  par  le  nombre  des  sujets,  le  prestige  de  la  victoire, 
Tautorite  du  ministre  qui  Tavait  grandie.  Le  premier  soin  fut 
de  determiner  quels  attributs  de  la  puissance  publique  seraient 
detaches  des  souverainetes  particuUeres  et  delegues  k  Tasso* 
ciation.  Les  vainqueurs  de  Sadowa  avaient  interet  k  ce  que  le 
depouillement  f6t  complet,  sachant  bien  qu'ils  n'auraient  en- 
suite  qu*^  amener  k  eux  les  depouilles.  La  guerre,  la  marine, 
les  chemins  de  fer,  les  voies  navigables,  les  postes  et  tele- 
graphes,  les  interets  les  plus  generaux  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  tels  furent  les  objets  reserves  au  pouvoir  federal. 
Ainsi  decharges,  les  petits  princes  allemands  du  Nord  demeu- 
reraient  en  temps  de  paix  les  administrateurs  civils  de  leurs 
territoires;  en  temps  de  guerre,  ils  ne  seraient  plus  rien.  II 
restait  k  organiser  les  institutions  qui  r^gleraient  ce  grand 
corps  politique.  Les  despotes  de  mediocre  envergurese  defient 
seulsde  la  democratic;  quant  aux  autres,  ils  lui  empruntent  ses 
formules  et  ne  Tasservissent  qu'en  la  caressant.  En  cette  partie 
de  son  oeuvre  se  re  vela  toute  Thabilete  de  Bismarck.  Ayant  k 
elaborer  le  pouvoir  legislatif  de  la  Confederation,  il  dedaigna, 
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coEnme  pusillanimity  mesquine,  tout  ce  qui  serait  diminution 
du  droit  populaire.  Son  dessein  fut  de  creer  un  parlement  qui 
puiserait  son  origine  dans  le  suffrage  universel  direct.  La 
m^me  hardiesse  qui  avait  d^daign^  de  limiter  le  corps  electoral 
avait  refuse  de  r^glementer  les  attributions  des  elus.  Point  de 
restriction  au  droit  d*interpellation,  entiere  liberte  pour  la 
constitution  du  bureau,  aucune  limite  k  la  faculte  d'initiative 
ou  d'amendement.  En  face  de  ce  large  et  audacieux  octroi, 
combien  paraitraient  surannees  les  procedures  compliqu^es  de 
la  Diete,  les  antiques  liberies  des  villes,  toutes  ces  franchises 
partielles  et  timides  dont  la  vieille  Allemagne  avait  v^cu !  La 
nouvelle  assemblee  s^appellerait  le  Reichstag,  c*est-^-dire  le 
Parlement,  et  ce  nom  completerait  Tillusion.  — Voici  par  quel 
detour  le  redoutable  ministre  rendait  au  principe  d*autorite 
tout  ce  quUl  feignait  de  lui  enlever.  Dans  le  plan  de  M.  de 
Bismarck,  une  seconde  Ghambre  existait,  aussi  taciturne  que 
Tautre  serait  bruyante,  et  si  restreinte  par  le  nombre  de  ses 
membres  qu'elle  aurait  k  peine  les  apparences  d*un  corps  poli- 
tique. Le  Bundesrath  ou  Gonseil  federal  (ainsi  appelait-on  cette 
seconde  assemblee)  serait  form6  par  les  d^leguis  des  £tats 
particuliers  et  serait  F^manation  des  gouvernements,  comme 
le  Reichstag  celle  de  la  nation.  Or,  aucune  loi  ne  serait  parfaite 
s^il  n'y  imprimait  sa  sanction.  II  arriverait  done  que,  s*il  plai- 
sait  aux  6lus  du  suffrage  universel  de  se  montrer  exigeants,  ils 
pourraient  k  leur  aise  se  r^pandre  en  harangues,  en  motions, 
en  ordres  du  jour :  seulement  toutes  leurs  passions  viendraient 
expirer  au  seuil  de  la  modeste  salle  ou  siegeraient  les  repre- 
sentants  des  princes.  Le  Bundesrath  contenant  le  Reichstag^  Tar- 
tifice  serait  complet  si  la  Prusse  dominait  le  Bundesrath  lui- 
m^me.  Avec  son  ordinaire  prevoyance,  M.  de  Bismarck  s'etait 
pourvu  de  ce  cdt^.  A  la  v6rit6,  sur  43  suffrages,  17  seulement 
etaient  attribu6s  k  la  Prusse.  Mais  que  deux  de  ses  principaux 
confed^res  se  ralliassent^  elle,  et  la  majority  lui  serait  acquise. 
En  outre,  les  membres  du  Bundesrath  ^talent  les  repr^sentants 
de  princes,  et  de  qui  dependraient  les  princes,  sinon  de  Berlin? 
L'ascendant  de  la  Prusse  se  completait  d'autre  maniere.  Dans 
Torganisation  nouvelle,  elle  avait  reserve  k  son  roi  toutes  les 
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prerogatives  du  pouYoir  ex^cutif.  Le  roi  Guillaume  aurait  la 
pr^sidence  de  la  Confederation  du  Nord;  il  la  repr^senterait  k 
Tetranger,  signerait  les  traites,  d^ciderait  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  convoquerait,  prorogerait  le  Parlement,  et,  avec  Tavis 
du  Gonseil  federal,  pourrait  le  dissoudre.  II  aurait  le  comman- 
dement  supreme  des  forces  militaires;  par  suite^  il  choisirait 
les  chefs  des  contingents.  Enfin  il  d^signerait  le  chancelier  de 
la  Confederation  du  Nord,  de  droit  president  du  Bundesrath  ; 
et  qui  pourrait  etre  promu  k  cette  dignite,  sinon  le  tout-puis- 
sant Bismarck?  Telle  etait  Tassociation  leonine,  dont  les  statuts 
prepares  k  Berlin  seraient  transformes  bient6t  en  loi  de  T^tat. 
Ce  grand  etablissement  politique  etait  autorise  par  le  traite 
de  Prague,  et,  quelque  redoutable  qu'il  f  At  pour  FaYenir,  toute 
reclamation  eti  ete  tardive  ou  inecoutee.  Mais  k  la  Prusse  en 
voie  d'agrandissement  Facte  de  Prague  suffirait-il?0n  observa 
que  le  roi  Guillaume,  en  promulguant  la  loi  qui  incorporait  le 
Slesvig,  ne  limitait  par  aucune  restriction  Texercice  de  son 
droit.  Pourtant  le  traite  de  Prague,  en  son  article  5,  insere  sur 
la  demande  de  la  France,  avait  stipule  que  les  Slesvigois  du 
Nord  seraient  consultes  par  voie  de  plebiscite.  Le  gouvemement 
de  Berlin  avait-il,  k  si  bref  deiai,  oublie  la  clause,  ou  bien  se 
jugeait-il  assez  fort  pour  e£Facer  ses  engagements  envers  TAu- 
triche,  meconnaitre  les  modestes  desirs  de  Napoleon,  dedaigner 
les  humbles  supplications  des  Danois?  Dans  le  grand  boulever- 
sement  de  toutes  choses,  Tinfraction,  k  toute  rigucur,  pouvait 
etre  consideree  comme  negligeable.  En  Europe,  en  France  sur- 
tout,  un  souci  de  bien  autre  importance  regnait.  «  Qu*est-ce 
que  la  frontiere  du  Mein?  disait  un  jour  en  Prusse  Fun  des 
nationaux  liberaux.  Une  station  ou  Ton  faithalte  pour  prendre 
du  charbon  et  de  Teau;  puis  on  poursuit  son  chemin.  »  Le 
temps  de  la  halte  n'etait-il  point  passe,  etdej^la  Prusse  n*avait- 
elle  pas  etendu  sur  le  Sud  le  reseau  k  mailles  serrees  dont  elle 
avait  enveloppe  le  Nord?  Avec  une  apprehension  fort  vive, 
avec  une  curiosite  tres  excitee,  les  diplomates  s'epuisaient  k 
noter  tons  les  signes  qui  marqueraient  Tardeur  ou  les  restes  de 
timidite  de  la  Prusse.  Interpelle  le  2  octobre  1866  k  la  Chambre 
wurtembergeoise   sur  la  question  de  savoir  si  quelque  traite 
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liait  le  royaume  au  gouyemement  de  Berlin,  le  chef  du  cabinet 
de  Stuttgard,  M.  de  Yambuhler,  avail  refuse  de  repondre.  Ge- 
pendant,  des  la  fin  de  novembre,  noire  consul  general  k  Franc- 
fort,  qui  £tait  alors  M.  Rothan,  affirma,  en  une  dep^che  au 
ministre  des  affaires  eirangeres,  I'existence  des  trait^s  secrets  : 
dans  les  autres  legations  fran^aises  et  specialement  k  Berlin, 
on  doutait,  on  voulait  douter  encore,  etM.de  Moustier  ayant 
transmis,  pour  qu'elle  fAt  contr6l6e,  Tinformation  venue  de 
Francfort,  on  se  refusa  k  la  confirmer  ou  k  la  dementir  (1).  Un 
pen  plus  tard,  en  Janvier  1867,  le  premier  ministre  de  Baviere, 
M.  de  Hohenlohe,  interroge  dans  le  Parlement  de  son  pays, 
declara  impossible  pour  le  present,  mais  tres  desirable  pour 
Favenir,  la  fusion  des  deux  Allemagnes ;  puis,  decouvrant  k 
demi  ce  qu'il  ne  pouvait  avouer  encore,  il  proclama  comme 
une  necessite  Talliance  avec  la  Prusse  en  cas  de  guerre.  Qu'ils 
fussentou  non  lies  par  des  traites,  les  £tats  du  Sud  dej^  secom- 
portaient  vis-4-vis  de  la  Prusse,  non  en  £tat8  independants, 
mais  en  vassaux.  Temoin  de  leurs  agissements,  M.  de  Gramont 
ecrivait  de  Vienne  le  17  fevrier  1867  :  «  Les  ministres  dirigeants 
de  Bade,  de  Wurtemberg,  de  Munich  se  conduisent  comme  de 
yeritables  fonctionnaires  prussiens  (2).  » 

Devant  ces  signes  d'une  ambition  qui  ne  souffirirait  ni  limita- 
tion ni  controle,  quelle  serait  Tattitude  du  gouvernement  im- 
perial? Lourdement  il  portait  le  poids  de  ses  fautes.  La  sagesse 
la  plus  vulgaire  d^conseillait  toute  provocation.  A  Tin  verse  de 
la  politique  de  defi,  une  autre  politique  s'etaitaffirmeenaguere 
dans  la  circulaire  fameuse  de  M.  de  la  Valette  :  elle  se  resu- 
mait  dans  Tacceptation  des  faits  accomplis.  Mecontente  des 
autres  et  d'elle-m^me,  la  France  etait^  la  foistrop  raisonnable 
pour  courir  les  aventures,  trop  nerveuse  pour  se  resigner  tout 
k  fait.  Dans  cet  etat  d*agitation  perplexe  et  irrit^e,  elle  recher* 
chait  avec  ardeur  quelque  ombre  d'avantage  qui,  aux  yeux  de 
TEurope  etauxsiens,  voil&t  son  discredit.  Attentif  k  observer 
ces  tendances,  Napoleon  avait  k  coeur  d'y  satisfaire.  Au  lende« 

(1)  Voir  KoTHAH,  r Affaire  du  Luxembourg,  p.  74-75  et  435. 
(S)    Corresponetance  inedite. 
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main  des  pr^liminaires  de  Nikolsbourg,  il  s'etait  flatty  qu'une 
acquisition  de  territoire,  m^me  bien  modesite,  apaiserait 
Tamour-propre  national.  De  1^  les  demandes  de  compensa- 
tions, pourparlers  tardifs,  mal  engages,  equivoques,  dont  on 
a  dit  la  miserable  issue.  L'echec  m^me  de  ces  negociations 
laissait  subsister  quelques  restes  d'espoir.  A  vrai  dire,  M.  de 
Bismarck  s'appliquait  k  ne  pas  detruire  tout  k  fait  ces  illusions. 
II  ne  lui  deplaisait  pas  de  prolonger  les  petites  convoitises  par 
lesquelles  il  nous  trainait  k  sa  suite.  Si  nous  en  croyons 
M.  Benedetti,  il  lui  arrivait  parfois  de  nous  piquer  au  jeu,  de 
railler  nos  scrupules  :  k  notre  place,  disait-il,  il  n*eAt  pas  tant 
hesit^  et  se  fCit  taill^  sa  part.  En  fin  de  compte,  apres  avoir 
reserve  leterritoire  allemand  qu^ljugeait,  disait-il,  inviolable, 
apres  avoir  avou6  que  I'opposition  de  l^Angleterre  rendrait 
malavis6e,  dangereuse,  toute  tentative  sur  la  Belgique,  il  ajou- 
tait  que  si,  sur  nos  confins,  se  trouvait  une  nouvelle  Savoie,  il 
n'aurait  pas  d'objections  k  imiter  M.  de  Gavour  et  k  la  laisser 
se  reunir  k  la  France  :  que  s'il  n'aidait  pas  k  notre  agrandisse- 
ment,  tout  au  moins  accepterait-il  sans  trop  de  mauvaise  gr^ce 
le  fait  accompli. 

Or,  sur  nos  limites  septentrionales,  il  n'^tait  pas  malais^  de 
decQUvrir  une  province  qui  se  detacherait  assez  facilement  de 
ses  inciens  maitres  et  qui  offrait  quelque  analogic  avec  la 
Savoie.  C'etait  le  grand-duche  de  Luxembourg.  Trop  faible 
pour  ^chapper  k  toute  ing^rence  etrangere,  ce  petit  pays  avait 
subi,  k  travers  les  Ages,  les  dominations  les  plus  diverses,  quoi- 
que  sans  perdre  jamais  tout  k  fait  son  individualite  historique. 
Les  arrangements  survenus  au  cours  de  ce  siecle  entre  les 
puissances  lui  avaient  cr6e  une  condition  bizarre,  un  pen  com* 
pliquee  et  obscure.  Le  traite  du  19  avril  1839  avait  proclam^  le 
Luxembourg  ind^pendant,  mais  sous  le  sceptre  du  roi  des  Pays- 
Bas  qui  le  gouvernerait  avec  des  institutions  s^par^es.  Etat 
souverain,  mais  avec  un  prince  qui  residait^  La  Haye,  le  grand- 
duche  se  rattachait  aussi  k  TAllemagne  :  car  il  faisait  partie  de 
la  Confederation  germanique  et  avait  en  outre  accede  au  Zoll- 
verein.  De  plus,  la  ville  de  Luxembourg,  forteresse  antique 
autant  que  renomm^e,  et  position  avanc^e  contre  la  France, 
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avail  ete  declaree  en  1815  place  federate  :  k  ce  litre,  elle  etail 
occupee  par  une  garnison  prussienne.  Gcpendanl  les  evene- 
menls  de  1866  veaaient  de  simplifier,  au  moins  ea  apparence, 
celle  silualion  complexe.  L^ancienne  conf^deralion  avail  el6 
dissoule ;  el  voici  que  la  nouvelle  se  formail  sans  que  le  grand- 
duche  en  fill  parlie.  Du  meme  coup  s'evanouissail  le  lien  avec 
TAUemagne  el  aussi,  pensaii-on,  le  lien  avec  la  Prusse.  Ainsi 
affranchi,  le  Luxembourg  ne  semblail  plus  relever  que  du  roi 
des  Pays-Bas,  du  rot  grand^duc,  ainsi  qu^on  Tappelait.  Mais, 
pour  la  maison  d' Orange-Nassau,  de  quel  prix  insignifianl  n'^lait 
poinl  ce  dislricl  loinlain,  source  d'embarras  pluldl  que  d*avan- 
tages,  moralemenl  el  maleriellemenl  separ^  des  £lals  n^er^ 
landais!  Au  conlraire,  la  France  elail  loule  voisine,  prele  k 
recueillir  avec  reconnaissance  el  sans  doule  k  payer  chere- 
menl  ce  qui  serail  abandonn^.  La  province  6lail  de  mediocre 
^lendue,  de  population  non  moins  mediocre,  comptant  k  peine 
deux  cenl  mille  habilanls;  el  sa  seule  imporlance  residail  dans 
sa  forleresse,  d'aspecl  formidable,  mais  trop  vanlee,  k  ce 
qu'assuraienl  les  ingenieurs.  Si  un  acle  de  cession  r^guli^re 
inlervenail,  si  les  populations,  sinceremenl  consullees  par  voie 
de  plebiscite,  adh^raienl  k  ce  changemenl  de  mailre,  qui 
pourrail  accuser  la  France  d*ambilion?  Vraimenl,  apr^s  lant 
de  recherches,  de  m^comples,  de  deboires,  Tobjel  de  com- 
pensation n'elail-il  pas  Irouv^  ? 

La  France  ne  souhailail  qu*une  occasion  d^engager  les  pour- 
parlers. Une  suggestion  venue  de  La  Haye  lui  fournil  le  prd- 
lexle  qu^elle  cherchail. 

Au  milieu  des  transformations  qui  avaienl  suivi  Sadowa,  une 
apprehension  assez  vive  agilail  les  minislres  neerlandais.  II 
leur  arrivail  de  craindre  que  la  Hollande  ne  parikl  le  prolonge- 
menl  nalurel  de  TAUemagne  agrandie,  el  que  la  Prusse,  se 
fondanlsur  cerlaine  communaule  de  race,  sur  cerlaines  analo- 
gies d'inler^l,  ne  leur  propos&l  quelque  alliance  intime,  dan> 
gereuse^accueillir,  malais6e^  repousser.  Domini  par  ce  souci, 
le  chef  du  cabinel  de  La  Haye,  M.  de  Zuylen,  s'enhardil  jus- 
qu'lt  hasarder  une  communication  fort  grave.  Le  20  f^vrier,  le 
represenlanl  des  Pays-Bas  k  Paris,  M.  de  Lighlenfeldl,  se  pr6- 
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senta  au  ministere  des  afihires  ^trangeres  ei,  sous  une  forme 
tout  officieuse  ei  amicale,  demanda  k  M.  de  Moustier  quelle 
serait  I'attitude  de  la  France  si  la  HoUande,  sans  provocation 
aucune,  se  trouvait  un  jour  menac^e  par  rAUemagne. 

Une  d-marche  si  confiante  permettait  au  gouvernement 
imperial  d'entrer  k  son  tour  dans  la  voie  des  confidences.  Tout 
en  laissant  entendre  que  les  craintes  lui  semblaient  excessives, 
M.  de  Moustier  protesta,  d*une  fa^on  tres  gen^rale,  desonbon 
vouloir  pour  les  Pays-Bas.  Puis,  le  28  f^vrier,  en  une  dep^che 
k  notre  ministre  k  La  Haye,  M.  Baudin,  il  exposa  le  danger 
principal  qui,  k  son  avis,  pouvait  menacer  la  Hollande.  Ge 
danger  residait  dans  les  actes  de  1815  qui  avaient  fait  entrer 
dans  la  Confederation  le  Limbourg  ainsi  que  le  grand-duche, 
et  avaient  introduit  dans  la  forteresse  du  Luxembourg  une  gar- 
nison  prussienne  :  de  1^  pour  le  roi  grand-due  de  f&cheux  points 
de  contact  et,  yis-4-yis  d*un  voisin  envahissant,  une  situation 
un  peu  litigieuse.  La  France  ne  doutait  point  que,  Tancienne 
confederation  germanique  ayant  cess^  d'exister,  et  la  nouvelle 
ne  comprenant  que  des  territoires  allemands,  le  Limbourg  ne 
fi^t  redevenu  simple  province  hollandaise  et  le  Luxembourg 
simple  province  independante .  EUe  ne  doutait  pas  davantage  que 
le  titre  de  Toccupation  prussienne  ne  iixt  perim^.  Mais  il  fallait 
que  ces  principes  fussent  reconnus  k  Berlin ;  or  jusqu^ici  le 
cabinet  de  La  Haye  n'avait  pu  obtenir,  k  cet  egard,  aucune 
assurance  positive.  Arrive  k  ce  point  de  sa  dep^che,  M.  de 
Moustier  offrait  de  negocier  directementavec  la  Prusse  afin  de 
r^gler  revacuation  de  la  forteresse.  «  II  n'est  pas  probable, 
ajoutait-il,  que  le  gouvernement  prussien,  qui  s'applique^res- 
serrer  ses  rapports  avec  la  France,  ait  premedite  de  conserver 
centre  toute  esp^ce  de  droits,  en  dehors  de  ses  frontieres  et  si 
presde  nous,  une  garnison  inutile  au  point  devuedesa  defense 
naturelle  et  dont  le  caractere  est  eminemment  ofiFensif  vis-^-vis 
de  nous.  »  S'etant  exprime  de  la  sorte,  M.  de  Moustier  entrait 
enfin  dans  le  vif  de  ses  preoccupations  :  a  Je  vais  plus  loin, 
poursuivait-il ;  k  mon  sens,  il  est  permis  d'admettre  qu'en 
acceptant  avec  bonne  gr^cc  le  fait  d'une  reunion  du  grand- 
duche  k  la  France,  le  cabinet  de  Berlin  croirait  faire  acted'ha- 
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bile  politique  et  aimerait  k  nous  menager  une  satisfaction 
morale  et  mat6rielle  qui^  en  rendant  les  relations  des  deux 
pays  plus  intimes,  contribuerait  k  la  paix  de  TEurope.  »  Apris 
s'etre  ainsi  decouvert,  M.  de  Moustier  faisait  valoir  avec  beau- 
coup  de  force  les  avantages  de  la  cession.  Par  cet  acte,  le  roi 
grand-due  plairait  k  ses  sujets  hoUandais,  tres  p6n6tr^s  des  dan- 
gers du  dualisme.  II  ne  serai t  pas  moins  agreable  aux  Luxem- 
bourgeois,  qui  appr^hendaient  fort  une  annexion  ^TAllemagne. 
Un  plebiscite  serait  d£cr6te  afin  que  riennepMse  consommer 
en  dehors  du  voeu  populaire.  La  France  se  chargerait  d*aplanii 
tout  obstacle  k  Berlin  *  afin  d'^viter  tout  malentendu,  elle  desi^ 
rait  m^me  y  negocier  seule,  et  ne  doutait  pas  que  ses  inten- 
tions conciliantes  eloignassent  toute  cause  de  conflit  (i). 

Gette  reponse  depassait  le  vceu  du  gouvemement  royal  et 
grand-ducal.  En  Hollande  on  craignait  la  Prusse  :  serait-ce  un 
moyen  de  la  contenir  que  de  c^derle  Luxembourg  4  Napol^on^ 
et  le  conflit  ne  naitrait-il  pas  de  Facte  m^me  qui  aurait  pour  but 
de  supprimer  tout  contact  avec  TAJlemagne?  Entre  Berlin  et 
Paris,  les  relations  etaient-elles  si  intimes,  Tentente  si  cor- 
diale  ?  Et  la  Prusse  qui  affirmait  cette  amiti^  y  croyait-elle 
tout  k  fait?  Gependant  le  gouvernement  imperial  paraissait 
decide  k  pousser  k  fond  la  n^gociation.  M^me  un  fonctionnaire 
fran^ais  fut  envoy^  dans  le  Luxembourg  pour  y  sender  Tesprit 
des  populations  et  y  r^chaufiFer  les  sympathies  en  notre  faveur. 
A  la  nouvelle  de  cette  ing^rence,  les  conseillers  du  roi  Guil- 
laume  d*Orange  s*emurent,  et  M.  de  Lightenfeldtfutcharg^de 
protester  aupres  de  M.  de  Moustier.  Gelui-ci  nia  la  mission, 
affirma  que  le  fonctionnaire  dont  on  d^nongait  les  agissements 
avait  6t6  appel^  dans  le  grand-duche  par  ses  relations  de 
famille  :  chemin  faisant,  peut-^tre  recueillerait-il  quelques 
informations  :  mais  ce  serait  ddnaturer  le  voyage  que  de  lui 
attribuer  une  port6e  politique.  «  U  etait  naturel,  continua  le 
ministre,  que  les  Luxcmbourgeois  desirassentgarderleur  auto- 
nomic sous  le  sceptre  de  la  maison  d'Orange;  mais,  dans  la 
necessite  d'un  changement,  toutes  les  preferences  populaires 

(i)  Documents  diplomatiqueSf  iS67,  p.  7-lS. 
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se  porteraient  vers  la  France. »  Renouvelant,  accentuant  m^me 
ses  prec^dentes  declarations,  M.  de  Moustier  ne  cacha  point 
que  TEmpereur  d^sirait  fort  Tannexion,  que  les  derniers  6y6- 
nements  la  rendaient  indispensable  pour  lui.  En  retour  de  la 
cession,  le  cabinet  des  Tuileries  garantirait  la  Hollande,  y 
compris  le  Limbourg,  contre  toute  pression  mat^rielle  et 
morale  venue  de  Berlin.  On  ne  croyait  pas  d'ailleurs,  poursui- 
vit  M.  de  Moustier,  que  la  Prusse  s'oppos&t  k  la  reunion  :  elle 
se  laisserait  forcer  la  main  et^vacueraitde  bonne  gr&cela  forte- 
resse.  En  terminant  Tentretien,  le  ministre  desavoua  tres  for- 
mellement  tout  esprit  de  conqu^te,  toute  avidite  territoriale. 
Mais,  au  point  de  vue  strategique,  rEmpereurnepouvaitlaisser 
aux  mains  de  la  Prusse,  qui  n'y  avait  aucun  droit,  une  place  de 
premier  ordre,  assise  en  quelque  fa^on  sur  la  fronti^re  de  la 
France  :  en  outre,  au  point  de  vue  politique,  il  devait  quelque 
satisfaction  k  Tamour-propre  de  son  peuple,  dej^  tr^s  froissi 
par  les  derniers  6venements.  Gette  surexcitation  6tait  telle, 
observait  M.  de  Moustier,  que,  si  elle  ne  se  calmait,  la  guerre 
en  naitrait  peut-etre  dans  un  delai  plus  ou  moins  rapproche. 
Or  la  guerre  se  ferait,  selon  toute  apparence,  aux  depens  des 
petits  £tats,  et  le  roi  grand-due  y  pourrait  perdre,  tout  k  la  fois, 
et  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  (1). 

En  assumant  le  soin  de  regler  toutes  choses  k  Berlin,  en 
affirmant  par  avance  la  bonne  volonte  de  la  Prusse,  la  France 
etait  parfaitement  loyale  et  sincere.  Malgre  quelques  formules 
Equivoques,  M.  de  Bismarck  continuait  k  tenir  un  langage 
assez  favorable.  En  ses  derniers  entretiens  avec  M.  Benedetti, 
il  s' etait  born6  k  invoquer  les  repugnances  de  son  souverain, 
repugnances  dej^  fl^chissantes  :  finalement,  il  avait  laissE 
entendre  que  toute  la  re^stance,  s'il  y  en  avait  une,  se  bome- 
rait  k  une  protestation  de  pure  forme.  Apr^s  tout,  s'il  plaisait 
k  la  maiftond'Orange  de  se  d^charger  du  Luxembourg,  la  tran« 

(1)  D^p^che  da  president  du  gouvernement  luzemboargeois  k  M.  de  Lighten* 
feldt,  5  mars  1867;  et  rapport  de  M.  de  Lightenfeldl  an  secretaire  da  roi  poor 
les  affaires  luzembouigeoises.  (Voir  Servais^  ancien  plenipotenliaire  lazemboar- 
geois  it  la  conference  de  Londres,  le  Grand- Duche  de  Luxembourg  et  le  traitd 
de  Londres,  p.  66-67,  70-75.) 
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•action  ne  toucheraii  rAUemagne  que  d'une  maniere  indirecte 
et  trop  faiblement  pour  qu'elle  intervint.  G*e8t  en  ces  conjonc- 
tures  que  TaCFaire,  dej^  fort  engag^e,  fut  port^e  jusqu'au  roi 
grand-due.  En  r^ponse  aux  suggestions  de  notre  ministre  ple- 
nipotentiaire,  M.  Baudin,  le  prince  r^pliqua  d'abord  qu'il  repu- 
diait  tons  pourparlers  secrets  et  qu'il  n'accepterait  qu*une 
n^gociation  k  trois,  c'est-^-dire  avec  I'accession  de  la  Prusse. 
La  Prusse,  observa  M.  Baudin,  acceptera  le  fait  accompli, 
juais  se  refusera  k  figurer  dans  la  transaction  et  &  y  donoerpar 
avance  son  assentiment.  L'entretien  se  continuant,  le  diplo- 
mate  fran^ais  s^appliqua  avec  beaucoup  de  soin  k  lever  les 
scrupules,  k  dissiper  les  apprehensions.  11  reprit  tons  les  argu- 
ments qu'avait  dej^  fait  valoir  M.  de  Moustier.  Puis  il  ajouta 
qu'une  indemnite  serait  debattue  qui  serait  le  prix  de  la  ces- 
sion. Le  monarque,  qui  avaitde  grands  besoinsd'argent,  nefut 
pas  insensible  k  la  perspective  de  combler  par  une  alienation 
opportune  les  vides  de  la  cassette  princi^re.  II  parut  ebranl^, 
r6peta  k  plusieurs  reprises  qu'il  verrait,  qu'il  aviserait,  et,  en 
termes  qui  n'avaient  rien  de  trop  decourageant,  cong6dia  notre 
envoys. 

La  France  etait-elle  vraiment  d'accord  avec  la  Prusse  ?  Ec 
traitant  avec  Tune  des  puissances,  n'^veillerait-on  pas  les 
ombrages  de  Tautre?  L^  r^sidait,  pour  le  roi  des  Pays-Bas,  le 
principal,  Tunique  souci.  En  ce  temps-l^  m6me,  les  discus- 
sions des  Ghambres,  soit  au  Corps  legislatif ,  soit  au  Parlement 
de  TAllemagne  du  Nord,  marquaient,  en  depit  de  tons  les  eu- 
phemismes  officiels,  quelles  defiances  obstinees  prevalaient  k 
Paris,  quelles  pens^es  d'absorption  persistaient  k  Berlin. 

Le  14  mars  1867,  au  Palais-Bourbon,  s'ouvrit  un  grand 
debat  sur  les  affaires  ext^rieures.  Ce  fut  Toccasion  d'un  examen 
general  ou  rien  ne  fut  omis  des  6v^nements  passes.  L'opposi- 
tion  parla  par  son  plus  illustre  orateur,  M.  Thiers ;  le  gouver- 
nement,  par  son  defenseur  le  plus  eloquent,  M.  Rouher.  On 
remarqua  que  M.  Thiers  fut,  cette  fois,  moins  bien  inspire  que 
de  coutume,  longjusqu'&la  fatigue  en  ses  d^veloppements  his- 
toriques,  trop  accessible  au  plaisir  de  detailler  jusqu*^  la  satiete 
tout  ce  qu'on  aurait  du  faire  et  tout  ce  qu'on  n'avait  pas  fait. 
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Quand,  un  an  auparavant,  le  3  mai  1866,  ilavait,  au  milieu  de 
la  crise  austro-prussienne,  jete  dans  la  Ghambre  fran^aise  un 
prevoyant  cri  d^alarme,  ses  paroles  avaient  eu  la  port6e  d'un 
iCte.  En  1867,  un  doute  r^gnaitsur  ropportunii^  d*un  nouveau 
discours,  et,  toutes  choses  6tani  consommees,  peut-^tre  le 
silence,  le  recueillement,  Tattitude  resign^e  valaieni-ils  mieux 
que  le  rappel  de  fautes  impossibles  k  r^parer,  que  Fexpression 
de  regrets  impossibles  k  satisfaire.  Quant  k  M.  Rouher,  il  n'evita 
point  un  ecueil  ou  tombent  parfois  les  avocats  les  plus  diserts. 
Ayant  k  voiler  beaucoup  d'erreurs,  il  prit  le  parti  de  les  nier 
toutes.  Yoici  par  ou  les  deux  orateurs,  malgr6  leurs  vues  si 
divergentes,  se  ressemblaient .  Ouvertement,  sans  detour, 
M.  Thiers  faisaitdater  Tamoindrissementde  la  France  de  la  gran- 
deur de  la  Prusse  :  //  n'y  a  plus  de  fault  h  commettrej  dit-il  au 
moment  de  quitter  la  tribune  ;  et  ce  mot,  qui  fut  le  mot  de  la 
fin,  r^sonna,  comme  un  Caveanl  consules,  dans  la  salle  atten- 
tive. Tres  diCFerent  dans  ses  conclusions,  M.  Rouher  niait 
Tabaissement,  s*effor^ait  meme  des'^lever  jusqu'&une  serenite 
pleinement  satisfaite.  Mais,  k  travers  des  formes  de  langage 
qui  tr^s  sincerement  voulaient  ^tre  cordiales  vis-^-vis  de  la 
Prusse,  que  de  passages  ou  le  regret,  la  confusion  et  le  d^pit 
se  trahissaient  par  Teffort  m^me  k  les  dissimuler !  Parlant du  len- 
demain  de  Sadowa,  le  ministre  confessa  quecettejournee,  qui 
avait  ete  k  Berlin  celle  de  la  grande  all^gresse,  avait  ete  aux 
Tuileries  celle  des  «  angoisses  patriotiques  n .  Parlant  de  la 
mediation  imperiale  entre  les  belligerants,  il  proclama  avec 
plus  de  fierte  que  de  prudence,  et  au  risque  de  r^veiller  aux 
bords  de  la  Spr^e  toutes  les  rancunes  des  militaires,  que  cette 
mediation  avait  arr^te  la  Prusse  aux  portes  de  Vienne.  Sur  le 
compte  de  TAutriche,  il  s'exprima  avec  beaucoup  de  conve- 
nance,  formulant  Tespoir  qu*ellen'^taitpasaussiaffaiblie  qu'on 
le  croyait ;  mais  ce  voeu,  fort  obligeant  pour  le  vaincu,  ne  pre- 
nait-il  pas  vis-di-Yis  du  victorieux  une  signification  contraire? 
One  th6orie  suivait,  d6j&  formulae  Tannee  prec^dente,  mais 
jusque-I^  non  portee  k  la  tribune  :  avec  un  pen  d'optimisme, 
avec  un  pen  de  naivete  aussi,  M.  Rouher  faisait  le  compte  des 
forces  de  TAllemagne,  puis  de  ce  releve  general  se  d^gageait 
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une  conclusion  triomphanteautant  qu^inattendue,^  savoir  que 
Fancienne  Confederation  germanique,  avec  rAutriche,  avec  la 
Prusse,  enr6lait  k  son  service  soizante-quinze  millions  de 
sujets;  que  la  nouvelle  organisation,  au  contraire,  compor- 
tait,  au  lieu  d*une  seule  masse,  troisgroupes  s^pares,  ^Torient 
rAutriche,  au  nord  la  Prusse  avec  les  £tats  septentrionaux,  au 
sud  les  l&tats  de  la  rive  gauche  du  Mein.  La  Ghambre  ecouta 
le  developpement  avec  surprise,  le  public  avec  ironie.  La 
theorie  s^appela  la  th^orie  des  trots  tron^ons.  Discours  de  Top- 
position,  discours  officiels,  tous,  au  fond,  se  rapprochaient  par 
une  tendance  commune  k  porter  k  Tactif  de  la  France  tout  ce 
qui  serait  limitation  de  la  puissance  prussienne.  Seule,  la 
Prusse  etait  sur  la  sellette,  et  toutes  les  pensees  se  tournaient 
vers  elle,  m^me  lorsqu^elles  semblaient  s^en  ecarter.  Du  fond 
des  tribunes,  les  auditeurs  etrangers,  qu'ils  vinssent  de  TAlle- 
magne  ou  d'ailleurs,  pouvaient  noter  cet  etat  d'esprit,  rendu 
plus  sensible  encore  par  les  silences,  les  assentiments,  les  mur- 
mures,  en  un  mot  par  tous  ces  mouvements  spontan^s  qui 
echappent  k  toute  dissimulation  et  permettent  de  saisir  T&me 
d'une  assemblee.  Le  plus  singulier,  le  plus  inqui^tant  aussi, 
c'est  que  ces  manifestations  ^taient  instinctives  et  comme  invo- 
lontaires.  Qu*on  eiktindividuellementinterroge  tousles  deputes, 
tous  les  orateurs,  depuis  les  plus  alarmes  comme  M.  Thiers 
jusqu^aux  plus  optimistes  comme  M.  Rouher,  et  il  n'en  est 
guere  qui  n'eussent  desavou6  toute  pens6e  belliqueuse.  Cela 
m^me  montrait  bien  les  sentiments  d^amour-propre  bless6,  de 
malaise  irrite,  de  jalousie  mal  contenue  qui  avaient  surv^cu  k 
Sadowa.  Etil  fallait  en  verity  que  ces  sentiments  fussent  bien 
forts  pour  que  tous  les  discours  s'en  pen^trassent,  m6me  ceux 
qui,  dans  leurs  conclusions,  pr^chaient  la  prudence  et  la  paix ! 
Le d^bat dura  quatre jours  etse  termina  le  18  mai.  Ce  jour-1^, 
la  replique  vint  de  Berlin,  breve,  tranchante,  audacieuse  , 
comme  une  provocation.  On  discutait  alors  au  Parlement  de  ' 
TAUemagne  du  Nord  le  projet  de  constitution.  Un  des  d^put^s, 
M.  de  Garloviritz,  monta  k  la  tribune  et  se  plaignit  que  le  terri* 
toire  f6d^ral  oCFrit  des  lacunes  f&cheuses.  Puis  il  exprima  Tap- 
prehension  que  les  £tats  du  Sud  pussent  s'unir  avec  une  puis*- 
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sance  ^trangere,  notamment  avec  la  France  :  il  y  avait  lieu  de 
regretter  que  des  conventions  positives  conclues  avec  TAUe- 
magne  meridionale  n'eussent  rendu  impossible  une  pareille 
alliance.  L'occasion  de  s*expliquer  etait  ofiFerte  k  M.  de  Bis- 
marck. II  la  saisit  avec  tant  d'empressement  qu'il  semblait 
Tavoir  fait  naitre.  «  Je  declare  aujourd'hui,  dit-il,  que  les  rela- 
tions entre  le  Nord  et  le  Sud  ont  6te  garanties  depuis  la  conclu- 
sion de  la  paix  par  des  trait^s.  »  L'assemblee  applaudit.  »  J'es- 
pere,  ajouta  le  premier  ministre  sur  un  ton  de  persiflage,  que 
cela  tranquillisera  le  pr6opinant.  »  Vis-^-vis  de  la  France,  la 
riposte  etait  dure,  et  le  coup  etait  port^  avec  une  ironie  froide 
et  lourde  qui  assommait.  M.  Thiers  avait  parle  de  vigilance 
pour  emp^cher  Tenti^re  absorption  :  M.  Rouher avait  fort  inge- 
nieusement  r6pete  la  throne  des  trois  tron^ons.  Or  voici  qu'^ 
Tun  et  k  Tautre  on  annongait  avec  un  aplomb  tranquille  que  la 
vigilance  serait  d^sormais  tardive  et  que  les  trongons  s'etaient 
rejoints.  Le  lendemain,  les  traites  furent  publies  par  leMoniieur 
prussien  et  la  Gazette  de  Baviire.  En  Europe,  Temoi  fut  grand. 
Gombien  ne  Teiit-il  pas  ^t^  davantage  si  la  revelation  n^eut  ete 
attendue  et  le  secret  d^j4  k  demi  p6netr6 !  Entre  les  puissances, 
TAutriche  avait,  plus  que  toutes  les  autres,  qualite  pour  se 
plaindre,  car  elle  pouvait  se  dire  bafouee.  Le  traite  de  Prague 
6tait  du  23  aoOit  et  proclamait  Tindependance  du  Sud.  Or,  les 
traites  recents  d'alliance  qui  rangeaient  pour  le  cas  de  guerre 
les  £tats  meridionaux  derriere  la  Prusse  avaient  ete  conclus  le 
13  aout  avec  le  Wortemberg,  le  17  avec  Bade,  le  22  avec  la 
Baviere.  Ainsi  Facte  de  Prague  avait  ^te  viole  avantm^mequ'il 
fut  signe.  L'ambassadeur  d*Autriche  k  Berlin  protesta,  mais 
avec  moderation,  son  gouvernement  n^ayant  alors  d^autre  poli- 
tique que  de  se  r^signer.  Aux  remontrances  de  Tenvoye,  M.  de 
Bismarck  r^pondit  en  avouant  Tincorrection ;  puis  il  ajouta, 
pour  se  justifier,  que  les  demandes,  que  les  sommations,  que 
les  menaces  de  la  France  Tavaient  contraint  k  agir  de  la  sorte. 
G*est  du  moins  ce  que,  quelques  semaines  plus  tard,  M.  de 
Beust  rapporta  k  M.  de  Gramont  (1). 

(1)  Depdche  de  M.  le  due  de  Gramont,  27  avril  1867.  {Correipondanee  in^ 
dite,) 
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G'est  le  sort  des  petiu  l&tats  d'observer  avec  une  sollicitude 
perpetuelle  les  maneges  des  grandes  puissances  afin  de  lire  dans 
leur  jcu  les  signes  de  leurs  propres  perils  ou  de  leur  security. 
Les  debats  qui  se  d^roulaient  k  Paris,  les  revelations  qui  se 
publiaient  k  Berlin  marquaient  entre  les  deux  cours  une  bar- 
monie  bien  fragile.  A  se  m^ler  aux  evolutions  des  deux  grands 
vaisseaux,  la  cbetive  barque  de  la  HoUande  risquait  fort  de  se 
briser,  et  d^cid^ment  la  prudence  etait  mere  de  si^ret^.  Ayant 
revu  M.  Baudin,  le  roi  des  Pays-Bas  ne  parla  que  de  garanties. 
II  ne  lui  suffisait  pas  que  les  Luxembourgeois  consentissent  k 
changer  de  maitre :  il  fallaitun  autre  consentement,  celuidespuis- 
sances  qui,  en  signantle  traite  du  19  avril  1839,  avaient  regl^ 
la  condition  du  Luxembourg.  Derechef  tout  fut  accumule  pour 
vaincre  les  hesitations  du  monarque.  Des  influences  extradlplo- 
matiques  furent,  k  ce  qu'on  assure,  mises  en  ceuvre.  La  pers- 
pective d'une  assez  grosse  indemnity  miroita  de  nouveau  aus 
yeux  du  roi.  La  vraie  prudence  n^etait  pas,  disait-on,  de  gardei 
le  Luxembourg,  mais  de  s*en  debarrasser,  et  de  supprimer  ainsi 
tout  contact  avec  TAUemagne.  A  cela  s^ajoutait  le  desir  des 
Hollandais,  fort  hostiles  au  dualisme.  D6borde  sous  tons  ces 
arguments,  le  souverain  c^da,  sembla  du  moins  c^der.  II  laissa 
dire,  et  m^me  parut  persuade.  Le  26  mars,  dans  une  lettre  k 
Napoleon,  il  lui  annonga  son  dessein  de  realiser  la  cession.  Le 
28,  le  prince  d'Orange,  fils  du  roi,  qui  r^sidait  assez  habituel* 
lement  k  Paris,  fut  charge  par  son  pere  de  se  rendre  aux  Tui- 
leries  et  de  confirmer  la  nouvelle.  La  r^ponse  de  TEmpereur 
fut  une  entiere  adhesion,  en  sorte  que,  des  deux  parts,  on  put 
se  croire  virtuellement  lie.  De  Luxembourg,  M.  de  TomacO| 
president  du  minist^re  grand-ducal,  fut  appele  k  La  Haye  afin 
de  contresigner  le  traite  d*abandon. 

Serait-ceun  succes?Onose  k  peine  prononcer  ce  mot.  M.  de 
Moustierne  tenait  pas  encore  Tacquisition,  et  dijk  Tinqoietude 
dominait  en  lui  la  joie.  Le  roi  des  Pays-Bas  avaitflechi,  mais 
en  apparence  seulement.  Domine  par  le  souci  de  quelque 
mechante  querelle  avec  son  puissant  voisin,  il  avait  juge  que  la 
premiere  sagesse  etait  de  se  mettre  en  r^gle  avec  Berlin.  Le 
jour  meme  ou  il  ecrivait  k  Napoleon,  il  avait  mande  le  repr^ 
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seniant  de  la  Prusse  et,  moitie  sous  la  forme  d^un  aveu,  moitii 
en  maniere  de  demande  de  conseil,  lui  avail  tout  r^v^le.  11  ne 
Toulait,  disait-il,  rien  faire  k  Tinsu  de  son  allie,  et  esperait  que 
Sa  Majeste  appr^cierait  sa  franchise.  La  precaution  semblait 
avis^e  ;  en  fait,  aucune  t^merite  n'eM  egale  cette  inopportune 
prudence.  A  Berlin,  on  voulait  ignorer  officiellement  la  nego- 
ciation  afin  de  pouvoir  affirmer  k  la  face  de  TAllemagne  qu'on 
avait  ^t^  surpris,  afin  de  pouvoir  protester  au  moins  pour  la 
forme,  afin  de  n'avoir  qu*^  enregistrer  le  fait  accompli.  Par 
cette  communication  malencontreuse,  la  cession  se  trouvait 
compromise  avant  mdme  qu'elle  fiit  conclue.  Averti  de  Tindis- 
cr^tion,  M.  de  Moustier  vit  aussitdt  le  danger,  mais  il  etaittrop 
tard  pour  s'y  d6rober.  Le  30  mars,  il  ^crivait  k  son  repr^sen- 
tant  k  La  Have  ces  lignes  prevoyantes  et  inquietes  :  a  One  nego- 
ciation  delicate,  dont  nous  devious,  avec  raison,  garder  tous 
les  fils  entre  nos  mains,  et  k  laquelle  nous  voulions  conserver, 
tant  que  cela  serait  necessaire,  un  caract^re  confidentiel,  vient 
d'etre  ouverte  officiellement  sans  nous  et  en  dehors  de  nous.  Je 
souhaite  qu'iln'en  sorte  aucun  fdcheux  incident  (l).v  Combien 
cette  prevision  n'6tait-eile  pas  justified  Les  6v6nement8  qui 
allaient  suivre  ne  le  montreraient  que  trop.  ** 


III 


Depuis  plusieurs  jours,  la  question  de  Tabandon  du  grand- 
duch^  etait  debattue  dans  la  presse  et  d6frayait  les  entretiens 
des  diploma tes.  La  curiosity  etait  assez  excit^e,  non  k  cause  du 
territoire  lui-m^me  fort  exigu  et  modeste,  mais  parce  que  Foc- 
casion  allait  s^offrir  de  mesurer  les  dispositions  reciproques  de 
la  France  et  de  la  Prusse.  D^s  le  d6but,  les  pronostics  un  peu 
tombres  ne  manqu^rent  pas.  Entre  tous  les  observateurs 
de  la  politique,  le  plus  clairvoyant  futM.de  Beust.  Le  22  mars, 

(i)  DoeumtnU  diplomatitfuts^  1867,  p.  17. 
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en  une  lettre  particuli^re  k  M.  de  Metternich,  il  s'appliqua  k 
d^inontrer  que,  si  M.  de  Bismarck  nourrissait  des  pensees  peu 
pacifiques,  le  terrain  odi  Ton  s'aventurait  6tait  le  meilleur  qu'il 
pi^t  souhaiter.  La  population  luxembourgeoise,  disait  M.  de 
Beust,  avait  ete  repulse  jusqu'ici  population  germanique  :  elle 
faisait  partie  du  ZoUverein  :  les  Prussiens  avaient  le  benefice 
de  la  possession  :  la  forteresse  oix  ils  tenaient  gamison  avait  ^te 
consider^e  de  tout  temps  comme  un  des  boulevards  de  TAUe- 
magne  :  le  marche  qui  se  debattait  avait  Tapparence  d'une 
sorte  de  trafic  au  profit  d*une  caisse  princiere.  «  VoiU,  certes, 
observait  le  chancelier  autrichien,  de  quoi  ^chaufiFer  toute  TAl- 
lemagne  ;  M.  de  Bismarck  aurait  beau  jeu  pour  faire  appel  au 
patriotisme  national  et  rallier  toutes  les  opinions  autour  du 
drapeau  de  la  Prusse.  »  S'6tant  exprime  de  la  sorte,  M.  de 
Beust  con^luait  en  ces  termes  :  «  II  ne  saurait  dtre  de  Tinter^t 
bien  entendu  de  la  France  de  fournir  un  pretexte  plausible 
pour  qu'on  excite  ainsi  centre  elle  les  passions  populaires  ger- 
maniques.  En  amis  sinceres,  nous  ne  pourrions  encourager  une 
action  de  la  France  sur  un  terrain  que  nous  lui  croyons  funeste 
en  cas  de  conflit  (1).  t 

Cependant  il  ne  parutpas  tout  d'abord  que  la  modeste  affaire 
du  Luxembourg  diit  prendre  un  aspect  si  tragique.  Le  26  mars, 
k  la  premiere  confidence  faite  par  le  roi  grand-due,  M.  de  Bis- 
marck necacbapas  sa  contrariete,  repeta  qu'on  le  mettaitdans 
Tembarras,  que  les  cboses  se  gataient,  mais  ne  laissa  deviner 
qu'un  simple  ennui,  une  simple  complication  sans  trop  graves 
consequences,  a  Le  roi  des  Pays-Bas,  dit-il  familierement,  est 
assez  grand  gar^on  pour  savoir  ce  qu'il  doit  faire.  »  Puis,  soUi- 
cite  de  donner  un  conseil,  il  repliqua  qu'il  n'avait  aucun  avis  k 
suggerer.  Le  27  mars,  les  salons  du  premier  ministre  s'^tant 
ouverts  pour  une  reception  d'apparat,  le  maitre  de  la  maison 
montra  k  tous  ses  hdtes  un  visage  degage  de  soucis.  Un  seul 
mot  trahit  une  preoccupation  inaccoutum^e.  L*Exposition  uni« 
verselle  allait  s'ouvrir,  et,  parmi  les  souverains  qui  la  visite- 


(1)  Lettre  do  baron  de  Beust  au  prince  de  Mettemich,  SS  man  1867  (Oocu* 
menu  communiques  aax  delegations  des  dietes  de  Yienne  et  de  Pesth^  1868). 
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raient,  on  nommait  dej^  le  roi  de  Prusse.  A  un  certain  moment 
de  la  soiree,  le  president  du  conseil  s'approcha  de  M.  Bene- 
detti,  et  avec  un  accent  singulier  : «  Imagineriez-vous  ce  qu^on 
dit  4  Saint-Petersbourg  ?  On  se  persuade  que  Taffaire  de  la 
cession  du  Luxembourg  pourrait  ^tre  un  obstacle  au  voyage  du 
roi  k  Paris.  » 

Les  jours  suivants,  on  observa  en  AUemagne  les  bouillonne- 
ments  grandissants  des  passions  nationales.  La  prediction  de 
M.  de  Beust  se  verifiait.  La  presse  jetait  feu  et  flamme  :  le 
Luxembourg,  disait-elle,  ^tait  terre  germanique ;  les  troupes 
prussiennes  qui  occupaient  la  forteresse  ne  se  retireraient  pas 
devant  les  injonctions,  devant  les  menaces  de  la  France.  Dans 
le  parlement  se  revelait  une  emotion  pareille.  De  chancellerie 
k  chancellerie,  des  rumeurs  se  colportaient  comme  il  s'en  pro- 
page  k  la  veille  d'une  prise  d'armes.  Entre  tous  ces*propos,  le 
plus  grave  etait  attribue^  M.  de  Bernstorff,  ministre  de  Prusse 
a  Londres.  Gelui-ci  aurait  aborde  le  chef  du  Foreign-Office^ 
lord  Stanley,  et,  sans  plus  de  detours,  I'aurait  interroge  sur  Tat- 
titude  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  cas  ou  la  guerre  6clate- 
rait  entre  la  Prusse  et  la  France. 

M.  de  Bismarck  avait  assez  d'autorit^  pour  contenir  et 
apaiser  Topinion.  Mais  le  voulait-il  ?  Au  quai  d'Orsay,  la  preoc- 
cupation se  changea  en  anxiete  quand,  dans  la  journ^e  du 
30  mars  et  dans  celle  du  lendemain,  on  re^ut  les  dep^ches  de 
M.  Benedetti  :  M.  de  Bismarck,  tel^graphiait  notre  ambassa- 
deur,  se  disait  d^borde  par  Tagitation  publique  :  aux  declama- 
tions des  journaux  s^ajoutaient  les  excitations  des  militaires :  le 
premier  ministre  se  plaignait  avec  amertume  de  la  communi- 
cation du  roi  de  Hollande  et,  comme  si  nous  en  fussions  res- 
ponsables,  semblaitnous  imputerses  embarras.  En  cette  per- 
plexite,  on  se  toumait  volontiers  vers  M.  de  Goltz.  Celui-ci 
etait  tout  k  coup  devenu  fort  sombre,  jugeait  que  Taffaire  pre- 
nait  fort  mauvaise  tournure,  engageait  k  rompre  sans  retard 
toute  la  negociation.  II  convenait,  k  la  verite,  qu'il  serait  tres 
absurde,  tres  ridicule  de  se  battre  pour  un  si  mince  objet  que 
le  Luxembourg  .  mais,  apres  avoir  parle  de  la  sorte,  il  se 
retranchait  dans  une  inquietante  reserve,  et  son  silence  ou  ses 
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declarations  Equivoques   Epaississaient    robscurite  qu'^  tout 
prix  on  etki  voulu  dissiper. 

Ge  fut  au  Reichstag  que  se  produisit  le  grand  eclat.  Le 
1*'  avril,  4  la  stance  du  matin,  le  president  distribua  aux 
deputes  une  interpellation  redigee  par  Tancien  chef  du 
Nattonal'Verein,  M.  de  Bennigsen,  et  signee  par  soixante-dix 
deputes.  Le  texte  se  resumait  en  deux  questions :  Le  gouver- 
nement  royal  prussien  savait-il  si  le  bruit  de  la  cession  du 
Luxembourg  etait  fonde?  Le  gouvemement  royal  prussien 
pouvait-il  afBrmer  au  parlement  qu'il  sauvegarderait,  quoi 
qu'il  advint,  le  lien  qui  rattachait  le  grand-duche  k  TAlle- 
magne,  et  qu'il  maintiendrait  notamment  le  droit  de  garnison 
dans  la  forteresse  ? 

L'heure  etait  decisive,  et  des  d^bats  de  Tapr^s-midi  pour- 
rait  sortir  une  manifestation  qui  precipiterait  les  deux  pays 
dans  la  guerre.  Vers  la  fin  de  la  matinee,  ,M.  Benedetti  se  pre- 
senta  chez  M.  de  Bismarck,  qui,  k  ce  moment,  sortait  de  sa 
demeure  pour  se  rendre  k  Tassemblee.  L'ambassadeuraccom- 
pagna  le  ministre,  et  Tun  et  Tautre,  en  cheminant  le  long  de 
la  Wilhemstrasse^  Echang^rent  leurs  explications.  «  Je  vais 
etre  interpelle,  dit  le  president  du  conseil,  sur  TaCFaire  du 
Luxembourg.  Je  declarerai  k  la  Ghambre  que  des  negociations 
sont  ouvertes  k  La  Haye.  Puis-je  allerplus  loin,  dire  que  le  fait 
est  accompli,  ajouter  que  je  tiens  mes  informations  de  Tambas- 
sadeur  de  France?  Je  ne  vous  cache  pas  que,  si  vou3  m'auto- 
risez  k  parler  de  la  sorte,  des  demonstrations  tres  graves  sont 
k  craindre,  des  demonstrations  telles  que  moi-m6me  peut-^tre 
je  serai  d^bordE.  >  Jamais  diplomate  ne  se  trouva  en  plus 
redoutables  conjonctures.  La  reponse,  suivant  qu'elle  affirme- 
rait  le  traits  ou  laisserait  encore  planer  un  doute,  precipite- 
rait le  confiit  oule  laisserait  en  suspens.  M.  Benedetti  n'ignorait 
pas  que  son  gouvernement  se  jugeait  tropavance  pourreculer. 
En  fait,  entre  Paris  et  La  Haye,  il  y  avait  eu  cet  echange  de 
consentements  qui,  dans  les  actes  de  la  vie  publique  comme 
dans  les  actes  de  la  vie  privee,  constitue  Tessence  des  con- 
tra ts.  Pourtant  il  se  trouvait  que  les  signatures  n'avaient 
pas   et6   apposees.  P^netre  de   sa   responsabilitE,   Tambassa- 
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deur  8*appliqua,  avec  sagesse,  avec  patriotisme,  k  n'ap- 
porter  aucun  aliment  aux  passions  prates  k  6clater.  Mesu- 
rant  avec  soin  ses  paroles,  il  repliqua  que,  relativement  au 
Luxembourg,  il  y  avait  eu  ofiFre  faite,  offre  accept^e,  mais  il 
ajouta  qu'aucun  acte  officiel  n'6tait  encore  intenrenu.  La 
declaration  etait  avisee.  Si  M.  de  Bismarck  voulait  vraiment  la 
paix,  M.  Benedetti  lui  offrait  le  moyen  de  la  sauver;  que  si 
d'aventure  il  souhaitait  la  guerre,  du  moins  Tambassadeur 
aurait  ^vit6  de  foumir  lui-m^me  Targument  dont  Thomme 
r£tat  prussien  se  servirait  contre  la  France. 

Ge  fut  a  la  suite  de  cet  entretien  que  le  president  du  conseil 
entra  dans  la  salle  du  Reichstag.  I^e  discours  de  M.  de  Ben- 
nigsen  fut  comme  le  manifeste  du  chauvinisme  germanique, 
sous  sa  forme  la  plus  dpre  et  aussi  la  plus  injuste.  L^ancien 
chef  du  National- Verein  s^etonnait,  s^indignait  du  march6 
qu'avait  os^  conclure  un  prince  de  race  allemande,  oublieux 
des  souvenirs  de  sa  maison,  Parlant  du  Luxembourg  :  a  G'est, 
dit-il,  un  pays  allemand,  qui  a  donn^,  jadis,  4  Tempire  alle- 
mand  une  famille  imperiale  et  k  cette  province,  ou  nous  sommes 
reunis,  ses  margraves.  La  forteresse  a  ei€  construite  avec 
Targent  des  indemnit^s  imposees  k  la  France ;  et,  soit  par  Tacte 
de  Vienne,  soit  en  vertu  des  traites  particuliers,  la  Prusse  a 
acquis  le  droit  pr^cieux  d*y  tenir  garnison...  Eh  bien!  c'est  ce 
pays  qui,  par  une  sorte  de  trafic,  va  ^tre  aujourd'hui  sacrifie.  » 
Le  reste  de  la  harangue  se  r^sumait  en  dol^ances  sur  le  sort 
d^une  population  essentiellement  allemande,  en  declamations 
sur  les  convoitises  fran^aises,  en  conjectures  tr^s  sombres 
sur  les  desseins  de  Tetranger.  On  pouvait  voir  une  r^ponse 
k  M.  Thiers  dans  Tallusion  n  aux  vieux  partis  et  aux  chefs 
leillis*  qui,  en  France,  s^effor^aient  d'exciter  les  passions  de 
Tarmeeetdu  peuple.  Assez  habilement,  assezperfidement  aussi, 
Torateur,  en  terminant,  s'abritait  derriere  les  paroles  du  roi 
lui-m^me.  Le  roi  Guillaume  n'avait-il  pas  d^clar^  jadis  que, 
de  son  consentement,  pas  un  village  ne  serait  distrait  de  la 
patrie  allemande? 

Le  ton  excessif  de  la  harangue  faisait  beau  jeu  k  M.  de  Bis- 
marck, et,  k  bon  compte,  il  pouvait  se  donner  des  airs  de  pru- 
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dence.  II  n'est  que  juste  de  reconnaitre  que  son  langage  fut 
empreint  ce  jour-1^  d'une  louable  moderation.  Aussi  contenu 
que  le  precedent  orateur  avait  ete  fougueux,  il  se  borna,  com  me 
il  Tannon^a  lui-m^me,  k  un  resume  des  faits.  En  un  langage 
tres  calme  et  avec  Timpartialit^  d'un  rapporteur,  il  exposa  la 
situation  du  Luxembourg.  Dans  le  grand-duche,  les  classes 
elevees  ^taient  pen  favorables  k  la  Prusse ;  quant  aux  classes 
populaires,  elles  redoutaient  les  charges  qu*imposerait  une 
defense  serieuse  du  pays.  S'inspirant  de  ces  tendances,  le  gou- 
vemement  grand-ducal,  apris  la  destruction  de  Tancienne 
Diete  germanique,  avait  demands  Tevacuation  de  la  forteresse, 
avait  souhait^,  avait  paru  souhaiter  une  existence  en  dehors  de 
TAllemagne.  a  Nous  ne  voulions  grouper,  poursuivitle  chance- 
lier,  que  des  forces  homogenes  et  unies  :  aussi  n'avons-nous 
pas  insist^  pour  faire  entrer  cette  contr6e  malgr6  elle  dans  la 
Confederation  du  Nord.  »  Quel  6tait  Tetat  des  pourparlers 
pour  la  cession  du  Luxembourg  k  la  France  ?  Sur  ce  point  le 
premier  ministre  se  tint  k  dessein  dans  les  generalit^s.  a  Le 
gouvemement,  dit-il,  n*a  aucun  motif  pour  croire  qu'un  arran- 
gement soit  d6jk  conclu  :  naturellement  il  ne  pent  donner  non 
plus  Tassurance  positive  du  contraire;  il  ne  pent  davantage 
dire  positivement  si  la  cession,  non  encore  conclue,  n'est  pas 
sur  le  point  de  se  consommer.  »  La  Prusse  6tait-elle  r6solue 
k  combattre  toute  annexion  par  la  France,  k  maintenir,  quoi 
qu'il  ipiii  arriver,  son  droit  de  garnison  dans  la  forteresse?  Sur 
cette  seconde  partie  de  Tinterpellation,  le  president  du  conseil 
refusa  de  s'expliquer.  «  Je  ne  puis,  dit-il,  r^pondre  ici  par  oui 
ou  par  non.  Ges  formules  absolues  peuvent  convenir  k  des 
deputes  qui  se  placent  sur  le  terrain  national ;  elles  s*adapte- 
raient  mal  aux  habitudes  de  la  diplomatic.  »  Avec  un  soin  tres 
marqu6,  M.  de  Bismarck  proclama  que  la  politique  de  la 
Prusse  6tait  de  m^nager^  dans  les  limites  de  son  propre  hon- 
neur,  les  susceptibilit^s  de  la  nation  fran^aise,  et  ce  fut  sous 
cette  impression  d'apaisement  que  le  discours  s'acheva. 

Personne  ne  repliqua  au  premier  ministre,  et  Tassembl^e 
reprit  Tordre  de  ses  travaux.  L'orage,  dissipe  ce  jour-1^,  ne 
renaitrait-il    pas    le    lendemain?    La   n^gociation,    au    lieu 
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d'echapper  k  touie  publicite  malencontreuse,  etait  devenue  le 
secret  de  TEurope.  L'empereur  Napoleon,  si  contenu  d'ordi- 
naire,  etait,  k  ce  qu'on  assure,  exaspere.  Repassant  en  son 
esprit  toutes  les  avances  de  M.  de  Bismarck,  il  ne  se  figurait 
pas  que  la  modeste  compensation  du  Luxembourg  lui  fut  con- 
testee.  II  n'etait  pas  loin  de  soup^onner  que  la  Prusse  Favait 
attire  dans  un  piege.  De  recul,  de  concession,  il  ne  Youlait  pas 
entendre  parler,  et,  di^t-il  courir  les  chances  de  la  guerre,  il  se 
montrait  resolu  k  revendiquer  le  benefice  d'une  convention 
yirtuellement  conclue.  Le  2  avril,  un  fonctionnaire  du  minis- 
tere  de  Finterieur  arriva  de  Paris  k  Luxembourg,  charge, 
disait-il,  de  preparer  Texecution  du  traite  (1).  Tandis  que  le 
gouvernement  fran^ais  s'engageait  dans  une  voie  oil  Tamour- 
propre  ne  permettait  plus  de  retour,  les  passions  national  es 
continuaient  k  gronder  k  Berlin.  Au  Reichstag^  M.  de  Bismarck 
avait  fait  preuve  de  vues  conciliantes.  Mais  le  lendemain, 
M.  Benedetti  ayant  revu  le  president  du  conseil,  celui-ci  se 
plaignit  assez  amerement  qu'on  ne  Teiit  entretenu  que  de 
vagues  negociations  amorcees  k  La  Haye,  que  jamais  on  ne  lui 
eut  parl^  d'un  vrai  traite  de  cession  :  s*il  avait  ete  plus  exacte- 
ment  informe,  il  aurait  demande  que  rien  ne  se  termindtavant 
la  prorogation  du  Parlement.  «  Vous  avez  connu  toutes  nos 
demarches,  repliqua  avec  quelque  vivacite  M,  Benedetti; 
jamais  vous  ne  nous  avez  exprime  le  desir  qu^elles  fussent  sus- 
pendues ;  bien  plus,  tout  nous  faisait  croire  que  le  gouverne- 
ment de  Berlin  desirait  une  solution  rapide  afin  de  se  trouver 
en  presence  d'un  fait  accompli.  »  Un  peu  emu  de  la  riposte, 
M.  de  Bismarck  reprit  ses  objections  ordinaires :  la  France  etait 
sortie  de  son  programme,  en  tolerant  les  ouvertures  officielles 
du  roi  des  Pays-Bas  au  roi  de  Prusse  :  les  communications  pre- 
maturees  venues  de  La  Haye  lui  ^taient,  k  lui  Bismarck,  un 
cruel  embarras  et  ne  lui  laissaient  plus  sa  liberte  d'action.  Que 
de  motifs  de  crainte  ne  suggeraient  pas  ces  reproches,  ces  argu- 
ties,  ces  perpetuelles  equivoques  !  Selon  toute  vraisemblance, 

(i)  Voir  Sbrvais,  U  GrancUDucke  de  Luxembourg  et  le  traite  de  Londres^ 
p.  109-111. 
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le  redoutable  chancelier  (et  son  discours  de  la  veille  en  faisait 
foi)  etait  resolu  k  ne  pas  provoquer  la  guerre ;  mais,  selon  toute 
vraisemblance  aussi,  il  saisirait  I'occasion  sans  crainte,  peut- 
etre  sans  trop  de  d^plaisir,  confiant  qu^il  6tait  en  ses  forces  et 
en  son  arm^e. 

Le  recul  vint  de  La  Haye.  La  pauvre  petite  HoUande  ne 
revenait  pas  de  sa  surprise,  de  son  effarement  aussi,  en  son- 
geant  k  la  grande  querelle  ou  se  m^laitson  nom.  Sur  ces  entre- 
faites,  le  comte  de  Perponcher,  representant  de  la  Prusse,  fit 
au  chef  du  cabinet  neerlandais,  M.  de  Zuylen,  une  communi- 
cation tr^s  significative.  Le  chef  du  cabinet  de  Berlin,  disait  le 
dipiomate  allemand,  ne  contestait  pas,  ne  youlait  pas  contester 
que  le  roi  des  Pays-Bas  ne  pCit,  sous  sa  responsabilite,  disposer 
du  grand-duche ;  mais  il  appelait  Tattention  du  prince  sur  Tetat 
de  Topinion  enAUemagne;  il  recommandait  k  ses  reflexions  les 
difficultes,  les  graves  difficultes  qui  pourraient  surgir.  De  la 
puissante  Prusse  k  la  faible  Hollande,  le  conseil,  m^me  tres 
modere  dans  Texpression,  avait  un  certain  air  imperieux  qui  ne 
permettait  guere  la  resistance.  Sur  la  cession  du  Luxembourg, 
Taccord,  bien  qu'etabli,  n'avait  point  jusqu*^  ce  jour  rev^tu  la 
forme  d'un  traite.  Le  chef  de  la  maison  d^Orange  s'avisa  que  le 
gouvemement  fran^ais  s'etait  engage  k  lever  tout  obstacle  du 
c6t^  de  Berlin.  L'obstacle  subsistant  (et  qui  ehi  pu  le  nier?), 
une  des  conditions  fondamentales  du  contrat  manquait.  L'ar- 
gument  venait  trop  k  point  pour  qu'^  La  Haye  on  ne  le  saisft 
pas  ;  et,  se  fondant  sur  cette  clause  inexecutee,  le  prince  laissa 
sans  signature  Tacte  dej^  prepare. 

De  par  la  decision  du  roi  grand-due,  la  conqu^te,  la  ch6tive 
conqu^te  nous  echappait.  Mais,  dans  T^trange  confusion  des 
choses,  dans  Texcitation  des  amours-propres,  le  debat  ne  sur- 
vivrait-il  point  k  Tobjet  m^me  qui  Tavait  fait  naftre?  Qui  terre 
a  guerre  a,  dit  un  vieux  proverbe.  Decidement  nous  n'aurions 
pas  la  terre,  c*est-^-dire  le  coin  modeste  du  Luxembourg  :  en 
revanche,  n'aurions-nous  pas  la  guerre,  la  guerre  avec  la  puis- 
sante Prusse? 
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IV 


L^histoire  milltaire  offre  clivers  exemples  de  campagnes 
inconsiderees  ou  malheureuses,  mais  suivies  de  retraites  si 
belles  que  la  sagesse  k  reparer  les  fautes  efface  les  fautes  elles- 
m^mes.  Par  un  revirement  plus  complet  encore,  il  est  m^me 
arrive  parfois  que  Thabilet^  k  se  d^gager  du  peril  a  change  en 
honneur  ce  qui  semblait  disgrace ;  alors,  entre  toutes  les  ope- 
rations d'une  longue  guerre,  Tacte  final  de  la  retraite,  prudem- 
ment  conduite,  dignement  achev^e,  demeure  dans  la  m^moire 
des  hommes  comme  un  dominant  souvenir,  et,  tout  le  reste  se 
perdant  dans  le  recul  des  ann^es,  la  posterite  ne  retient  plus, 
ne  veut  plus  retenir  autre  chose. 

En  1867,  notre  condition  politique  ressemblait  fort  k  celle 
de  ces  generaux  qui,  ayant  echou6  dans  une  conception  mala- 
visee,  n*ont  plus  qu'un  souci  :  celui  de  masquer  le  recul  et  de 
lui  dter  toutes  les  apparences  d'une  fuite.  Malgre  d'instructifs 
mecomptes,  nous  nous  etions  obstines  k  poursuivre  le  r^ve 
decevant  des  compensations.  D'abandon  en  abandon,  de  conces- 
sions en  concessions,  nous  Etions  arrives  k  concentrer  nos  desirs 
sur  le  Luxembourg.  Or,  voici  que  la  pauvre  conqu^te  se  trou- 
vait  encore  trop  grande  pour  nous.  Au  moment  o^  nous  alliens 
y  porter  la  main,  elle  nous  etait  doublement  ravie,  et  par  la 
Prusse  arrogante,  etpar  la  HoUande  apeurde.  Le  pire,  c'etait 
que  la  mystification  s*6talait  aux  yeux  de  TEurope  qui  n'igno- 
rait  plus  rien,  ni  les  pourparlers,  ni  Tinsucces.  Pour  Napoleon, 
quel  discredit  s'il  pliait  silencieusement  sous  Techec !  Quelle 
responsabilite  s'il  s^aventurait  dans  la  guerre  !  En  ces  conjonc- 
tures,  tout  Tart  serait  d'imaginer  une  Evolution  qui,  sans  ris- 
quer  la  paix,  nous  releverait  du  r6le  presque  ridicule  de  soUi- 
citeur  evince.  Ici,  du  moins,  se  rctrouva  quelque  chose  de 
Tantique  sagesse.  La  negociation  avait  6t6  mal  engag^e;  la 
retraite  fut  conduite  avec  le  plus  meritoire  sang-froid.  Ge  fut 
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moins  une  retraite  qu*un  habile  mouyement  de  conversion  des* 
tine  k  placer  sur  un  terrain  tout  nouveau  Taffaire  du  Luxem- 
bourg. Et  cette  conversion  s'accomplit  avec  une  si  prudente 
fermete,  avec  une  dexterity  si  opportune  que  toute  trace  trop 
visible  d'^chec  disparut.  Bien  plus,  la  question  d'agrandisse* 
ment  territorial  etant  rejet6e  sur  une  sorte  d'arri^re-plan,  Tim* 
pression  definitive  aux  yeux  de  TEurope,  aux  yeux  du  monde, 
seraity  en  fin  de  compte,  non  celle  d*un  sacrifice  accompli  par 
la  France,  mais  celle  d^une  concession  consentie  par  la 
Prusse. 

Le  principal  m^rite  de  cette  Evolution  appartint  au  ministre 
des  aifeires  etrang^res,  M.  de  Moustier.  Nagu^re  ambassadeur 
k  Constantinople,  peu  connu  de  TEmpereur,  k  qui  il  avait  ete 
design^  par  M.  Thouvenel  mourant,  arrive  au  quai  d'Orsay 
trois  mois  apres  Sadowa,  M.  de  Moustier  portait  le  poids  d'une 
situation  quHl  n'avait  pas  contribu6  k  creer.  II  avait  trouv6 
Taffaire  luxembourgeoise  k  Tordre  du  jour,  et  Tavait  poursuivie 
plutot  qu'il  ne  Tavait  entam^e.  Le  grand-duche  nous  6chap«- 
pant,  il  restait  k  trouver  une  issue  qui  ne  f&t  ni  Thumiliation  ni 
la  guerre.  Condition  perilleuse !  car  nous  n^avions  ni  aucune 
alliance  siire,  ni  aucune  force  ^crasante  immediatement  dispo- 
nible ;  entre  tons  les  embarras,  le  plus  grand  etait  de  p^n^trer 
les  dispositions  du  redoutable  personnage  qui  gouvernait  k 
Berlin. 

Que  voulait  M.  de  Bismarck?  En  tons  ses  entretiens,  le  pre* 
mier  ministre  du  roi  Guillaume  s*est  toujours  defendu,  avec 
une  energie  extreme,  d'avoir,  au  printemps  de  1867,  cbercbi 
une  occasion  de  conflit.  A  satiate  il  a  redit  que,  loin  de  desirer 
la  lutte,  il  s'etait  applique  k  contenir  le  parti  militaire,  k  apaiser 
le  sentiment  public,  et  cela  au  risque  de  sa  faveur  ou  de  sa 
popularity.  Dans  ses  Mdmoires^  ila  consign^  les  m^mes  protes- 
tations.  Ce  qui  confirmerait  la  v^racite  de  ce  langage,  c'estque 
Tarmement  de  TAllemagne  du  Nord  n'avait  point,  k  cette 
6poque,  atteint  tout  son  d^veloppement,  c'est  que  les  traces  de 
Tancien  pariicularisme  germanique  ne  s^^taient  point  encore 
effac^es.  Mais,  dans  le  present,  les  actes  et  les  paroles  contra- 
dictoires  du  chancelier  rendaient    vraisemblables    les  pires 
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apprehensions.  II  nous  avail  mis  pourainsi  dire  le  Luxembourg 
dans  la  main,  et  voici  qu'au  dernier  moment  il  le  reprenait^ 
comme  s'il  eti  premedit^  de  nous  humilier.  Le  1*'  avril,  devant 
le  Reichstag,  il  s^etait  montre  pacifique ;  puis  les  conversations 
des  jours  suivants  s'etaient  nuanc^es  d^ambiguites  mena^antes. 
Dans  Taffaire  du  Luxembourg,  il  nous  imputait  tantdt  nos  pre- 
cipitations, tant6t  nos  lenteurs,  et  ce  melange  de  reproches 
opposes  semblait  reveler  un  parti  pris  de  critique.  Perplexe 
jusqu'^  Tangoisse,  M.  de  Moustier  interrogeait  ses  agents.  Les 
r^ponses  prolongeaient  son  trouble  plus  qu'elles  ne  T^clairaient. 
a  M.  de  Bismarck  o'est  point  tout  k  fait  de  mauvaise  foi » , 
^crivait  notre  ministre  des  affaires  ^trangeres  comme  pour 
s'apaiser  lui-m6me.  Gette  br^ve  et  m^lancolique  constatation 
n*avait  elle-m^me  rien  de  bien  rassurant.  A  ne  consulter  que 
les  apparences,  Thomme  d'etat  prussien  semblait  cheminer 
dans  une  voie  tortueuse,  k  6gale  distance  de  Tentiere  duplicite 
et  de  Tentiere  franchise,  pr^t  qu*il  etait  k  se  porter  vers  la 
guerre  ou  vers  la  paix,  suivant  Tintensit^  des  passions  publi- 
ques,  la  volonte  du  roi  ou  Tint^r^t  de  son  propre  pouvoir. 

En  cette  obscurity,  une  fausse  d-marche,  un  propos  inconsi- 
d^re  eussent  suffi  k  provoquer  un  irreparable  ^clat.  Ce  fut  le 
m^rite  du  gouvernement  fran^ais  de  garder  jusqu'au  bout  son 
sang-froid,  de  contenir  ses  plus  legitimes  griefs,  d'observer  en 
un  mot  toutes  les  regies  de  prudence  qui,  trois  ans  plus  tard, 
devaient  ^tre,  h^las!  si  completementoubliees. 

Les  passions  germaniques  s'etaient  bruyamment  manifestees 
dans  le  Reichstag.  Que  si  du  Parlement  fran^ais  s'exhalait  un 
^gal  murmure,  la  rencontre  des  deuxpeuples  serait  inevitable. 
Un  d6cret  r6cent  venait  d'autoriser  les  ministres  k  presenter 
eux-m^mes  devant  les  Chambres,  et  non  plus  seulement  par 
rinterm^diaire  du  ministre  d'etat,  Texpos^  de  leurs  actes. 
M.  de  Moustier  se  garda  d'abuser  de  la  prerogative.  Comme 
Topinion  publique  en  France  s^emouvait  k  son  tour,  ils'ingenia 
k  restreindre  le  litige  autant  qu^au  delk  du  Rhin  on  s'appli- 
qualt  k  le  grandir.  II  ne  parut  qu'une  foisau  Palais-Bourbon  et 
au  palais  du  S^nat;  ce  fut  pour  y  produire  une  declaration 
volontairement  terne,  volontairement  ecourtee.  Cette  declara" 
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tion  ayant  ete  prealablement  soumise  au  conseil  des  ministres, 
rimperatrice  Tavait  trouv^e  bien  secbe,  bien  insuffisante,  mais 
le  ministre  avait  tenu  bon.  II  lut  son  petit  discours  sans  aucun 
eclat,  du  ton  aise  d'un  gentilhomme  qui  tient  k  coquetterie 
d*ignorer  Feloquence ;  et  quand,  avec  le  meme  air  degage  de 
toucis,  il  fut  descendu  de  la  tribune,  nul  n^etii  pu  se  persuader 
que  la  paix  du  monde  couhltquelques  perils.  La  majority,  bien 
inspiree  cette  fois,  vint  en  aide  au  gouvemement,  et  les  deman- 
des  d'lnterpellation  furent  £cart6e8  par  les  bureaux  ou  retirees 
par  leurs  auteurs. 

La  'meme  retenue  fut  observee  dans  les  communications 
diplomatiques.  Si  M.  de  Bismarck  chercbait  un  conflit,  le  plus 
sage  serait  de  fuir  les  occasions  de  contact.  M.  Benedetti  fut 
invite  k  observer  le  mouvement  de  Topinion  publique,  mais  en 
gardant  le  silence  et  en  s*imposant  une  sorte  de  quarantaine 
volontaire.  La  m^me  vigilance  qui  se  portait  sur  Berlin  s'eten- 
dit  k  la  Haye.  Le  8  avril,  M.  de  Moustiertelegraphiait^  M.  Bau- 
din  :  «  Nous  prions  le  gouvernement  n^erlandais  d^^viter  soi- 
gneusement  tout  ce  qui  pourrait  faire  naitre  un  incident  quel- 
conque.  v  En  AUemagne,  les  journaux,  les  hommes  d'etat,  se 
perdaient  en  considerations  ethnographiques  pour^tablir  que  le 
Luxembourg  etait  terre  allemande.  Le  cabinet  des  Tuileries 
s^abstint  de  relever  ces  vanteries  deplaisantes ;  il  se  borna  k 
laisser  entendre,  avec  une  brievet^  un  peu  dedaigneuse,  que  la 
contradiction  serait  ais^e  si  elle  ne  semblait  inopportune.  L'ua 
des  moyens  de  conjurer  la  guerre  etait  de  la  ranger  dans  les 
hypotheses  impossibles.  Notre  ministre  des  afiFaires  6trangeres 
affects  une  confiance  qui  contrastait  avec  ses  alarmes  reelles  : 
•  Heureusement,  proclamait-il,  aucune  question  n*existe  entre 
la  France  et  la  Prusse  (1).  » 

Tout  en  agissant  de  la  sorte,  M.  de  Moustierpr^parait  Tissue 
par  ou  il  se  d6gagerait  de  la  malencontreuse  affaire  luxem- 
bourgeoise.  II  s^appliquait  k  desavouer  toute  pens6e  de  con- 
qu^te  et  jugeait  la  France  assez  puissante  pour  se  passer  d*agran- 
dissements.  Si  le  grand-duche,  disait-il,  s^^tait  donn6  k  nous, 

(i)  Documents  diplomatiques ,  iSt7 J  passim. 
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Yolon tiers  nous  eussions  accueilli  le  voeu  populaire  :  que  Tao* 
quisition  nous  ^chapp&t,  la  chose  ^tait  de  minlme  importance, 
et  yraiment  un  tel  enjeu  ne  valait  point  qu'on  se  querelUt :  sans 
doute  le  roi  des  Pays-Bas  demeurait  Ii6  envers  la  France,  mais 
la  France  pouvait,  sans  grand  prejudice  pour  elle,  laisser  le 
traite  en  suspens.  Arriv^  k  ce  point,  le  ministre  op6rait  une 
conversion  subite,  et  treshabilementdepla^aitrobjetdudebat. 
En  des  termes  qui,  tout  en  demeurant  modestes,  s'impr^gnaient 
dej^  d'une  certaine  fierte,  il  proclamait  que  la  France,  peu 
soucieuse  d'^tendre  ses  fronti^res,  ayaitdumoinsleileyoird'en 
,  garantir  la  security.  La  Prusse,  installee  dans  la  forteresse  de 
j  Luxembourg,  n*y  etait  demeur6e  que  comme  la  mandataire  de 
'  la  Diete  germanique.  L'ancienne  Confederation  6tantdissoute, 
;  la  nouvelle  ne  comprenant  point  r£tat  luxembourgeois,  le 
titre  d'occupation  6tait  par  1^  m^me  devenu  caduc.  Avec  un 
heureux  k  propos,  M.  de  Moustier  abritait  sa  these  sous  Tau* 
torite  de  M.  de  Bismarck  lui-m6me.  Gelui-ci,  le  1*'  avril,  k  la 
stance  du  Reichstag,  n'avait-il  pas  declare  que,  par  la  destruc- 
tion de  Tancienne  Diete,  tons  les  membres  qui  la  composaient 
avaient  recouvre  sans  restrictions  ni  reserves  la  plenitude  de 
la  souverainet^?  Fort  de  cette  logique,  et  en  un  langage  plus 
resolu,  M.  de  Moustier  mettaiten  relief  la  difference  entre  Tan* 
cienne  confederation  germanique,  uniquement  organisee  pour 
la  defense,  et  la  Prusse,  si  fortifi^e  par  de  r^cents  accroisse* 
ments  :  puis  il  laissait  entendre,  quoique  en  termes  soigneuse- 
ment  menages,  que  la  citadelle  de  Luxembourg  aux  mains  de 
la  Prusse,  ce  serait  une  menace  permanente  pour  la  (rontiere 
fran^aise  et  pour  la  frontiere  beige.  Partant  de  1^,M.  de  Mous- 
tier proposait  ou  plutdt  insinuait  une  solution  qui  se  resumait  en 
un  sacrifice  mutuel  :  la  France  renoncerait  k  acqu^rir  le 
Luxembourg;  mais  en  revanche  la  Prusse  renoncerait  4  Toc* 
cuper. 

Telle  6tait  la  ligne  de  retraite  que  se  m^nageait  la  diplomatie 
fran^aise.  Par  Ik  se  dissimulait  la  deconyenue  du  Luxembourg 
k  demi  saisi,  puis  perdu.  La  question  de  Tannexion  s'absor- 
bait  dans  la  question  d'evacuation.  La  France  ne  s'agrandirait 
point,  mais  les  yainqueurs  de  Sadowa  reploieraient  leur  dra- 
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peau.  A  bien  prendre  les  choses,  la  concession  la  plus  appa- 
rente  viendrait  m^me  de  Berlin;  car,  quand  on  verrait  les 
troupes  prussiennes  sortir  de  la  forteresse  qu'elles  occupaient' 
depuis  cinquante  ann6es,  Timpression  serait  celie  d'un  succes 
pour  la  politique  imp^riale.  Le  seul  danger  serait  un  refus  de 
la  Prusse  :  alors  la  guerre  eclaterait,  et  sans  qu*on  pM  cette 
fois  la  conjurer.  Mais  le  yoeu  de  la  France  etait  si  modeste,  for- 
mule  avec  une  si  parfaite  mesure,  qu'il  semblait  impossible 
que  TEurope  ne  se  Tappropriftt  point.  Les  grandes  puissances 
avaient  jadis  signe  les  trait^s  de  1815,  signe  le  traite  de  1839. 
C'etait  k  elles  qu'il  appartenait  d'elever  la  voix 

L'Angleterre  se  montra,  des  le  debut,  tres  favorable  4  la 
politique  de  moderation,  tres  empress6e  4  prevenir  tout  eclat. 
Elle  n'hesita  point  k  condamner  comme  miserable  toute  que- 
relle  pour  le  Luxembourg,  k  consciller  une  prompte  evacua- 
tion. Surtout  elle  ne  negligea  pas  de  faire  observer  k  Berlin 
que  la  Prusse,  fdt-elle  victorieuse  sur  les  champs  de  bataille, 
ne  pourrait  se  mesurer  sur  mer  avec  la  marine  fran^aise  et  que* 
sa  flotte,  alors  en  pleine  formation,  serait  sf]irement  aneantie. 
—  A  Saint-Petersbourg,  les  dispositions  furent,  au  premier 
moment,  plus  ind^cises  :  tout  en  louant  la  sagesse  de  la  France, 
on  se  refusa  d^abord  k  toute  initiative.  —  Entre  toutes  les 
grandes  puissances,  la  plus  z^lee  pour  la  paix  futrAutriche. 

Elle  etait  alors  gouvemee  par  M.  de  Beust,  ce  ministre 
saxon  qui,  apres  Sadowa,  avait  passe  au  service  de  la  monarchic 
imperiale.  M.  de  Beust  inclinait  vers  nous  par  sympathie  per« 
sonnelle  et  aussi  par  eloignement  pour  M.  de  Bismarck,  dont  il 
se  jugeait,  avecun  pen  de  complaisance  pour  lui-m^me,  Temule 
et  le  rival.  En  travaillant  pour  notre  cause,  il  servirait,  k  titre 
egal,  sa  patrie  d'adoption.  Tout  occup6e  k  r6parer  ses  pertes, 
k  poursuivre  Tam^lioration  de  son  regime  int^rieur,  TAutriche 
n'aspirait  qu'au  calme  :  or,  une  guerre  entre  Napoleon  et  le 
roi  Guillaume  lui  etkt  permis  malaisement  de  garder  la  neutra- 
lite  :  en  outre,  une  d^faite  des  armes  fran^aises  eHi  aneanti  pour 
elle  les  demieres  esperances  de  relevement  en  Allemagne. 
Notre  ambassadeur,  M.  de  Gramont,  venait  de  partir  pour  la; 
France;  mais  ses  derniers  entretiens  ne  permettaient  pas  de 
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douter  que  les  bons  offices  du  cabinet  de  Vienne  ne  fussent 
accueillis  avec  gratitude  aux  Tuileries.  Gependant  il  importait 
de  mettre  les  heures  k  profit.  De  Paris,  M.  de  Metternich  trans- 
mettait  des  appreciations  tres  sombres  :  dans  Tentourage  de 
Napoleon,  les  alarmes  croissaient,  et,  quelque  soin  qu'on  mit 
k  cacher  les  motifs  d'inquietude,  le  public  lui-meme  commen- 
^ait  k  les  pen^trer.  De  Londres,  le  repr^sentant  de  la  cour 
d*Autriche  rapportait  les  propos  provocants  qu'on  attribuait  au 
ministre  de  Prusse,  M.  de  Bernstorff .  Les  correspondances  qui 
venaient  des  divers  points  de  TAUemagne,  et  qui  toutes  d^pei- 
gnaient  Tefferyescence  g^nerale,  achevaient  de  montrer  Tur- 
gence  d'une  intervention.  En  hftte,  M.  de  Beust  suggera  deux 
projets  d'arrangement.  L*un  et  Tautre  se  rapprochaient  par  un 
point  commun,  en  ce  sens  qu'ils  comportaient  Tevacuation  de 
la  forteresse.  Seulement,  dans  le  premier  projet,  le  grand- 
ducb^  resterait  sous  la  domination  de  la  maison  d'Orange; 
dans  le  second  au  contraire,  il  serait  transfere  k  la  Belgique,  k 
charge  par  celle-ci  de  c6der  k  la  France  Marienbourg  et  Pbi- 
lippeville,  c*est-&-dire  les  petites  places  qui,  en  1815,  avaient 
ete  d^tachees  denotre  territoire  (1). 

L'adhesion  de  la  cour  des  Tuileries  n*etait  point  douteuse. 
Ge  que  nous  renvoyait  M.  de  Beust,  c*^tait  Techo  de  nos 
propres  pens^es.  a  Nous  sommes  pr^ts,  dit  M.  de  Moustier,  k 
renoncer  au  Luxembourg,  k  la  condition  que  la  Prusse  renonce 
au  droit  de  garnison.  »  Appele  k  se  prononcer  entre  les  deux 
projets,  le  ministre  ne  cacha  pas  sa  preference  pour  la  seconde 
combinaison,  qui  impliquait  une  rectification  de  frontieres. 
«  Mais,  ajouta-t-il,  la  Belgique,  laHollande,  TAngleterre  formu- 
leraient  peut-^tre  quelque  objection  :  qu'adviendrait-il  si  ces 
resistances  etaient  encouragees  sous  main  par  la  Prusse?  »  En 
quittant  Thdtel  du  quai  d'Orsay,  M.  de  Metternich  se  rendit 
aupr^s  de  TEmpereur,  que  le  haut  degre  de  son  credit  per- 
sonnel lui  permettait  d'aborder  k  tout  moment  et  sans  con- 
trainte.   Les  petits  profits   que  M.  de  Moustier  n'avait  ose 


(i)  Dep^che  de  M.  de  Beuit  k  M.  de  Metternich,  8  avril  1867.  {Documents 
oommunt^uei  aux  delegations  des  dietes  de  Vienne  et  de  Pesth^  1868.) 
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decliner  tout  k  fait  parurent  k  Napoleon  benefice  negligeable. 
Une  chose  unique,  Tevacuation,  lui  tenait  k  cceur  :  sur  ce 
point,  8ur  ce  point  seulement,  il  se  montrait  intransigeant, 
comme  on  Test  sur  une  question  d'honneur.  Ni  Marienbourg 
ni  Philippeyille  ne  valaient,  k  ses  yeux,  la  peine  d'une  discus- 
sion, oil  faut,  repeta-t-il  plusieurs  fois,  simplifier  la  question, 
eviter  tout  ce  qui  compliqueraitlefastidieux,  rirritant  debat. » 
Ainsi  parla  le  prince,  avide  de  se  derober  k  ses  propres  convoi- 
tises,  n'aspirant  plus  qu*^  la  paix,  preoccupe  ayanttoutde  TEx- 
position  universelle  qui,  officiellement,  venait  de  s*ouYrir,  mais 
dont  les  f^tes  demeuraient  suspendues. 

Autant  la  France  se  montrait  empress^e  k  clore  Tincident, 
autant  les  dispositions  de  la  Prusse  demeuraient  obscures  et 
Equivoques.  Elle  songeait,  en  ce  temps-1^  m^me,  moins  k 
accepter  les  bons  offices  de  la  cour  de  Vienne  qu'^  Tabsorber 
sous  pr^teite  d'alliance.  Les  demarches  de  M.  de  Beust  se 
crois^rent  avec  une  autre  n^gociation  assez  audacieuse,  con- 
duite,  inspir^e  du  moins,  par  M.  de  Bismarck  :  que  si  cette 
negociation  reussissait,  TAutriche,  desormais  attir^e  dans 
Torbite  de  la  Prusse,  ne  serait  plus  pour  elle  qu'un  satellite  un 
peu  plus  grand  que  les  autres. 

A  plusieurs  reprises  depuis  Sadowa,  M.  de  Bismarck,  tantdt 
par  ses  conversations  privees,  tantdt  par  son  langage  public, 
s'etait  efForcE  de  rallier  k  lui  les  vaincus  et  de  les  enlacer  dans 
ses  liens.  Cette  fois,  il  avait  juge  bon  de  demarquer  ses  avances 
et  de  faire  passer  par  Munich  ce  qu'il  voulait  insinuer  k  Vienne. 
Au  commencement  d*avril,  M.  de  Bray,  representant  de  la 
Baviere  aupr^s  de  la  cour  d'Autriche,  avait  developpE  cer- 
taines  vues  qui  lui  Etaient,  disait-il,  sugger^es  par  son  gouven- 
nement.  A  Tentendre,  les  trait^s  d'alliance  conclus  naguere 
entre  les  ^tats  du  Sud  et  la  Prusse  n'offraient  qu'une  solution 
incomplete  et,  en  tout  cas,  tout  k  fait  provisoire.  Gombien  ne 
serait-il  pas  preferable  de  cr^er,  sous  les  auspices  de  TAutri- 
che,  une  union  plus  etroite  entre  les  Etats  m^ridionaux,  puis 
de  fondre  les  deux  confederations  en  une  seule  pour  la  defense 
commune  des  interets  germaniques !  A  cette  ouverture,  M.  de 
Beust  avait  a£Fecte  la  surprise,  s'etait  etonne  qu'on  vouliJt 
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ramener  FAutriche  dans  le  concert  de  FAllemagne  apres  Ten 
avoir  naguere  si  durement  exclue ;  puis  il  s'^tait  enquis,  avec 
quelque  ironic,  des  avantages  qui  r^pondraient  aux  charges  de 
la  nouyelle  Confederation.  Ayant  parle  de  la  sorte,  il  s'etait 
abstenu  de  reflexions  plus  amples,  avait  recommand^  la  m^me 
reserve  k  ses  agents,  et  avait  attendu  qu^une  proposition  plus 
directe  Toblige^t  k  formuler  une  r^ponse  precise. 

II  ne  devait  pas  attendre  longtemps.  Quelques  jours  plus 
tard,  un  nouveau  messager  arriva  k  Vienne  :  c^etait  encore  un 
Bavarois,  diplomate  d'occasion,  non  de  carriere,  M.  de  TaufiF- 
kirchen.  On  ne  doutait  guere  que  M.  de  Bray  n*eMeteleporte- 
voix  de  la  Prusse  Le  langage  de  M.  de  TauCFkirchen  trans- 
forma  la  pr^somption  en  certitude.  Il  ne  dissimula  point  qu'il 
s'etait  rendu  recemment  k  Berlin,  s'abrita  sous  le  patronage  de 
M.  de  Werther,  afifirma  qu'il  etait  le  fidele  interprete  de 
M.  de  Bismarck  aussi  bien  que  du  premier  ministre  bavarois, 
le  prince  de  Hohenlohe.  Les  complications  de  I'aflaire  luxem- 
bourgeoise  obligeaient,  disait-il,  les  princes  allemands  k  res- 
serrer  leurs  liens  mutuels.  Si  nous  encroyonsles  confidences  que 
M.  de  Beust  fit  un  pen  plus  tard  au  due  de  Gramont,  le  diplo- 
mate improvise  ajouta  k  cette  remarque  generale  toutes  sortes 
de  recriminations  centre  la  France.  II  rejeta  sur  elle  toute  la 
responsabilite  deTagitation  europeenne.  II  fallait  (ce  furent,  k 
ce  qu'on  assure,  ses  propres  paroles)  mettre  la  France  a  la 
raison.  L'envoye  bavarois  (on  pourrait  dire  Tenvoye  prussien) 
joignit  k  ses  instances  quelques  vagues  menaces.  Si  TAutriche 
refusait  de  se  rapprocher  de  la  Prusse,  celle-ci  serait  con- 
trainte  de  se  rejeter  vers  la  Kussie  :  de  1^  peut-^tre  certains 
accords,  certaines  ententes  qui  ne  seraient  conformes  ni  aux 
desirs  ni  aux  inter^ts  de  la  cour  de  Vienne.  Apres  ce  pr6am- 
bule,  M.  de  Tau£Fkirchen  essaya  de  determiner  quels  seraient, 
pour  la  monarchic  imp^riale,  les  avantages  de  ce  pacte 
d'amitie.  Toutes  les  possessions  allemandes  de  FAutriche  lui 
seraient  garanties  k  perpetuite  ;  la  m^me  garantie,  mais  k  titre 
temporaire  seulement,  lui  serait  assur^e  pour  ses  possessions 
non  allemandes.  Dans  Tordre  politique,  industriel,  commer- 
cial, toutes  sortes  d*autres  benefices  seraient  le  prix  de  Tal- 
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liance.  u  Le  temps  presse^v  continuale  Bavarois  avec  un  redou- 
blement  d*insistance.  II  afGrma  qu'il  ^tait  muni  de  pleins 
pouYoirs  :  il  les  ayait  sur  lui  :  tout  pourrait  ^tre  conclu  en 
yingt-quatre  heures  :  enfin,  ajouta-t-il  en  terminant,  il  etait 
porteur  d*une  lettre  autographe  de  Sa  Majesty  Bavaroise  pour 
Vempereur  Frangois^Joseph. 

M.  de  Beust  avait  ecout^  la  communication  sans  Tinter- 
rompre  II  avait,  dit-on,  autant  de  finesse  que  M.  de  Bismarck 
ayait  de  force.  Une  penetration  beaucoup  moindre  que  la 
sienne  eut  suffi  k  demeler  les  pieges  que  ces  ouvertures 
cachaient.  La  r^ponse  du  premier  ministre  laissa  percer  un 
pen  d'irritation  et  surtout  beaucoup  de  persiflage.  «  Vous 
croyez,  dit-il  au  messager  bayarois,  quel'alliance  de  TAutricbe 
ayec  la  Prusse  contribuera  au  maintien  de  la  paix  menacee. 
Mais  TAutriche,  pour  son  compte,  jouit  d'une  paixprofonde  et 
qui  n*est  en  rien  menacee.  Le  double  resultat  du  projet  serait 
de  nous  attirer  la  haine  de  la  France  et  de  subordonner  plus 
que  jamais  TAllemagne  k  la  Prusse.  Que  nous  o£Fre-t-on  en 
retour  de  notre  sacrifice  ?  La  promesse  de  ne  pas  6tre  inquietes 
dans  nos  possessions,  ou  du  moins  de  ne  pasT^tretroptot.  Con- 
yenez  que  la  garantie  est  mediocre  La  coalition  de  TAutriche 
ayec  la  Prusse  et  I'Allemagne,  loin  d'assurer  la  paix,  serait  bien 
plut6t  pretexte  k  conflit :  car  la  France,  se  sentant  visee,  ferait 
appel  aux  passions  populaires,  et  elle  a  bien  des  choses  encore 
k  promettre  k  Tltalie,  bien  des  choses  k  promettre  k  la  Revo- 
lution. En  cas  de  guerre  malheureuse,  serait-ce  pour  nous  un 
sort  bien  rejouissant  que  de  succomber  ayec  la  Prusse  et  d'avoir 
k  subir  la  loi  du  vainqueur  sur  le  Rhin,  sur  les  Alpes,  sur  la 
mer  Adriatique  ?  En  cas  de  victoire',  que  nous  ofiFrirait-on  k 
Berlin,  sinon  un  nouvel  exemplairedu  traite  de  Prague  ?»  Sui- 
vant  le  recit  fait  plus  tard  k  M.  de  Gramont,  le  premier 
ministre  autrichien  ne  se  serait  pas  contente  de  cette  repli- 
que.  Mais,  faisant  allusion  aux  evenements  de  Tannee  prece- 
dente  :  «  Apres  Sadowa,  dit-il,  la  mediation  de  Fempereur 
Napoleon  a  garantie  TAutriche  son  integrity territoriale.  Pour- 
rions-nous  aujourd*hui,  sans  flagrante  ingralitude,  accepter 
cette  garantie  de  la  Prusse  pour  prix  d'une  alliance  centre  la 
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France?  »  II  se  peut  que  M.  de  Beust,  desireux  de  se  faire 
valoir  aux  yeux  de  notre  ambassadeur,  ait  un  peu  hausse  apres 
coup  le  ton  de  son  langage.  Meme  depouillee  de  ce  dernier 
argument,  la  riposte  ^tait  assez  vive  pour  decourager  M.  de 
Tau£Fkirchen.  Sans  soUiciter  de  plus  amples  eclaircissements, 
celui-cise  leva  fort  confus,  declara  sa  mission  terminee,  ajouta 
qu'il  renon^ait^  remettre  k  Sa  Majeste  imperiale  la  lettre  auto- 
graphe  du  roi  de  Baviere.  «  Si  vous  voulez  voir  TEmpereur, 
repritM.  de  Beust  se  radoucissant,  il  se  fera  un  plaisir  de  yous 
reccYoir  et  de  yous  charger  de  ses  compliments  personnels 
pour  le  roi.  v  L'audience  eut  lieu,  mais  toute  de  courtoisie; 
et  sans  plus  tarder  le  negociateur  quitta  Vienne  (1). 

Le  refus  de  M.  de  Beust  Yenait  d'etouffer  en  son  germe  la 
reconstitution  d'une  Y^ritable  Sainte- Alliance.  Que  serai t-il 
adYcnu  des  1867,  si  la  Prusse  eiit  ^t^  assuree  de  Tentiere  com- 
plicit^  de  TAllemagne,  deTentiere  complaisance  deFAutriche  ? 
Quoique  assez  d^daigneusement  repoussees,  les  propositions 
inspir^es  par  M.  de  Bismarck  et  rep^tees  docilement  par  les 
agents  baYarois  m^ritaient  d'etre  retenues  k  titre  de  symp- 
tdme  inquietant.  Geux  qui  s*ingeniaient&ourdirune  ligue  centre 
la  France,  qui  ne  parlaient  que  de  la  contenir,  que  de  ula  mettre 
k  la  raison  v ,  montreraient-ils  beaucoup  d^empressement  k 
s*^loigner  de  nos  frontieres,  fdt-ce  par  T^Yacuation  d'une 
place  qu^aucune  stipulation  internationale  ne  permettait  plus 
de  garder?  Tandis  que  M.  de  Beust  tenait  le  langage  que  nous 
Yenons  de  rapporter,  le  repr^sentant  de  TAutriche  aupres  du 
roi  Guillaume,  M.  de  WimpfiFen,  s'appliquait  k  recommander  k 
Berlin  le  double  arrangement  imaging  k  Vienne  et  destin^ 
k  r^gler  la  question  luxembourgeoise.  Ses  premieres  dep^- 
ches  refl^terent  d'assez  YiYCS  apprehensions.  Ce  n'etait  pas 
que  M.  de  Bismarck  declin&t  les  bons  offices  du  cabinet 
autrichien  :  bien  au  contraire,  il  affectait  de  les  accepter 
aYec   reconnaissance;    il    allait  plus  loin,  discutait  les  deux 

(1)  D6p6che8  du  baron  de  Beust  au  comte  de  Trauttmansdorff  k  Munich,  et 
au  comte  de  Wimpffen  ji  Berlin,  6  et  19  avril  1867  {Documents  disSribues  atuc 
delegations  des  dietes  de  Vienne  et  de  Pesth^  1868)  ;  Correspondance  inedite 
du  due  de  Gramont ;  Memoires  de  M.  de  Beust ,  t.  11,  p.  106. 
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projets,  qualifiait  m^me  d'ldee  heureuse  (1)  la  combinaison 
qui  Iransferait  le  Luxembourg  k  la  Belgique  et  cedait  k  la 
France  Marienbourg  et  Philippeville.  Mais  combien  la  r^alite 
ne  difiF^rait-elle  pas  de  ces  apparences  conciliantes !  Apres 
avoir  parle  de  la  sorte,  le  chancelier  se  demandait  si  FAngle- 
terre  se  preterait  k  une  nouvelle  delimitation  du  territoire 
beige ;  puis,  ramenant  son  regard  vers  son  propre  pays  et  repre- 
nant  avec  une  persistance  troublante  le  theme  d^j^  debattu, 
il  invoquait  la  surexcitation  de  Tesprit  public  :  il  adhererait 
k  la  proposition  autrichienne,  il  y  adhererait  certainement. . 
si  d'ici  1^  il  n'etait  debord^,  s'il  n*avait  la  main  forcee,  si  les 
excitations  du  parti  militaire  n'^touffaient  les  calmes  avis  des 
politiques.  Que  d'arriere-pens6es  inquietantes  ne  cachaient 
pas  ces  formules  dubitatives !  —  Ce  qui  alimentait  les  craintes, 
c'etait  le  f^cfaeux  langage  des  agents  prussiens  It  Tetranger.  Le 
representant  du  roi  Guillaume  k  Saint-P^tersbourg  affirmait 
que  M.  de  Bismarck  n'etait  pas  homme  k  ajoumer  la  lutte  s*il 
la  croyait  inevitable.  A  Londres,  M.de  Bernstorffcontestait  de 
parti  pris  les  propos  eonciliants  attribues  k  son  chef  et  niait 
que  jamais  la  Prusse  ptit  consentir  k  T^vacuation  du  Luxem- 
bourg (2).  L'attitude  du  gouvernement  russe  ajoutait  k  toutes 
ces  incertitudes  une  autre  cause  de  trouble,  a  Je  souhaite  k  la 
tentative  de  M.  de  Beust  toutle  succes  qu'elle  m^rite,  disaitle 
prince  Gortschakoff  k  Tambassadeur  d'Autriche,  M.  de  Rever- 
tera ;  mais  je  suis  resolu  k  ne  point  engager  prematur^ment  la 
politique  de  laRussie.  »  Cependant,  k  Berlin,  une  rumeurcom- 
mengait  k  s^elever.  Comme  nous  nousappliquionslirelever  nos 
efiFectifs  fort  amoindris,  k  completer  notre  materiel  de  guerre, 
la  presse  allemande  se  mitk  denoncer  avec  une  extreme  vehe- 
mence ces  preparatifs  :  a  D^cidement  la  France  veut  la  lutte  » , 
tel  6tait  le  mot  d'ordre  dans  les  cercles  militaires  prussiens. 
L^accusation  parut  d^autant  plus  grave  que  le  proc^d^  semblait 

(i)  Depdcbe  da  comte  de  Wimpffen  au  baron  de  Beast,  12  aTril  1867. 
(Documents  autrichiens,  1868.) 

(2)  D6p6che  de  lord  Stanley  ^  lord  Loftus,  15  avril  1867  {Correspondence 
respecting  the grand^duchy  Luxembourg,^,  2).  D^pdclie  du  comte  Apponyiau 
baron  de  Beast,  18  avril.  (Documents  autrichiens ,  1868.) 
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duche,  devenu  etat  neutre,  fut  place  sous  la  garantie  des  puis- 
sances (1). 

Des  ce  moment,  Thorizon  politique  s^eclaircit.  Tout  con- 
courut  k  aider  Toeuyre  de  TAutriche,  et  tres  particulierement 
}a  moderation  de  la  France.  Les  declarations  de  M.  de  Bismarck 
II  M.  de  Wimpffen  furent  aussitot  communiquees  k  Vienne  et 
k  Paris.  Sans  perdre  un  instant,  M.  de  Metternich  se  rendit 
aupres  de  TEmpereur.  Sur  la  forme  de  la  demande  d^evacua- 
tion,  sur  la  neutralisation  du  Luxembourg,  le  monarque  n'eleva 
aucune  objection.  U  ne  remarqua  pas,  ^eignit  de  nepas  remar- 
quer  le  soin  de  M.  de  Bismarck  k  ne  pas  traiter  avec  nous,  sa 
vigilance  k  nous  enlever  toute  occasion  ultcrieure  de  saisir  le 
grand-duch6.  Ayec  une  fermet^  resolue,  il  avait  fait  la  part  de 
rhonneur,  et  sur  ce  point  ne  transigeait  pas.  Tout  le  reste 
n'etait  k  ses  yeux  que  debat  secondaire.  Immediatement,  pres- 
que  chaleureusement,  dit  M.  de  Metternich  (2) ,  il  accepta  tout. 
Les  paroles  de  Napoleon  ayant  ete  rapportees  le  Icndemain  k 
Berlin,  M.  de  Bismarck  compritqu^une  bonne  volonte  si  large, 
si  conciliante  ne  laissait  k  la  guerre  aucun  pr6texte  plausible  : 
«  Dans  ces  conditions,  dit-il  &  M.  de  Wimpffen,  je  considere  la 
paix  comme  assez  assur^e.  » 

Elle  Tetait  d'autant  plus  que  le  parti  militaire  prussien  ne 
pouvait  plus  conserver  aucune  illusion,  m^me  sur  Tappui  de  la 
seule  puissance  qui,  dans  les  premiers  jours,  lui  avait  inspir6 
quelque  espoir. 

La  Russie,  au  debut  de  la  crise,  8*^tait  trac^  une  voie  k  part 
en  dehors  de  TAutriche,  en  dehors  de  TAngleterre.  Elle  s*6tait 
d^robee  k  toute  explication,  avait  affecte  d'attendre,  de  se 
reserver.  Entre  le  prince  de  Reuss,  ministre  de  Prusse,  et 
M.  de  Talleyrand,  ambassadeur  de  France,  les  faveurs  etaient 
tres  inegalement  reparties  :  au  premier,  toutes  les  confidences ; 
au  second,  la  politesse  courtoise  qui  s^accorde  k  un  Stranger 
de  distinction.  A  Paris,  M.  de  Budberg,  ambassadeur  du  czar, 

(1)  Dep6c1ie  deM.de  Wimpffen  au  baroo  de  Benat,  26  aTril  186T.  {Docu^ 
ments  autrichiens^  1868.) 

(2)  D6pdches  da  prince  de  Metternicli  an  baron  de  Beutt,  26  et  27  avril  1867 
{pocumiBnts  autrichiens^  1868.) 
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tant  par  conviction  personnelle  que  par  sympatfaie  pour  M.  de 
Moustier,  k  qui  le  liait  une  ancienne  amiti6,  se  montrait  ires 
favorable  k  la  politique  des  Tuileries.  Tout  autre  ^tait  le  prince 
Gortschakoff.  II  prisait  fort  la  clarte  loyale,  Tequitable  modera- 
tion des  dep^ches  fran^^aises,  mais  sur  tout  le  reste  gardait  un 
si  prudent  silence,  qu'on  eCit  dit  un  secret  allie  de  la  Prusse 
aussi  bien  qu*un  juge  impartial  des  ^venements.  C'est  seule- 
ment  par  degres  que  le  chancelier  moscovite  s'etait  rapproch^ 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres.  On  avait  su  d'abord 
qu*il  n*^tait  engage  vis-^-vis  deM.de  Bismarck  par  aucun  lien, 
et  cette  assurance  avait  ^t6  un  premier  soulagement.  Les  jours 
suivants,  il  avait  os^  formuler  des  voeux  tr^s  nets  pour  une 
solution  pacifique.  Enfin,  on  Tavait  entendu  avouer  que  le 
droit  d'occupation  de  la  Prusse  k  Luxembourg  ^tait  fort  con- 
testable. L'evolution  venait  de  se  completer,  et  le  premier 
ministre  du  czar,  ouvrier  de  la  onzieme  beure,  s'etait  place 
du  m^me  coup  k  c6te  de  lord  Stanley,  k  c6te  de  M.  de  Beust 
lui-m^me.  Le  signe  de  ce  revirement  avait  et^  une  proposition 
^man^e  de  Saint-P^tersbourg  et  qui  consistait  k  remettre  k 
une  conference  europ^ennele  reglementdela  question  luxem- 
bourgeoise.  A  Theure  oii  M.  de  Bismarck  avait  avec  M.  de 
Wimpfifen  Tentretien  que  nous  avons  rapport^,  la  nouvelle 
etait  connue.  Sans  doute,  elle  n*avait  pas  et6  ^trangere  au 
changement  d'attitude  du  ministre  prussien.  Toutes  les  grandes 
puissances  ^tant  d'accord,  quelle  apparence  que  M.  de  Bis- 
marck, avise  autant  qu'audacieux,  les  voulut  braver  toutes  k 
la  fois!  Et,  en  effet,  avant  la  fin  d'avril,  k  la  suite  d'un  entre- 
tien  avec  le  ministre  du  czar  k  Berlin,  M.  d'Oubril^  il  accepta 
la  proposition  russe. 

Les  invitations  di^la  conference  partirent  le  1*'  mai.  Elles 
s'^tendirent  k  tous  les  signataires  du  traits  de  1839  et,  en  outre, 
k  ritalie.  L'initiative  de  la  convocation  avait  ete  r^serv^e  au 
roi  des  Pays-Bas,  souverain  territorial  du  grand-duch^.  Les 
stances  s'ouvriraient  le  7  mai;  le  lieu  de  la  reunion  serait 
Londres.  M6me  en  ces  heures  de  detente,  on  put  craindre  que 
les  ardeurs  du  parti  militaire  n'emportassent  d*un  seul  coup  le 
patient  ouvrage  des  diplomates.  Le  gouvernement  franf^ais, 
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8urpri8  par  la  crise,  avait  apport^  une  extreme  activity  k  com- 
bier  les  lacunes  du  materiel,  k  remplir  les  yides  des  arsenaux. 
Sous  Tenergique  impulsion  du  mar^chal  Niel  (1),  des  approvi-* 
sionnements  avaient  et^  rassembl^s,  des  fusils  fabriques,  des 
chevaux  acfaetes;  de  plus,  un  grand  nombre  d*hommes  en 
conge  avaient  ete  rappeles.  Ges  mesures  de  vigilance,  qui 
n'etaient,  qui  ne  pouvaient  6tre  des  mesures  d'agression, 
n'ayaient  pas  echapp^  aux  officiers  de  T^tat-major  prussien. 
Ayant  r^v^  une  campagne  foudroyante  contre  un  ennemi 
depounru,  ils  se  depitaient  que  Toccasion  leur  tiki  d^rob^e. 
Ghaque  jour  enlevait,  croyait-on,  une  chance  k  la  victoire,  et 
on  s'en  desesperait  :  a  La  question  du  Luxembourg,  6criyait 
en  ce  temps-1^  M.  de  Moltke,  n*amenera  probablement  pas 
d'hostilite  :  rien  ne  saurait  nous  ^tre  plus  agreable  qu*une 
guerre  qui,  malgr^  tout,  ne  se  peut  ^yiter  (2).  »  Dans  les  cor- 
respondances  militaires,  on  rencontrerait  maints  t^moignages 
pareils.  Soit  qu'il  ihi  k  demi  entrain^  par  le  courantbelliqueux, 
soit  qu'il  juge&t  t^meraire  de  le  combattre  trop  ouyertement, 
M.  de  Bismarck  se  penetrait  parfois  de  ces  aspirations  et  les 
laissait  percer  dans  ses  dep^ches.  Ayec  beaucoup  de  yehe- 
meqce,  il  protestait  contre  les  pr^paratifs  frangais,  et  en  des 
telegrammes  qu'il  mettait  une  sorte  de  brayade  k  expedier  en 
clair.  Aux  Tuileries,  au  quai  d'Orsay,  on  s*etait  promis  de  de- 
meurer  calme.  La  resolution  tiendrait-elle  jusqu'au  bout?  Un 
jour  (c'etait  k  la  yeille  de  Fouyerture  de  la  conference)  M.  de 
Bismarck  envoya  k  M.  de  Goltz,  sans  prendre  la  peine  de  la 
chiffrer,  une  d6peche  ainsi  conf^ue  :  «  M.  de  Werther  annonce 
de  Vienne  que  m^me  Tambassadeur  de  France  autorise  main- 
tenant  de  continuels  achats  de  cheyaux  en  Hongrie  pour  le 
compte  de  la  France.  »  Piqu^  au  yif,  M.  de  Moustier  adressa 
aussitot  sous  la  m^me  forme  le  t^legramme  suiyant  k  M.  Bene* 
detti  :  «  Les  mesures  militaires  de  tout  genre  sont  poursuiyies 
par  le  gouvernement  prussien  sur  une  grande  echelle ;  il  fait, 
en  outre,  acheter  des   cheyaux   de  tons  cdt^s,  en  Pologne, 

(i)  II  avaity  an  mois  de  Janvier  1867,  remplace  le  mar^chal  Randon  an  minis^ 
^re  de  la  guerre. 
.   (2)  Lettres  de  M.  db  Moltke,  mai  1867,  p.  267. 
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en  Hongrie,  et  m^me  en  Irlande.  Nous  n'en  youlons  pas 
tirer  de  f^cheuses  inductions;  mais  je  crois  devoir  yous  le 
faire  connaitre  pour  voire  information  personnelle  (1).  »  Plu- 
sieurs  de  nos  diplomates  commen^aient  k  marquer  quelque 
impatience  :  tel  etait  M.  de  Gramont,  qui,  apris  un  entrctien 
avec  M.  de  Werther  sur  les  armements,  ^crivait  de  Vienne  : 
•  Si  je  n'ai  pu  convaincre  le  ministre  de  Prusse  de  la  sinc^rit^ 
de  nos  sentiments  pacifiques,  c*est  que  son  gouvernement  lui  a 
defendu  d'y  croire.  0  Et  il  ajoutait  sous  une  forme  plus  &pre 
que  prudente  :  «  Le  cabinet  militaire  du  roi  Guillaume  parlera 
moins  de  nos  armements  quand  il  y  croira  davantage  (2).  v 
Terrifie  de  ces  sympt6mes,  M.  de  Beust,  cet  infatigable  agent 
de  la  paix,  insistait  en  des  t6legrammes  pleins  de  supplications 
pour  que  la  conference  se  reunit  bien  vite,  pour  qu'elle  h&t&t 
ses  travaux,  pour  que  sans  retard  elle  offrft  k  TEurope  une 
solution  deGnitive.  «  Rien  ne  sera  termine,  disait-il,  tant  qu'on 
ne  tiendra  point  le  traite.  »  Gependant  k  Berlin,  dans  les 
milieux  militaires,  le  bouillonnement  des  passions  ne  s'apaisait 
que  malaisement,  avec  toutes  sortes  de  retours  irrit^s;  et  la 
contradiction  ^tait  Strange  entre  les  diplomates,  proclamant 
d'avance  la  paix,  et  les  gen^raux,  pr^disant,  d'avance  aussi,  la 
mobilisation.  Tout  ^tait  mis  en  6tat  de  defense,  et  particulie- 
rement  la  forteresse  de  Luxembourg.  Tout  le  jour,  k  la  grande 
stupefaction  des  habitants,  on  travaillait  k  r^parer  les  murailles, 
k  les  garnir  d'artillerie  :  la  nuit  m^me  nHnterrompait  point  la 
besogne,  qui  se  prolongeait  k  la  lueur  des  torches,  comme  si 
on  etX  ^i€  k  la  veille  d'un  siege,  non  d^un  d^mantelement  (3) . 
Cette  agitation  guerriire  commen^ait  k  peine  k  se  calmer, 
quand  la  conference  se  reunit.  C*e6t  6i6  k  d^sesp^rer  de  la 
raison  humaine,  si  toute  TEurope  assembl^e  n*edt  pu  decider 
la  Prusse  k  abdiquer  un  droit  de  garnison  qui  ne  s'exer^ait 
que  par  une  delegation  de  Tancienne  Diite  germanique, 
desormais  dissoute.    Les  travaux    des    diplomates  durerent 

(1)  Voir  Papiers  des  TuiUries,  t.  I,  p.  237. 

(2)  Correspondance  inedite, 

(3)  Voir  Sbbtais,  U  Grand^-Duche  de  Luxembourg  et  le  trait4  de  Londret, 
p.  149. 
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quatre  jours.  Des  deliberations  des  plenipotentiaires  un  traits 
sortit  qui  consacrait  la  souverainete  de  la  maison  d' Orange- 
Nassau  sur  le  grand-duche  et  rangeait  cette  principaute  parmi 
les  £tats  neutres.  La  consequence  de  la  neutralisation,  c'etait 
rinutilit^  de  toute  place  forte.  Aussi  ^tait-il  convenu  que  la 
ville  de  Luxembourg,  consider^e  dans  le  pass^  comme  forte- 
resse  federate,  serait  demantelee.  Lc^grand-ducbf^  etant  neu- 
tralist, la  Confederation  n*existant  plus,  Luxembourg  etant 
ville  ouyerte,  le  droit  d^occupation  disparaissait  virtuellement. 
ft  Sa  Majeste  le  roi  de  Prusse,  disait  Tarticle  4,  declare  que  ses 
troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg recevront  Tordre  de  proceder  k  Tevacuation  de  cette 
place  immediatement  apres  rechange~des  ratifications  du 
present  traite.  »  Ainsi  fut  stipulee,  au  profit  de  la  France,  la 
modeste  garantie  qu'elle  reclamait  pour  sa  s^curite  et  plus 
encore  pour  son  honneur.  Le  11  mai,  les  plenipotentiaires  se 
separerent  au  bruit  fort  afbibli,  mais  encore  perceptible,  des 
agitations  que  la  malheureuse  affaire  avait  soulev^es. 
C  Deux  jours  plus  tard,  M.  deMoustierannonf^aauxChambres 
I  \''  C  le  denouement  de  la  crise,  la  consolidation  de  la  paix.  Son 

expose  fut  bref,  precis,  exempt  de  cette  enflure  de  langage  trop 
frequente  dans  les  communications  officielles  du  second 
empire.  II  rappela  avec  gratitude  les  efforts  des  puissances  et 
parla  en  termes  amicaux  de  la  Prusse  elle-m6me.  U  proclama 
que  le  but  de  la  France  avait  et^  moins  d'agrandir  son  terri- 
toire  que  de  proteger  ses  frontieres.  Partant  de  U,  il  mit  en 
relief  les  humbles  avantages  du  traits.  Un  nouvel  £tat  neutre, 
sorte  de  continuation  de  la  Belgique,  couvrait  nos  limites 
septentrionales.  La  pleine  independance  du  roi  grand-due  etait 
assuree.  Des  fortifications  jadis  elevees  centre  nous  seraient 
rasees.  Des  bataillons  installes  k  nos  portes  pour  nous  sur* 
veiller  allaient  battre  en  retraite  et  reprendre  leurs  cantonne^ 
ments  en  Allemagne.  A  ce  discours,  deputes  et  senateurs 
applaudirent,  non  avec  Tenthousiasme  d'autrefois,  mais  en  un 
ensemble  fort  decent,  et  avec  des  manifestations  assez  prolon- 
gees  pour  donner  au  gouvernement  ei  au  pays  iui-m^me  Tillu- 
sion  d*un  succes.  La  v^rite,  c^est  que  ce  dernier  Episode  des 
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compensations^  au  lieu  de  finir  en  un  terrible  conflit,  s'ache- 
vait  sans  laisser  d*autres  traces  qu'un  mois  d'inquietudes,  et  de 
fortes  depenses  h  inscrire  au  budget  de  la  guerre.  A  une  cam- 
pagne  malheureuse  avait  succ^d^  une  retraite  bien  conduite 
qui  sauyait,  et  au  del&,  Thonneur.  Heureux  si,  avec  le  regle- 
ment  de  la  question  luxembourgeoise,  les  riyalit^s,  les  ran- 
cunes,  les  mauvais  souvenirs  eussent  pu  s'efihcer!  Mais,  apres 
toutes  les  f antes  qui  avaient  precede  on  suiVi  Sadowa,  en  pre- 
sence des  aspirations  prussiennes  et  des  susceptibilit^s  fran- 
^ises,  qui  ehi  os6  esperer  Tapaisement  durable?  Tantde  bruit 
pour  un  si  modeste  enjeu,  n'etait-ce  pas  le  signe  des  colires 
qui  couvaient  au  fond  des  &mes  et  qui,  au  premier  incident, 
remonteraient  ^la  surface  tDesormais  les  plus  ambitieux  desirs 
n'iraient  guere  au  del^  d'un  repUtrage,  comme  jadis  celui  de 
Gastein,  au-del4  d'une  paix  incertaine,  fragile  comme  les  jours 
d'un  malade,  et  qui  se  prolongerait  d'annee  en  annee  tant  qu'il 
plairait  k  Dieu. 


rf". -« 


M6me  pr^caire,  une  tr^ve  suffisak  pour  le  plaisir ;  et  Ton  s'y 
abandonnerait  avec  d'autant  plus  d'entrainement  qu'entre  les 
anxiet^s  de  la  veille  et  les  incertitudes  du  lendemain,  Theure 
serait  courte  peut-^tre  pour  festoyer  et  se  r^jouir.  Apres  les 
ombres  epaisses,  voici,  brusquement,  sans  transition,  Tecla- 
tante  lumi^re.  Les  soucis  de  la  guerre  s'evanouissant,  toutes 
les  pens6es  se  tournerent  vers  TExposition. 

EUe  avait  attendu  longtemps,  assez  longtemps  pourqu^onen 
d^sesp^r&t.  Le  1*'  avril,  la  ceremonie  d'ouverture,  au  plus  fort 
des  inquietudes,  avait  laisse  une  impression  navrante,  comme 
le  bapt^me  d*un  enfant  chetif  qui  semble  n*^tre  ne  que  pour 
mourir.  Nul  n'avait  foi  en  elle,  ni  le  public,  ni  les  exposants, 
ni  la  commission  imperiale.  La  nature,  comme  les  passions  des 
bommes,  semblait  conspirer  centre  son  succes  :  car  le  prin- 
temps,  qui,  cette  ann6e<l&9  parut  une  prolongation  de  Tbiver, 
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jetait  8ur  toutes  choses  un  voile  maussade.  On  ne  voyait  que 
vitrines  vides,  caisses  fermees,  touristesclairsem^s,  perplexes, 
\'  moins  enclins  k  completer  leur  installation  qu*&  preparer  leur 
depart.  Enfin  tout  8*^claircit  k  la  fois,  et  le  ciel  qui  se  degagea 
de  ses  brumes,  etla  politique  qui  se  rasserena,  et  les  &nies  qui 
s'ouyrirent  k  une  confiance  au  moins  passagfere.  Des  lors,  la 
capitale,  rendue  k  elle-m^me,  s'ing^nia^  completer  ses  apprets 
de  f^te.  Vers  le  milieu  de  mai,  elle  apparut  en  toute  sa  splen- 
deur,  embellie  par  le  soleil,  fiere  de  ses  monuments  anciens  et 
de  ses  monuments  nouveaux,  harmonieuse,  aimable,  attirante 
plus  qu'aucune  autre  cite  de  Tunivers,  toute  souriante  k  ses 
visiteurs,  pr^te  k  tout  leur  montrer  avec  une  gen^rosite  sans 
calcul,  et  s^appliquant  k  plaire  avec  unredoublementde  bonne 
gr&ce  comme  pour  reparer  les  jours  perdus. 

En  1855,  lepalais  de  rindustrie,accru  de  di£F^rentes  annexes, 

avait  paru  suffisant  pour  qu'on  y  class&t  les  produits  de  la 

France  et  de  T^tranger.  En  1867,  le  chifiFre  des  e^posants,  qui 

^tait  de  -einq uante-deux  mille  au  lieu  de  yingt-quatre  mille,  le 

^^{\  .^  nombre  presume  des  visiteurs,  le  desir  de  fixer  Tattention  par 

un  spectacle  de  plus  en  plus  captivant,  tons  ces  motifs  avaient 
determine  une  installation  plus  spacieuse.  Le  choix  s^etait 
porte  sur  la  plaine^du  Champ-de-Mars.  L'emplacement  se 
recommandait  par  sa  superficie,  qui  atteignait  environ  qua- 
ranlc-cinq  hectares,  par  la  proximite  du  fleuve,  par  le  voisi- 
nage  de  nombreuses  voies  d'acces.  Le  plan  general  £tait  celui 
d'un  vaste  pare,  sem^  de  kiosques  ou  de  pavilions,  amenag^s 
les  uns  pour  Tutilite,  les  autres  pour  TefiFetpittoresque,  la  fan- 
taisie  ou  le  plaisir.  Au  milieu  de  ce  pare  avait  £t^  6leve  le 
palais  de  TExposition  proprement  dite.  G'^tait  une  immense 
construction  circulaire,  sans  etage,  d*un  ovale  tres  prononc^, 
qui  couvrait  k  elle  seule  une  etendue  de  plus  de  seize  hectares 
et  qui,  s'allongeant  de  la  Seine  vers  T^cole  militaire,  com- 
mepQait  k  trois  cents  metres  du  fleuve,  pour  finir  k  deux  cents 
metres  environ  de  Tavenue  Lamothe-Piquet.  Aucun  ornement 
d'architecture,  soit  qu*on  eiit  manage  la  depense  pour  un  edi- 
fice d'une  duree  eph^mire,  soit  qu^on  eiii  voulu  que  la  s6ve- 
rite  du  b&timent  principal  contrast&t  avec  les  formes  tour- 
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ment^es  et  bizarres  des  constructions  r^pandues  dans  le  pare. 
Si  l*apparence  etai^peu  elegante,  la  disposition  interieure,  tres 
remarquable  et  amenagee  d'apres  les  plans  du  commissaire 
general  A.  Le  Play,  etait  k  la  fois  simple  et  ingenieuse.  Elle 
consistait  en  une  serie  de  cercles  concentriques,  avec  voies 
rayonnantes  traversant  les  secteurs  successifs.  Ghacune  de  ces 
galeries  circulaires  etait  consacree  k  une  nature  speciale  de  pro- 
duits.  La  galerie  la  plus  eloignee  du  centre,  celle  qui  exigeait 
la  plus  grande  superficie,  etait  la  galerie  des  machines;  puis 
venaient,  sur  un  espace  de  plus  en  plus  reduit,  les  diverses  gale- 
ries, celle  des  matieres  premieres,  celles  du  y^tement,  du  mobi- 
lier,  des  arts  liberaux,  enfin  celles  des  beaux-arts  et  de  Thistoire 
du  travail  qui  touchaient  au  centre  de  la  circonf^rence.  Tandis 
que  ces  zones  concentriques  etaient  consacrees  chacune  k  Tune 
des  grandes  classifications  de  Tindustrie,  les  yoies  rayonnantes 
separaient  entre  elles  les  expositions  des  divers  peuples. 
Suivant  ses  gotits  ou  Tobjet  de  ses  travaux,  le  visiteur  pouvait 
done,  pour  explorer  le  palais,  adopter  deux  m^thodes  ^gale- 
ment  logiques.  Que  s*il  suivait  chaque  cercle  concentrique,  il 
rencontrerait  tous  les  produits  de  m^me  nature  et  pourrait  les 
comparer  ensemble ;  que  s^il  suivait  les  voies  rayonnantes,  il 
etudierait  toutes  les  productions  diverses  d'une  m^me  nation. 
L'etendue  du  Ghamp-de-Mars  avait  permis  de  supprimer  les 
installations  eloign^es.  Une  seule  annexe  avait  ^te  etablie  dans 
Tile  de  Billancourt  et  avait  ^te  consacree  aux  produits  du 
travail  agricole.  Telle  se  montrait,  dans  ses  lignes  principales 
et  dans  son  aspect  materiel,  TExposition  de  1867. 

Une  Exposition  universelle,  en  assemblant  tous  les  produits 
de  Tactivite  humaine,  permet  de  noter  jusqu'enleurs  plus  fugi- 
tifs  details  les  goiits,  les  modes,  les  tendances  d'une  epoque. 
A  ce  titre,  die  reflete  T^tat  social  et  economique,  tout  de  m^me 
que  les  elections  gen^rales  refletent  Tetat  politique.  L'Exposi- 
tion  de  1867  eut,  entre  toutes,  ce  caractere.  On  eut  dit  que  la 
societe  imperiale,  k  la  veille  de  disparaitre,  ei^t  complaisam- 
ment  pos6  devant  Tavenir  pour  permettre  k  Tavenir  de  la 
reconnaitre  et  de  la  fixer. 

Ge  fut  la  grande  f^te  du  Paris  qui  s*amuse,  non  celle  d*un 
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jour  ou  d*une  nuit,  mais  celle  qui  dura  six  mois.  Ge  fut  comme 
une  gigantesque  feerie  transportee  dans  la  yie  r^elle  et  la 
penetrant  d'aspects  fantastiques.  A  peine  entre  dans  le  pare  du 
Ghamp-de-Mars,  le  visiteur  percevait  une  sensation  bizarre, 
faite  de  couleurs  etrangement  assorties,  de  lignes  capricieuse- 
ment  melees,  de  oris  joyeux,  bruyants  jusqu*^  etourdir,  d^invi- 
tations  osees  qui  provoquaient  k  tous  les  plaisirs  et  mettaient 
en  eveil  toutes  les  passions.  Le  regard  etait  soUicite  par  toutes 
sortes  de  constructions,  de  toutes  les  dimensions,  de  tous  les 
styles^  de  toutes  les  epoques,  de  toutes  les  nations  :  phares, 
theatres,  caravans^rails,  temples  egyptiens,  portiques  grecs^ 
pagodes  chinoises,  cottages  anglais  ou  hollandais',  bergeries 
tyroliennes,  relais  de  poste  ou  isbah  russes,  habitations  sue- 
doises.  Par-dessus  tout,  TOrient  dominait,  avec  ses  mosquees, 
ses  cafes,  ses  bazars  et  toute  la  serie  des  imitations  byzantines. 
Ge  n'etait  pas  que  chaque  construction  fut  belle ;  beaucoup 
etaie^t.d'une  execution  mediocre  et  quelques-unes  d'un  goM 
detestable.  Mais  nul  n'echappait  k  Timpression  d'etonnement. 
Avec  une  curiosite  ahurie,  on  contemplait  ce  fouillis  d'edifices 
aux  fondations  fragiles,  tout  en  apparences,  que  la  m^me 
saison  verrait  naitre  et  mourir  et  qui,  avec  leur  eclat  superfi- 
ciel,  symbolisaient  assez  bien  la  soci^te  elle-m^me.  Tout  avait 
ete  combing  pour  le  pittoresque.  Ici  des  campementajirabes  ; 
Ik  des  Russes  axec_leurs  chevaux,  de  vrais  cfaevaux  des 
steppes  ;  plus  loin  des  Mexicains  juch^s  sur  la  plate-forme  d*un 
to^ibeau  azteque;  ailleurs  des  virtuo^esde  Tunis  qui  donnaient 
k  un  public  m^U  T^chantillon  d'un  caf^-concert  k  la  fagondes 
pays  barbaresques  ;  puis  des  Ghinois,  des  Ghinoises,  des  l^gyp- 
tiens,  tous  plus  ou  moins  authentiques  ;  des  Xui^cs  enfin  et  en 
nombre  infini.  L*espoir  d'amortir  un  peu  les  depenses  gene- 
rales  de  Tentreprise  avait  pouss^  les  commissaires  imperiaux  k 
conc^der  moyennant  finances  k  des  industriels,  petits  ou  gros, 
certains  droits  d'installation  :  de  concession  en  concession, 
ceux-ci  avaient  envahi  une  partie  du  pare  ;  ils  y  avaient  ^tabli 
des  brasseries,  des p&tisseries,  des  charcuteries,  et,  ^profusion 
surtout,  des  ateliers  de  photographic  ;  ils  y  organiseraient  des 
bals,  y  chanteraient  la  chansonnette,  y  tireraient  des  loteries, 
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J  montreraient  des  cheyaux  de  FUkraine  dresses  comme  del 
chiens  savants.  Pour  beaucoup  d'entre  eux,  une  place  k  I'Ex- 
position  avail  tout  juste  la  valeur  d'une  annonce  permanente 
k  la  quatriime  page  des  joumaux.  On  les  voyaltpoursuivreles 
passants,  avec  un  desir  immod^r^  de  les  v^tir,  de  les  nourrir, 
de  les  desalt^rer,  de  les  renseigner,  de  les  voiturer,  de  les 
brosser,  de  les  reposer ;  puis  ils  s'6vertuaient  en  peines  infinies 
pour  attirer  le  public  par  leurs  enseignes,  leurs  transparents, 
leurs  emblemes,  leurs  cris;  et  tout  cet  ^talage,  aujourd^hui 
vulgaire,  avail  alors,  surloul  pour  les  provinciaux,  un  aspect 
de  nouveaut^  qui  divertissait  sans  lasser.  Jamais  la  joie  ne  fut 
plus  expansive,  plus  bruyante  cpik  cette  heure  ok  la  gravity 
des  faules  pass^es,  la  menace  des  perils  futurs  semblait  inviter 
au  recueillement.  On  n^avait  point  encore  Tidee  de  toutes  les 
attractions  extraordinaires  qui  furent  imagin^es  depuis.  Mais 
comme  on  jouissait  de  toutes  cboses,  naivement,  6tourdiment, 
foUement,  avec  une  fratcheur  d'impression  que  rien  n'avait 
blasee !  Avec  ses  boutiques,  ses  baraques,  ses  jeux,  ses  tourni- 
quets, FExposition  avait  Tair  d^un  champ  de  foire,  mais  prodi- 
gieux,  et  le  plus  ^tourdissant  qu'on  etX  r^ve.  Avec  ses  reduc- 
tions des  monuments  de  tons  les  peuples,  elle  donnait  Fillusion 
d^un  voyage  autour  du  monde.  L'apparence  £tait  aussi  celle 
d'une  immense  hdtellerie  et,  pour  tout  dire,  d^uhe  hotellerie 
Equivoque  autant  que  brillante.  Une  police  trop  facile  avait 
omis  de  reglementer  ces  lieux.  Sous  Tauvent  des  restaurants  ou 
des  cafes,  des  femmes  d^coUetees,  maquillees,  provocantes, 
values  en  Bavaroises,  en  Hollandaises,  en  Espagnoles,  ofiFraient, 
en  toutes  les  langues,  les  mets,  les  boissons  de  tous  les  pays, 
et,  par  leur  hardiesse,  d^concertaient  les  moins  prudes.  La 
eouleur  locale,  disait-on,  excusait  tout  cela.  Gependant,  k  la 
mani^re  des  grands  bazars  qui  ne  negligent  aucune  des  fantai- 
sies  de  leur  clientele,  le  pare  du  Ghamp-de-Mars  tenait  tous  les 
articles,  m^me  les  articles  s^rieux.  A  quelques  pas,  des  gentle- 
men v^tus  de  noir  et  de  mine  fort  affable  distribuaient  k  pro*- 
fusion  lesBibles.  II  y  avait  m^me  une  salle  ivqng^lique  oil  Toa 
pr^chait  en  franf^ais,  en  anglais,  en  allemand.  On  pr^tait  une 
attention  discrite  k  ces  pieux  conseils ;  puis  on  s*£loignait,  let 
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poches  pleines  de  tracts  bicnfaisants  qui,  Tannee  suivante,  se 
retrouYcraient  en  ballots  sur  les  quais.  Tel  etait  le  spectacle, 
4tonnant  en  sa  varlete.  A  proprement  parler,  on  le  voyait  lors 
pour  la  premiere  fois,  car,  en  1855,  on  n'eut  rien  ose  r^ver  de 
pareil.  Au  milieu  du  perpetuel  tumulte,  un  scul  endroit  per-, 
meltait  un  recueillement  relatif  :  c^ etait  le  jardin  dessine  dans 
la  portion  du  Champ-de-Mars  opposee  k  la  Seine  et  qui  for- 
mait  comme  un  petit  pare  isole,  k  Textremite  du  grand  pare 
lui-m^me.  En  aucun  lieu,  les  architectes  pays^istes^  lesfabri- 
cants  de.xivi^res,  les  ingenieurs  de  Thorticulture  n'avaient 
deploy^  plus  d^efiForts  pour  creer  toute  une  nature  artificielle  : 
I^  avait  6te  rassembl^  tout  ce  qui  pent  charmer  les  yeux,serre8, 
Yolieres,  aquariums  d*eau  douce  et  d*eau  salee,  massifs  de 
fleurs,  bassins,  grands  arbres  meme ;  \k  s'ebattaient  les  enfants, 
un  peu  moins  g^n^s  par  la  foule;  \k  resonnaient  le  soir  les 
valses  de  Strauss ;  et  les  visiteurs  avides  de  calme  ne  se  las- 
saient  pas  d'admirer  la  feerique  puissance  qui  avait,  comme 
d'un  coup  de  baguette,  fait  surgir  du  sable  cette  oasis  coquette, 
ombreuse  et  charmante. 

Le  pare  s^etendait  comme  une  ceinture  autour  de  la  grande 
galerie  circulaire.  Dans  la  premiere  pensce  des  organisateurs, 
il  ne  devait  ^tre  que  le  promenoir  anime  et  gracieuxoi^  le  public 
se  reposerait  dans  rintervalle  des  visites,  et  ou  seraient  amena- 
g^es  les  installations  sp^ciales,  difficiles^  caser  ailleurs.  Ondut 
bientot  reconnaitre  que  Taccessoire  nuirait  au  principal.  Quand 
un  livre  serieux  est  precede  d'une  preface  trop  badine,  la  pre- 
face se  lit  avidement,  et  le  reste  court  risque  de  demeurer 
en  feuillets  non  coupes.  A  TExposition  de  1867,  la  preface,  k 
savoir  le  pare,  ^tait,  en  v^rite,  trop  fol^tre.  II  retenait  les 
badauds  qui  s^attardaient  aux  reclames,  les  paresseux  qui  s^ou- 
bliaient  dans  les  cafes,  les  melomanes  qui  serapprochaientdes 
orchestres,  les  fatigues  qui  s^etendaient  sous  les  ombrages,  les 
curieux  de  choses  lointaines  qui  fl^naient  autour  des  moau- 
ments  exotiques,  les  voluptueux  qui  s'allumaient  au  contact  des 
filles  de  joie.  Combien,  s'etant  uses  en  ces  distractions,  trou- 
Y^rent  k  peine  le  temps  de  penetrer  dans  la  grande  galerie,  et 
ne  rapporterent  chez  eux  que  Timpression  injuste  et  incomplete 


L*EXPOSITION    ET   LA  QUESTION   DU   L0XEMB0UB6.        201 

d*une  vaste  entreprise  de  menus  plaisirs,  d^une  colossale  ker- 
messe  reussie  fort  k  souhait!  Ce  fut  grand  dommage.  Dans  le 
pare  triomphait  la  fantaisie,  avec  beaucoup  de  joyeusetes  fort 
risqu^es.  Dans  le  palais  circulaire  regnaii  le  g6nie  du  classe- 
ment.  L^  s'^talaient  en  un  ensemble  tres  digne  d*etude  tons  les 
produits  de  Tindustrie  humaine. 

Ceux  qui  p^netraient  dans  le  palais  suiyaientrarementTordre 
logique  qu'indiquaient  les  catalogues.  S'engageant  dans  Tune 
des  Yoies  rayonnantes  et  se  rapprochant  du  centre  de  la  circon- 
f6rence,  ils  allaient  tout  droit  k  ce  qui  brillait,  aux  glacesjde 
Saint-Gobain,  aux  porcelaines  de  Sevres,  aux  tapis  des  Gobe- 
IxnsT^aux^cristajjx  de  Baccarat  ou  de  Bob^me.  Puis  on  admi- 
rait  lessurtouts  de  la  maisonCbristofleet  les  cbefs-d'oeuvre  plus 
discretsde  la  maison  Froment-Meurice.  Nonloinde  Ik  s^ouvrait 
une  petite  salle  qui  regorgeait  de  monde  :  Ik  scintillaient  les 
diamants,  et  il  n'etait  pas  de  femme  qui  n*en  vouliit  rassasier 
ses  yeux. 

Si  attirants  que  fussent  ces  spectacles,  en  eux  ne  residait  pas 
le  plus  serieux  attrait  de  TExposition.  A  Paris,  les  magasins  de 
la  rue  de  la  Paix  ou  des  boulevards ;  k  Londres,  ceux  de  Picca' 
diUy  ou  de  Regent'Street ;  k  Vienne,  ceux  du  Graben,  presen- 
taient  k  leurs  vitrines  Tabreg^  de  pareilles  splendeurs.  Ce  qui 
meritait  le  plus  d'eveiller  Tattention,  c'etaient  les  efiForts  vers 
de  nouvelles  d^couvertes,  vers  de  nouvelles  applications  indus- 
trielles. 

La  galene  des. machines,  la  plus  exterieure  de  toutes,  celle 
qui  englobait  toutes  les  autres,  ofiFrait  de  nombreux  sujets  d'ob- 
servation.  A  c6t^  des  anciens  appareils  k  vapeur  commen- 
Qaient  k  se  montrer  d'autres  appareils,  ob^issant  k  d'autres 
forces  motrices,  telles  que  le  gaz  ou  Tair  comprime.  Les 
machines  d'extraction  et  d'exploitation,  destinies  aux  mines, 
avaient  re^u  des  perfectionnements  proportionnes  k  Timpor- 
tance  des  services  que  bientdt  elles  rendraient.  Tres  instruc* 
tive,  tres  suggestive  aussi  etait  Texposition  des  chemins  de  fer. 
Cette  grande  industrie  des  transports  qui  tendait  k  s'emparer 
du  gouvernement  de  toutes  les  autres,  etait  alors  en  pleine 
evolution.  On  s'etait  d'abord  contente  d'obtenir  la  vitesse,  et  le 
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public,  les  ingcnieurs  eux-memes,  tout  ravis  de  la  merveille 
rcalisee,  s'etaient  un  instant  arretes^  comme  8e  reposant  sur  le 
succes .  Voici  qu'on  se  mettait  en  qu^te  de  nouveaux 
progres ;  de  14,  tout^s  sortes  de  wagons-types  qui  assureraient 
la  commodite  des  longs  voyages;  de  14,  toutes  sortes  d'appareiU 
ou  de  signaux  qui  pr^viendraient  les  accidents. 

Que  si,  de  la  galerie  des  machines,  on  passait  dans  la  galerie 
des  matieres  premieres,  Taspect  etait  peu  engageant  et  m^me 
tout  k  fait  severe  :  rien  qu*une  suite  de  salles  silencieuses  et  de 
produits  ^tiquet^s.  C'etait  comme  le  laboratoire  et  le  cabinet 
d*histoire  naturelle  de  TExposition.  Un  nouzeau  metal,  leger 
et  resistant  k  la  fois,  presque  aussi  blanc  que  Targent  quand  il 
etait  pur,  attirait  fort  la  curiosity  :  c^etait  raluminium.  On 
remarquait  aussi  les  huiles  dites  de  p^trole,  alors  peu  em- 
ployees, quoique  connues  depuis  assez  longtemps,  et  qui  de- 
vaient  plus  tard  s'adapter,  dans  une  si  large  mesure,  aux 
usages  domestiques  et  industriels.  Sur  une  longue  file  d'eta- 
geres  6taient  rangees  une  foule  de  substances  chimiques  en- 
ferm^es  dans  des  fioles  et  devant  lesquelles  le  public  passait 
indifferent.  Quelques-unes^taientappelees  k  marquer  de  vrais 
progres  dans  la  science  et  specialement  dans  la  medecine  :  tel 
etait  Tacide  phenique,  dont  on  s'etait  mis  k  parler  Tannee  pre- 
cedente  k  propos  du  cholera,  et  dont  Temploi,  fort  timide,  fort 
iucertain  encore,  marquerait  le  debut  de  la  m^thode  antisep- 
tique. 

Les  galeries  suivantes  et,  en  particulier,  celle  du  v^tement, 
permettaient  de  suivre  le  sort  de  toutes  les  industries  textiles. 
L'industrie  cotonni^re  portait  encore  la  trace  de  la  crise 
qui,  de  1861  k  1865,  avait  pes^  sur  elle ;  le  blocus  des  ports 
americains  ayant  entrav^  Tintroduction  des  cotons  des  £tats- 
Unis,  on  avait  suppler,  tant  bien  que  mal,  k  cette  disette  par 
des  cotons  de  quality  inferieure  import^s  principalement  des 
Indes ;  de  U,  en  certaines  parties  de  TExposition,  des  produits 
tout  k  la  fois  moins  fins  et  moins  solides.  —  L'industrie  des 
soieries  traversait,  elle  aussi,  une  p^riode  un  peu  difficile.  Elle 
se  sentait  atteinte  par  la  maladie  des  vers  k  soie  qui  d^solait 
tout  le  pays  cevenol.  Elle  ne  T^tait  pas  moins  par  les  revolu- 


L'EXPOSITION   ET   LA  QUESTION   DU   LUXEMBOURG.       20S 

tioas  de  la  mode.  Au  debut  de  TEmpire,  renvahissement  d'un 
luxe  insensd  avail  mis  en  faveur,  pour  la  toilette  des  fernmes, 
les  dessins  surcharges,  les  somptueuses  chamarrures ;  les  exa- 
gyrations  de  la  crinoline  avaient  encore  rendu  plus  couteuses 
ces  magnificences.  C'est  au  plus  fort  de  cet  engouement  que 
s^etait  ouverte  TExposition  de  1855.  Douze  ans  plus  tard,  en 
1867,  on  assistait  k  une  reaction,  dejk  assez  marquee,  centre 
ces  debauches  de  la  vanite.  On  commen^ait  k  reconnaitre  que 
ces  riches  decorations,  s^antes  pour  les  draperies  ou  Tameu- 
blement,  n'^taient  pour  la  toilette  qu*exces  pr^tentieux  et  per- 
version du  goM.  De  plus,  la  crinoline  tendait  k  disparaitre.  Ce 
sage  retour  n'avait  pas  laiss^  que  de  porter  aux  man*ufactures 
lyonnaises  un  assez  rude  coup,  et,  pour  le  raffinement  ou  la 
variety  des  creations,  TExposition  du  Ghamp-de-Mars  eM 
malaisement  supporte  la  comparaison  avec  sa  devanciere. 
Obliges  k  abandonner  les  executions  trop  compliquees,  k 
prendre  pour  regie  une  simplicite  presque  s^v^re,  nos  fabri- 
cants  ne  s'etaient  pourtant  pas  d^courages.  Avec  un  art  meri* 
toire,  ils  s^etaient  promptement  plies  aux  nouvelles  tendances 
publiques  et,  reduits  k  presenter  des  etofiFes  unies,  ils  s'etaient 
offerees  d*obtenir,  par  la  beaute  des  teintures  et  la  perfection 
destissus,  le  succ^s  qu'ils  avaient  diijadis^  la  savante  richesse 
de  Tornementation.  —  Tout  ce  qui  avait  atteint  Tindustrie  du 
coton  ou  amoindri  Tindustrie  des  soies  s^etait  converti  en 
benefice  pour  les  tissus  de  laine.  Ils  avaient  pris  au  coton 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  lui  prendre ;  ils  avaient  empiete  sur  la 
soie  en  imitant  son  lustre.  Reims,  Amiens,  Roubaix  egalaient 
les  fabriques  anglaises,  au  moins  pour  le  bon  goiit,  pour  la 
decoration  des  etoffes,  pour  tout  ce  qui  releve  de  Tart  plus 
que  de  la  matiere.  Dans  la  section  des  draperies,  Elbeuf  et 
Sedan  luttaient  avantageusement  avec  Leeds  et  Verviers.  — 
Cependant,  k  c6te  de  ces  grandes  industries  qui  symbolisaient 
en  elles  toutes  les  forces  puissantes  de  Tactivite  moderne,  les 
regards  contemplaient  avec  un  interet  particulier  le  fruit  d'au- 
tres  industries  modestes  qui  s^exer^aient  dans  la  demeure  pa- 
temelle  et  qui,  s'ajoutant  au  gain  du  chef  de  famille,  consti- 
luaient,  pour  les  menages  pauvres,  un  precieux  supplement  de 


204  HISTOIRE  DU   SECOND   EMPIRE. 

ressources :  telles  ^taient  les  dentelles  venues  de  la  Flandre  on 
de  TAuvergne,  ielles  ^taient  surtout  les  broderies  envoy^es  des 
cantons  suisses  de  Saint-Gall  ou  d^AppenzelL  L*admiration  etait 
grande  pour  toutes  ces  oeuvres  d^licates  et  charmantes  que  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  avaient  entreprlses  et  achev^es  dans 
leurs  moments  perdus,  aux  champs,  sur  le  pas  de  leur  porte, 
au  milieu  des  soins  des  enfants.  A  Tadmiration  se  m^lait  un 
pen  de  tristesse.  Pendant  combien  de  temps  Taiguille  et 
rhumble  metier  4  la  main  pourraient-ils  lutter  contre  le  metier 
mecanique  ?  Et  on  contemplait  avec  m^lancolie,  comme  on 
fait  pour  les  choses  qui  finissent,  ces  derniers  vestiges  des  habi- 
tudes familiales  et  du  travail  accompli  au  foyer. 

Dans  les  autres  galeries  qui  se  rapprochaient  de  plus  en 
plus  du  centre,  les  classifications  6taient  un  peu  plus  arbi- 
traires;  mais,  entre  tous  les  projets  exposes,  beaucoup  avaient 
un  merite  singulier,  celui  de  mettre  en  relief  quelques-unes 
des  tendances  qui  d€]k  pr^valaient,  qui  pr6vaudraient  surtout 
dans  Tavenir. 

Gertaines  salles  de  I'Exposition  ^veillaient  la  sensation 
bizarre  d'un  peuple  qui  se  seraiting6ni6  ^remonter  enarriire. 
En  parcourant  la  section  de  Tameublement,  qui  ei^t  pu 
se  d^gager  de  cette  impression  ?  L^^b^nisterie,  cette  industrie 
artistique  qui  tient  k  la  fois  de  la  sculpture  et  du  dessin,  s'^tait 
appliqu6e  k  copier  ligne  par  ligne  les  meubles  qu'on  laissait 
jadis  pourrir  dans  les  greniers.  Le  m^me  souci  de  reproduc- 
tion s'etait  6tendu  aux  tapisseries  antiques,  dont  on  s'evertuait 
k  calquer  les  sujets,  k  ressusciter  les  couleurs.  Moyen  ^ge. 
Renaissance,  r^gne  de  Louis  XV  ou  de  Louis  XVI,  toutes  les 
^poques  avaient  ete  mises  k  contribution,  et  on  aurait  pu  se 
croire  dans  tous  les  si^cles,  hormis  dans  le  ndtre.  G'est  que  les 
d^mocraties  seplaisent  ^s^entourerd'un certain  airv^nerable  et 
k  Jeter  comme  un  vernis  ancien  sur  leurs  nouveaut^s.  Tandis 
que  les  id^es  tendent  vers  Tavenir,  les  gotkts  r^trogradent  vers 
le  pass£.  Du  moins,  cette  ardeur  d'imitation,  pouss^e  de  nos 
jours  jusqu'^  la  manie,  avait  Tavantage  de  r^agir  contre  le 
style  afiFreux  qui  avait  r^gn^  en  mattre  pendant  la  premiere 
moiti^  du  siecle  et  courb6  toutes  choses,  meubles  et  monu* 
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ments,  sous  le  m^me  niveau  de  laideur.  M^mc  en  n^inventant 
gu^re,  nous  avions  d'ailleurs  la  consolation  de  demeurer  les 
premiers  :  car  les  Strangers  se  bornaient  k  nous  copier  dans 
ce  que  nous-m^mes  nous  avions  copi^. 

Gen^6taitpasqueroriginaIit6  manquM  totalement.  Plagiaires 
dans  le  mobilier  de  luxe,  nous  nous  retrouvions  nous-m^mes 
dans  les  objets  d*un  usage  quotidien.  Pour  les  appartements 
intimes,  pour  les  fumoirs,  pour  les  jardins,  nous  n'avions  eu 
d'autre  souci  que  celui  de  nos  aises.  De  Ik  ces  sieges  com- 
modes, fortement  inclines,  qui  permettaient  sinon  de  se  cou- 
cher  tout  k  fait,  au  moins  de  s'asseoir  sur  le  dos ;  de  1^  ces 
bancs  k  lames  de  bois  renverses  qui  semblaient  inviter  k  la 
sieste.  Ainsi  apparaissait  une  societe  k  double  aspect,  elegante 
au  point  de  ressusciter  tout  le  luxe  artistique  des  anciens 
jours,  molle  au  point  de  se  plaire  en  une  sorte  de  d^braille.  A 
cet  egard,  les  Americains  s^^taient  faits  nos  maitres  et  avaient 
invents  le  fauteiiilJLb^Sfiulej  qui  se  montrait  alors  pour  la  pre- 
miere fois.  A  vrai  dire,  ils  trouvaient  leur  excuse  dans  Tardeur 
fievreuse  de  leur  travail,  et  il  etait  naturel  quelem^me  peuple 
qui  poussait  Tactivit^  jusqu^^  Textreme  poussftt  jusqu'^  Tex- 
tr^me  aussi  le  laisser-aller  dans  le  repos. 

Le  labeur  des  ouvriers  avait  edifie  le  palais.  G^^tait  encore 
le  travail  de  leurs  mains  qui  Tavait  rempli  de  tant  de  choses 
belles  et  charmantes.  II  6tait  juste  qu'en  une  partie  de  TExpo- 
sition  la  pensee  se  reportAt  principalement  sur  eux.  M^me  au 
milieu  de  ses  entrainements  desordonnes,  la  soci^t^  imperiale 
avait  de  ces  soUicitudes.  Une  serie  de  galeries  ^tait  consacree 
aux  objets  k  bon  marche.  En  une  longue  file  de  salles  s'ali- 
gnaient  les  chandeliers  de  zinc,  les  converts  en  ruolz,  les  lits 
en  boia.blanc,  les  papiers  peints  k  quinze  centimes,  les  layettes 
ft  quinze  francs,  les  berceaux  d^osier,  les  poupees  en  carton, 
tout  ce  qui  embellirait  un  peu  la  demeure  du  pauvre,  ravive- 
rait  Tespoir  dans  le  coeur  des  meres,  epanouirait  le  visage  des 
enfants.  II  faut  Tavouer,  Taspect  g6n6ral  6tait,  au  premier 
abord,  celui  d*un  assez  mesquin  bazar  :  en  outre,  il  n'eut  pas 
iie  malais^  de  relever  despu6rilit^s,  des  maladresses.  Mais  ces 
laches  s^effa^aient  dans  le  dessein  g^nereux  qui  avait  preside 
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k  Torganisation  :  de  plus,  rindication  des  prix  provoquaii  les 
comparaisons  les  plus  instructives  pour  les  economistes,  pour 
les  hommes  adonn^s  aux  oeuvres  charitables,  et  m^me  pour 
les  simples  curieux.  Gette  exposition  trouvait  son  complement 
dans  les  habitations  populaires  modeles  dissemin^es  k  travers 
le  pare.  Pr^chantd*exemple,rEmpereuravait  youIu  concourir 
pour  les  maisons  ouvri^res,  et  s'^tait  range  lui-m^me  parmi  les 
exposants. 

'  Une  obsession  pesait  sur  notre  payset  sur  TEurope,  k  savoir 
le  pressentiment  des  luttes  futures.  Gette  sombre  image  pla- 
nait  sur  TExposition.  La  guerre  6tait,  helas !  un  fl^au  fort 
ancien.  Ge  qui  etait  nouveau  et  vraiment  original,  c'etait 
qu'elle  f6t  class^e  parmi  les  industries.  Naturellement  c^ etait 
dans  la  section  prussienne  qu'il  fallait  chercher  les  chefs- 
d'ceuyre  de  Tart  d^.d^truire.  L4  se  montrait  un  canon  monstre, 
sorti  des  usines ILnipp^ui  attirait  tous  les  regards  et  semblait 
souvenir  du  pas^  d^fi  pour  Tavenir.  Plus  modestes,  quoique 
aussi  meurtriers,  etaient  les  engins  exposes  par  les  autres  na- 
tions. La  France  avait  ^tal^  ses  pieces  d'artillerie,  ses  tentes, 
ses  fours  de  campagne.  Tout  k  c6t6  de  ces  exhibitions,  on 
Toyait  les  voitures  d'ambulance,  les  appareils  pour  blesses,  et 
Temulation  6tait  grande  k  qui  deploierait  vis-^-vis  des  vic- 
times  de  la  guerre  la  plus  touchante  soUicitude.  £lpoque  etrange 
qui  cultivait  avec  une  ardeur  ^gale  la  science  de  tuer  et  la 
science  de  gu^rir! 

On  pouyait,  k  divers  signes,  deviner,  pressentir  du  moins, 
ou  se  porteraient  les  aspirations  des  temps  k  venir.  Dans  la 
galerie  des  arts  lib^raux,  les  cartes,  les  dessins,  les  tableaux 
statistiques,  les  plans  en  relief,  tout  ce  qui  touche  k  la  geo- 
graphic et  k  Tethnographie,  avait  pris  une  assez  remarquable 
extension.  Ge  n^etait  point  encore  la  profusion  de  documents 
qui  distingue  T^poque  contemporaine ;  mais  Tesprit  d'obser- 
vation  dej^  s*6veillait,  et  cetle  curiosity  contrastait  avec  la  tor- 
peur  passee.  Les  produits  exotiques,  les  reductions  des  monu- 
ments d'outre-mer  avaient  le  don  de  fixer  Fattention.  On  se 
pressait  dans  le  pavilion  ou  la  societe  des  missions  protes- 
tantes  avait  rassemble  les  divinites  de  Tlnde,  les  fetiches  de 
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rAfrique,  le8  costumes,  les  armes  des  divers  peoples  de  Tuni- 
▼ers.  Ceirtames  imaginations,  en  petit  nombre  encore,  com- 
men^aient  k  subir  Tattraction  des  longs  voyages  et  des  contrees 
mezplor^es.  Ges  aspirations,  k  Tetat  naissant,  se  perdraient 
dans  les  accablants  soucis  des  annees  qui  allaient  suivre.  Elles 
renaitraient  plus  tard,  gagneraient  en  silence,  se  propageraiein, 
peu  k  peu,  jusqu'^  ce  que,  la  mode  devenant  engouement,  tout 
paraitrait  fade,  hormis  les  choses  lointaines.  On  verrait  alors 
les  peuples,  saisis  d'une  ambition  commune,  chercher  de  tons 
cot^s  des  prolongements  pour  leur  patrie,  et  se  presser  pour  la 
conqu^te  de  la  terre,  comme  si  bientdt  la  terre  dut  manquer. 
Tout  pr^s  du  centca  de  Ja  circonf^rence  se  developpait  la 
galerie  dite  de  Thistoire  du  travail.  G'^tait  un  vrai  musee 
retrospectif.  L^  se  developpaient,  suivant  Tordre  chronolo- 
gique,  les  princi pales  productions  de  Tart  et  de  Tindustrie, 
depuis  les  silex  tailles  de  la  p^riode  primitive  jusqu'aux  taba- 
tieres  et  aux  eventails  du  dix-buitieme  siecle.  Gette  exposi- 
tion, fort  curieuse  en  elle-m^me,  n'etait  pas  moins  suggestive 
par  r^tat  d*esprit  qu'elle  denotait.  Ge  soin  k  classer  les  sou- 
.  venirs  des  diverses  ^poques,  k  les  remettre  en  leur  cadre  avec 
une  tidelite  rigoureuse,  trahissait,  en  ses  commencements,  un 
gout,  assez  exceptionnel  alors,  repandu  aujourd'hui  au  point 
de  devenir  banal,  celui  des  reconstitutions,  D'etude  en  6tude 
et  k  Taide  de  collections  savamment  rassemblees,  on  arriverait 
k  recomposer  tout  le  passe,  dans  ses  demeures,  dans  ses  cos- 
tumes, dans  ses  ameublements,  et  jusque  dans  ses  plus  mtimes 
habitudes.  La  recherche  serait  pleine  d'attrait,  non  toutefois 
sans  6cueil.  Le  danger  (auquel  nos  contemporains  n^ont  pas 
echapp6)  serait  de  se  perdre  dans  les  minuties^de  Terudition, 
de  recomposer  Thistoire  k  la  mani^re  d*un  decor  de  th^^tre 
prodigieusement  veridique  en  tons  ses  details,  mais  n*ambi- 
tionnant  rien  au  delk !  Tel  qui  se  croirait  un  savant  ne  serait 
qu'un  commissaire-priseur  tr^s  affine,  et,  dans  le  souci  exclusif 
de  recomposer  les  apparences  exterieures,  on  negligerait  sou- 
vent  de  p^netrer  les  ^mes  et  de  les  peindre. 

Avec  la  galerie  de  I'histoire  du  travail,  la  galerie  des  beaux- 
afls  occupait  le  centre  du  palais.  Le  calcul  de  la  commission 
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Le  Czar  arriva  le  1*' jiud.  Aucune  pompe  officielle  nemanqua 
k  la  reception.  Pourtant  raccueil  fut  convenable  plutot  que 
chaleiireux.  On  se  souvenait  de  la  Pologne  et  de  ses  infortunes. 
Le  cortege,  part;  de  la  gare  du  Hord,  se  dirigea  vers  le  centre 
de  la  ville  en  ^vitant  le  boulevard  Sebastopol.  Rue  de  la  Paix, 
rue  de  Castiglione,  rue  de  Rivoli,  les  acclamations  furent  plus 
nourries  :  en  ces  quartiers,  les  magasins  de  luxe  vivaient  en 
partie  de  la  clientele  russe,  etunempressementint^ress^  avait 
multipli^  les  decorations  ou  les  emblemes.  Apr^s  une  halte  auz 
Tuileries,  le  monarque  fut  conduit  dans  le  m^me  appareil  somp* 
tueux  jusqu'au  palais  de  T^lysee,  qui  lui  servirait  de  demeure. 
Le  soir  venant,  le  prince  se  h&ta  de  d^pouiller  son  uniforme  et 
se  rendit  au  tfr<6^ttre  des  Yarietes.  L&  se  jouait  une  piece,  la 
Grande'Du^hesse'de  Gerolstein^  donton  parlaitjusqu'aux  bords 
de  la  N6va.  C'etait,  k  ce  qu*on  assurait,  une  charge  ^bourif- 
fante,  jou^e  par  des  acteurs  plus  6bouri£Fants  encore.  L^empe- 
reur  se  divertit  fort  et  les  grands-ducs,  ses  fils,  non  moins  que 
lui. 

Ce  fut  des  lors  une  succession  de  f^tes.  jLe  %  juin,  visite  de 
TExposition;  le  3,  courses  k  Longchamp;  le  4,  banquet  aux 
Tuileries  et  representation  de  gala  k  TOp^ra.  Cependantlajoie 
se  m^lait  d'angoisses.  Gette  anuee  futbien  celle  des  contrastes. 
Le  jour  m^me  ou  Alexandre  etait  entr^  dans  Paris,  on  avait  su, 
k  n'en  plus  douter,  que  Qjueretaro  avait  succomb^,  que  Maxi- 
milien,  prisonnier  sans  conditions,  n'avait  plus  rien  [4  esperer 
que  de  la  clemence  de  ses  ennemis.  Une  autre  image  impor* 
tune  poursuivait  le  Czar,  celle  du  peuple  qu'il  avait  naguere  si 
rudement  ch^tie.  Gomme  il  se  rendait  k  Thdtel  de  Glupy,  il 
avait  pu  percevoir,  k  travers  les  rumeurs  de  la  foule,  des  pro- 
testations assez  distinctes  en  faveur  de  la  Pologne.  L*incident 
se  reproduisit  au  Pajais  de  justice  et,  cette  fois,  avec  les  pro- 
portions d^une  insulte.  Du  milieu  d'un  groupe  d*avocats  un  cri 
tres  retentissant  partit :  Vive  la  Pologne!  — A  la  porte !  cnerent 
d'autres  voix  qui  s*adressaient  aux  manifestants  et  voulaient 
protester  contre  Thospitalite  m^connue.  Par  malheur,  le  prince 
et  ceux  qui  Tentouraient  prirent  pour  eux  la  seconde  exclama- 
tion aussi  bien  que  la  premiere.  II  arriva  done  que  ce  qui  edi 
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da  r^parer  Tinjure  Taggrava ;  et  le  Czar  revini  k  rClIys^e  fort 
inite. 

Le  roi  Quijlaume  manquait  k  la  reunion  des  souverains.  Le 
4  juin,  il  quitta  Berlin.  Le  lendemain  k  quatre  heures  il  attei- 
gnit  Paris.  Avant  d'arriver  k  la  gare  du  Nord,  il  put  apercevoir, 
par  la  portiere  du  train  imperial,  les  hauteurs  qu'il  avait  occu- 
pies en  1814  quand  la  capitale  6tait  tomb^e  aux  mains  des 
allies.  Au  debarcadire  Tattendait  le  neveu  de  celui  qu*il  avait 
contribu^  k  abattre,  Thomme  que,  trois  ans  plus  tard,  il  devait 
lui-m^me  d^tr^ner.  Malgr6  les  anciens  souvenirs  et  les  dem^les 
r^cents,  Tabord  hit  de  part  et  d^autre  sans  contrainte,  le  Roi 
£tant  de  nature  avenante  et  TEmpereur  de  caractere  magna- 
nime.  Les  monies  honneurs  qui  avaient  entourd  le  Czar  furent  r^  ''l  ^'^< 
rendus  au  monarque  prussien.  Des  appartements  lui  avaient  ^te 
rd8er^g8.&u  pavilion  de  Marsatt,  et  on  s'achemina  vers  les  Tui- 
leries  sans  6viter  cette  fois  le  boulevard  Sebastopol.  Le  langage 
des  joumaux,  les  difiF^rends  k  peine  regies  avaient  fait  craindre 
des  demonstrations  discourtoises.  Rien  ne  justifia  les  alarmes, 
et  raccueilJut  mdme  meilleur  que  pour  Alexandre.  Longtemps 
M.  de  Bi^mari^k  avait  hdsitd  k  accompagnerson  maitre.  Gepen« 
dant  la  nimeur  lui  dtait  revenue  que  sea  perplexit^s  s'attri- 
buaient  k  la  peur.  Jaloux  de  dementir  Timputation,  il  avait 
aussitdt  decide  son  depart  et  avait  annonci  k  M.  Benedetti  sa 
resolution.  Dans  le  cortege,  il  occupaitlaseconde  voiture,  der- 
riere  le  carrosse  royal.  Les  photographies,  les  illustrations  des 
journaux  avaient  depuis  longtemps  popularise  ses  traits,  et  des 
trottoirs  ou  des  fendtres  on  se  le  montrait,  hautam,  impassible, 
serre  dans  son  uniforme  des  cuirassiers  de  la  Landwehr.  Tout 
autre  etait  le  roi,  d'aspect  bienveillant  quoique  martial,  sou* 
riant  k  la  foule  avec  une  bonhomie  empress6e,  charme  d^une 
reception  qu'il  espdrait  k  peine  biensdante  et  qui  dtait  presque 
chaleureuse.  Mais  les  regards  ne  se  portaient  vers  le  souverain 
que  pour  se  fixer  sur  le  ministre.  II  dtait  vraiment  le  person- 
nage  dnigmatique  de  ces  fetes,  Tbomme  mysterieux  et  terrible  '' 
dont  on  s'efFor^ait  d'inlerpreter  la  physionomie  ou  de  pendtrer 
les  desseins,  celui  qui  peut-etre  dcrirait  sur  les  murailles  de  la 
France  en  licsse  les  mots  du  festin  de  Balthazar. 
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Pourle  roi  Guillaume,  aucun  spectacle  ne  valait  une  revue. 
On  en  avail  prepare  une,  et  telle  qu'elle  demeurerait  memo- 
rable. 

Elle  avait  &\Jk  fix^e^au  6  juin.  Tout  contribuerait  k  ce  qu'elle 
fDtfameuse.  Fameuse!  ellele  fut  par  le  concours  des  souve- 
rains,  par  le  grand  rassemblement  de  troupes.  Elle  le  fut  aussi 
par  la  solennite  du  moment :  c'^tait  Theure  de  transition  entre 
Tancienne  organisation  militaire  et  la  nouvelle,  Theure  ou, 
tout  bas,  tres  bas  encore,  on  commen^ait  k  douter  de  la  France. 
Elle  acquit  enfin  une  cel^brit^  inattendue  par  le  tragique  ^ve- 
nement  qui  la  termina. 

Des  la  veille,  les  corps  des  garnisons  les  plus  eloign^es 
avaient  et^  appeles  k  Paris.  Garabiniers,  cuirassiers,  lanciers, 
dragons  de  rimp^ratrice  etaient  veniis  de  Gompiegne,deMeaux, 
de  Fontainebleau,  de  Melun.  Les  guides  et  les  chasseurs  de  la 
garde  avaient  ^t^  cantonnes  k  la  Chapelle-Saint-Denis.  Gepen- 
dant,  sur  le  champ  de  courses  du  bois  de  Boulogne,  les  offi- 
ciers  d'^tat-major  fizaient  par  avance  la  place  de  chaque  regi- 
ment, s'appliquaient  k  pr^venir  tout  retard,  k  rendre  impossible 
toute  confusion.  L*empressement  n'eiit  pas  et^  plus  grand  k  la 
veille  d'une  bataille.  Apr^s  tout,  n*etait-ce  pas  une  sorte  de 
bataille  que  cette  grande  c^r^monie  militaire  qui,  accomplie 
sous  les  yeux  d'hotes  magnifiques  et  redoutables,  leur  servirait 
k  conjecturer  notre  force  ou  notre  faiblesse?  A  midi,  toute 
Tarmee,  sous  le  commandement  du  marechal  Ganrobert,  avait 
pris  ses  positions.  Elle  se  composait  de  toute  Tinfanterie  de  la 
garde,  grenadiers,  voltigeurs,  zouaves,  chasseurs  k  pied,  gen- 
darmes, de  trois  divisions  d'infanterie,  de  deux  divisions  de 
cavalerie,  non  compris  celle  de  la  garde,  de  quatre  regiments 
d^artillerie.  Les  journaux  officieux  de  Tepoque  ont  estim^  cette 
force  k  soixante  mille  hommes  :  bien  qu'il  soit  malais^  d'^va- 
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luer  les  troupes  en  masse,  il  parait  probable  que  reflPectif  reel 
ne  depassa  guere  trente-cinq  mille  hommes. 

A  deux  heures  parurent  les  souveraius  :  Tempereur  Napo- 
leon, un  peu  a£Faiss6  sur  son  cheval,  et,  suivant  son  habitude, 
r^veur,  tranquille  et  doux;  .^xandre,  superbe,  elanc^,  assez 
8dfliblal)le  aux  gravures  de  1814  qui  representaient  son  ai'eul ; 
Q6uillau{^e,  souriant  et  cordial,  en  homme  qui  aime  tant  les 
soTdats  qu'illes  aime  toujours,  fussent-ils  Strangers,  fussent-ils 
les  ennemis  de  demain.  Au  cortege  se  mdaient  les  grands-ducs, 
le  prince^ royal  de  Prusse  ;  puis  venaient  un  peu  en  arriere  les 
autres  princes,  aussi  nombreux  que  le  sont  dans  les  armees 
ordinaires  les  gen^raux.  La  foule  des  militaires  suivait  :  on  en 
voyait  de  toute  nation,  officiers  russes,  prussiens,  anglais; 
du  milieu  des  uniformes  de  TOccident  se  detachaient  les  bur- 
nous de  plusieurs  chefs  arabes.  Les  cent-gardes  formaient  Tes- 
corte  et  ils  6taient,  dit  un  temoin  oculaire,  a  fulgurants  comma 
les  dieux  de  la  fable  »  . 

Comme  on  allait  commencer  la  reyue,  un  cortege  plus 
modeste  se  montra  de  Tautre  cote  du  champ  de  courses ;  c'^tait 
le  prince  imperial  qui  yenait  de  Saint-Cloud.  Trois  mois  aupa- 
ravant,  il  ^tait  tomb6  malade  —  4  la  suite  d'un  accident  de 
gymnastique,  k  ce  qu*on  assurait; —  des  abces,s^etant  formes, 
avaient  rendu  une  operation  necessaire,  et,  pendant  quelques 
jours,  r^tat  8*etait  assez  aggrave  pour  exciter  Tinquietude.  Le 
tumulte  des  fdtes,  Tair  surchaufiFe  desTuileries  eussent  entrave 
la  convalescence  de  Tenfant;  c'est  pourquoi  il  avait  ete  trans- 
ports dans  une  atmosphere  plus  pure.  Quand  il  se  montra  sur 
le  terrain  de  manoeuvres,  p&le,  boitant  encore  legerement,  por- 
tant  sur  son  visage  les  traces  recentes  de  la  sou£France,  cette 
apparition  gracieuse,  un  peu  melancolique,  sembia  comme 
rimage  de  la  faiblesse  au  milieu  de  toutes  les  images  de  la 
force.  Le  roi  Guillaume,  qui  etait  arrive  seulement  de  la  veille, 
alia  k  Tadolescent  et,  en  vieillard  patemel,  Tattira  aflPectueuse- 
ment  jusqu*&lui.  D'uncdte  le  robuste  HohenzoUern,  de  Tautre 
le  fragile  heritier  des  Bonaparte.  Cette  fragilite  etait  celle 
mSme  dc  TEmpire,  reposant  sur  un  seul  enfant,  t enfant  d'es- 
p&ance^  comme  disaient  les  imperialistes  fiddles,  qui,  ayant 
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plus  tard  perdu  leur  prince,  ne  se  sont  jamais  consoles. 
La  revue  commen^a,  puis  le  defile.  Toutes  ces  f^tes  mili- 
taires  se  ressemblent.  Gelle-ci  echappe  k  Tordinaire  banalite, 
car  elle  montra  pour  Tune  des  dernieres  fois  Tancienne  armee 
frangaise  avec  toutes  les  superfluites  de  sa  parure,  avec  toutes 
ses  coquetteries  onereuses  et  charmantes,  avec  toutes  les  difiFe- 
rences  de  costumes  et  d'insignes  qui,  eh  distinguant  les  corps 
les  uns  des  autres,  les  provoquaient  k  une  Emulation  de  bra- 
Toure.  Bientot  toutes  ces  nuances  se  fondraient  dans  une  teinte 
uniforme,  et  le  souci  exclusif  d'etre  redoutable  ferait  oublier 
le  soin  d'etre  magnifique.  Les  atnes  de  nos  contemporains  ont 
contempl^  ce  jour-l4  tout  ce  qui  ne  se  reverra  plus  que  dans 
les  gravures.  Les  regiments  d'infanterie  d^filerent  dansTordre 
d'autrefois,  avec  les  sapeurs  k  la  barbe  epaisse,  au  long  tablier 
blanc,  au  large  bonnet  k  poil;  avec  le  tambour-major  tout 
dore,  tout  empanache ;  avec  les  cantinieres  k  la  jupe  d'un  rouge 
ecarlate ;  avec  les  sous-officiers  en  serre-file,  reconnaissables  k 
deux  ou  trois  chevrons ;  avec  les  compagnies  d^elite,  grenadiers 
Aux  Epaulettes  rouges,  voltigeurs  aux  Epaulettes  jaunes,  qui,  en 
avant  et  en  arriere,  ouvraient  et  fermaient  chaque  bataillon 
La  cavalerie  ofiFrait  un  spectacle  plus  variE  encore  par  le  pitto- 
resque  melange  des  sabretaches,  des  aiguilles,  des  aiguillettes, 
des  coiffures  de  toutes  sorte.  On  vit  passer  les  carabiniers  k  la 
cuirasse  ornee  d'un  soleil  dorE,  les  lanciers  k  TEtrange  schapska, 
qui  rappelaient  les  regiments  polonais  du  premier  Empire,  les 
dragons  k  Thabit  vert  et  au  plastron  blanc,  puis  ce  fameux 
regiment  des  guides  qui,  avec  ses  etourdissantes  fantaisies,  ses 
profusions,  ses  raffinements,  incarnait  en  lui  toutes  les  frivoles 
splendeurs,  tous  les  entrainements  dEsordonnEs,  toutes  les  pro- 
digalitEs  du  second  Empire.  La  revue  fut  aussi  celle  des  sou- 
venirs glorieux  sur  lesquels  aucun  revers  n^avait  projetE  son 
ombre.  L*artillerie  trainait  des  canons  que  les  juges  les  plus 
compEtents  estimaient  un  peu  surannes ;  mais  c'Etaient  les 
canons  de  Magenta  et  de  Solferino.  Zouaves,  fantassins,  chas- 
seurs k  pied  eussent  peut-Etre  Ete  dEpasses  pard'autresarmees 
pour  la  sEvEritE  precise  des  manoeuvres ;  mais  dans  leurs  rangs 
se  trouvaient  encore,  et  en  assez  grand  nombre,  ceux  qui  jadis 
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avaient  grayi  les  pentes  du  Mamelon  Vert^  escalade  le  bastion 
de  Malakoff^  defendu  pied  &  pied  les  bords  du  Naviglio 
Grande^  chants  le  Te  Deum  dans  la  cath^drale  de  Pekin,  con- 
quis  un  k  un  les  cadres  de  Pu6bla.  Parmi  les  drapeaux,  plu- 
sieurs  avaient  6t^decor6spourfaits  de  guerre,  honneur  insigne 
dent  s*enorgueillissait  le  regiment,  et  nul  ne  doutait  que  ces 
etendards  ne  demeurassent  immacules.  Bien  des  fois,  dans  les 
jours  de  solennit^  militaire,  on  avail  vu  pareil  spectacle. 
Li'heure  etait  proche  oik  on  ne  le  pourrait  plus  contempler,  et 
il  etait  temps  que  la  France  en  fix^t  dans  ses  yeux  Timage, 
commepnj^itpourun  6tre  cherqui  est  surle  point  d^^chapper. 
A  quaU*e  Ifeures,  la  revue  etait  terminee.  Le  soleil,  un 
radieux  soleil  de  juin,  avaitete  le  complice  de  la  f^te.  La  foule 
s'ecoulait,  ravie,  paisible  ;  et  on  pouvait  croire  que  cette  journ^e 
compterait  parmi  les  plus  brillantes  du  r^gne.  Yoici  Tombre 
qui  tout  k  coup  intercepta  la  lumi^re.  L^Empereur  et  ses 
augustes  liotes  avaient  rejoint  les  voitures.  Dans  Tune  d'elles, 
riQ[ip^ratrice  partit  d'abord  ainsi  que  le  roi  de  Prusse.  Dans 
une  autre  caliche  d^couverte  prirent  place  TEmpereur,  le 
Czar^et  les  grands-ducs.  L'a venue  de  Lolagchamp,  Tavenue 
de  la  Grande-Cascade  etaient  tellement  encombrees  qu'on  y 
pouvait  k  peine  avancer.  Napol6on  donna  Tordre  d'incliner 
vers  la  droite  et  de  prendre  une  autre  voie.  A  Tun  des  carre- 
fours,  c^est-^-dire  au  point  d'intersection  de  la  route  de  la 
Yierge  et  de  la  route  des  Reservoirs,  on  vit  un  homme,  qui 
etait  k  Tun  des  premiers  rangs  de  la  foule,  se  frayer  un  pas- 
sage, etendre  le  bras,  braquer  une  arme ;  au  m^me  instant  on 
entendit  la  detonation  d'un  coup  de  pistolet  tir^  sur  la  voiture 
imperiale.  Gependant  Tun  des  ^cuyers  qui  6taient  k  la  por- 
tiere, M.  Raimbeaux,  avait  surpris  le  mouvement  de  Tinconnu^ 
Instinctivement,  et  sans  bien  se  rendre  compte  de  Tattentat, 
il  poussa  en  avant  son  cheval.  Gelui-ci  regut  la  decharge  k 
travers  les  naseaux  et,  de  son  sang,  ^claboussa  Tun  des  grands- 
ducs.  La  vue  du  sang  fit  croire  d'abord  que  Tun  des  princes 
etait  blesse,  et,  pendant  un  moment,  Tanxiete  fut  terrible. 
D*un  geste,  Napoleon  rassura  ceux  qui  Tentouraient.  Puis, 
s'adressant  au  Czar  :  a  Sire,  lui  dit-il,  nous  avons  vu  le  feu 
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ensemble ;  nous  voil4  frires  d'armes.  —  Nos  jours  sont  entre 
les  mains  de  la  Proridence,  >  r^pondit  froidement  Alexandre. 
Au  milieu  des  acclamations,  les  souverains  continuerent  leur 
route  rers  Paris.  D^j&  les  assistants  s'etaient  empar6s  de  Tas- 
sassiUf  et  la  police  eut  grand^peine  k  le  leur  arracher.  G'etait 
un  jeune  Polonais  du  nom  de  Berezowski.  Sans  detour  il  con- 
fessa  son  crime,  mais  d^savoua  tout  dessein  centre  Napoleon.  II 
n'avait  Toulu,  disait-il,  atteindre  que  Tempereur  de  Bussie  et 
venger  sur  lui  les  malheurs  de  son  pays. 
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Tandis  que  toute  la  ville  se  portait  au  bois  de  Boulogne  etque 
Berezowski  m^ditait  son  crime,  les  salons  de  Tambassade  de 
Bussie  se  paraient  pour  une  f^te  qui  reunirait,  le  soir,  les  princes 
et  les  souverains.  Les  preparatifs  s'acheyaient  quand  arriva 
la  nouvelle  de  Tattentat.  La  premiere  pens^e  fut  de  con- 
tremander  la  reception.  Le  conseil  fut  m^me  donn6  au  Czar 
d'abreger  son  voyage  et  de  rentrer  en  ses  fidMes  £tat8.  Apres 
reflexion,  Tavis  ne  prevalut  point :  une  telle  conduite  paraitrait 
le  fruit  de  Temportement  ou  de  la  peur  et  serait  indigne  du  Czar 
autant  qu'injustementdiscourtoise  pour  la  France.  Bien  ne  fut 
done  change  au  programme  et,  k  la  nuit,  le  bal  commenga. 
Quand  parut  Alexandre,  Fran^ais  et  Busses  s^empresserent 
autour  de  lui  et  rivaliserent  par  Tardeur  de  leurs  t^moignages, 
comme  pour  le  venger  de  la  brutale  agression.  Un  nom  se 
retrouvait  aussi  sur  toutes  les  levres  :  c'etait  celui  de  T^cuyer, 
M.  Baimbeaux.  II  ^tait  le  heros  du  jour,  celui  qui,  par  son  sang- 
froid, avait  pr^venu  le  crime ;  en  quoi  il  avait  bien  m^rite  de 
la  Bussie,  et  non  moins  de  son  propresouverain.  Car  Napoleon 
se  montrait  ^mu,  confus,  indign^  plus  qu*on  ne  pent  dire,  de 
cette  violation  de  Thospitalite. 

La  France  etait  trop  k  la  joie  pour  que  le  nuage  ne  gliss4t 
pas  rapidement.   Les  r^jouissances  se  continuerent  avec  un 
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redoublement  d'eclat.  Le  8  juin,  on  dansa  k  I'Hotel  de  Ville, 
le  10  juin  aux  Tuileries.  A  ces  receptions,  le  repr^sentant 
d'une  seule  puissance  manqua,  celui  de  rAutriche.  La  dynastie 
de  Francois- Joseph  ployaitalors  sous  les  malheurs  de  famille. 
13  ne  archiduchesse  6tait  foUe;  un  archiduc  aitendait  en  prison 
le  bon  plaisir  de  ses  ennemis.  Yoici  qu^une  autre  archidu- 
chesse, Farchidu^hesse  Mathilde,  au  moment  ou  elle  s^appr^- 
tait  pour  le  bal,  avait  laiss6  tomber  sur  sa  robe  une  etincelle  : 
la  toilette  legere  s'etaitenflamm^e,  et  la  jeune  princesse  venait 
de  succomber.  Les  Autrichiens  sont,  entre  tous  les  peuples, 
celui  qui  aime  le  moins  les  pens6es  funebres.  a  La  princesse 
de  Metternich  a  donne  hier  k  danser,  ecrivait  le  29  mai  Tun 
des  contemporains.  Vraiment,  je  Tadmire  et  elle  a  un  courage 
de  lion  (1).  »  Gependant,  en  face  de  tant  d'infortunes,  ce 
courage  de  lion  ayait  enfin  Atk  c6der  et,  pour  un  temps,  Fam- 
bassade  s*6tait  fermee. 

Si  brillants  que  fussent  ces  spectacles,  ils  puisaient  leur  prin- 
cipal int6r^t  dans  la  grandeur  de  ceux  qui  ^taient  les  h6tes  de 
la  France.  Alexandre  demeurait  un  peu  sombre;  il  gardait  les 
affronts  sur  le  coeur,  et  les  egards  les  plus  empresses,  les  plus 
delicates  marques  de  respect,  reussissaient  mal  k.  en  eSiacer  le 
souvenir.  —  Quant  k  Guill^ume,  il  retrouva,  en  partie  du 
moins,  le  succes  qu'il  avait  obtenu  jadis  k  Gompiegne.  Avec  sa 
tete  blanche,  son  visage  coIor6,  il  ressemblait,  dit  un  temoin 
oculaire,  k  un  bon  gentilhomme  de  province,  bienveillant  et 
facilement  accessible.  II  se  montra  fort  prevenant  aupris  des 
femmes,  gracieux  vis-^-vis  des  militaires,  attentif  k  ne  point 
parler  de  ses  succes  oun'enparlantqu'avecsimplicite.  Nedou- 
tant  pas  que  chacune  de  ses  paroles  serait  r^petee,  il  fit  grand 
etalage  de  ses  sympathies  pour  TEmpereur,  vanta  davantage 
encore  les  charmes  de  Tlmperatrice  dont  la  beauts  commen- 
^ait  k  peine  k  subir  les  premieres  atteintes  du  temps.  II  apporta 
un  soin  courtois  k  louer  tout  ce  qu'il  voyait.  a  Com  me  vous 
avez  fait  de  belles  choses  depuis  que  je  suis  venu  ici  1  repeta-t-il 
plusieurs  fois,  en  rappelant  son  s6jour  en  1814.  »   L'allusion, 
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qui  nous  reportait  k  une  epoque  de  revers,  n'etaitpas  iris  heu- 
rense  et,  sous  I'eloge,  se  cachaii  un  assez  d^plaisant  souvenir. 
Avec  un  tact  delicat,  Napoleon,  qui  ne  souhaitait  que  la  paix, 
remit  toutes  choses  au  point.  «  La  fa^on  dont  Votre  Majest6 
yient  ici,  repliqua-t-il  un  jour,  yaut  beaucoup  mieuxpourle 
bonheur  des  deux  peuples.  »  —  Entre  tons  noshdtes^le  plus  en 
Yue  etait  Bismarck.  Son  nom  rappelait  des  querelles  trop 
recentes  pour  ne  pas  ^yeiller  quelques  repugnances.  De 
grandes  precautions  avaient  ^t^  prises  pour  que  Tantipathie  ne 
se  trahit  par  aucune  remarque  desobligeante,  par  aucun  signe 
d'hostilite.  Le  chancelier  allemand  s'^tait  aper^u  de  cette  vigi- 
lance et  en  avaittemoigne  une  gratitude  unpeuironique.  «Que 
voulez-vous?  disait-il,  nous  autres,  hommes  politiques,  nous  ne 
pouvons  plaire  k  tout  le  monde  et  nous  devons  nous  resigner, 
sans  surprise  ni  colore,  k  certaines  marques  de  d^faveur.  v 
Dans  les  salons  officiels,  c'etait  k  qui  observeraitce  personnage 
extraordinaire ;  et  toute  saillie,  tout  bon  mot  tomb6  de  ses  l^vres, 
se  r^p^tait  de  bouche  enbouche.  Les  femmes  n'etaient  pas  les 
moins  empressees  autour  de  lui  et,  moiti^  curiosity,  moiti^ 
coquetterie,  elles  se  divertissaient  k  le  provoquer.  AucuBe 
question  ne  le  troublait  :  il  r6pondait  k  toutes  avec  un  melange 
de  bonne  humeur  paradoxale  et  de  galanterie  osee  :  ce  qui  le 
rendait  Thomme  le  plus  amusant  du  monde  et  le  plus  original. 
II  aflFectait  de  se  montrer  degag^  de  la  politique,  comme  il 
arrive  en  un  voyage  de  plaisir  ou  de  delassement.  Que  si, 
d'aventure,  il  touchait  aux  aflhires  publiques,  il  choisissait  ses 
confidents.  II  ne  rechercha  gu^re  M.  de  Moustier,  qu'il  avait 
connu  autrefois  k  Berlin  :  notre  ministre  des  relations  ext6- 
rieures  avait  trop  d^plor^  les  demiirescomplicationspourn*en 
pas  conserver  quelque  rancune  :  en  outre,  iletaittropp^n^tr^ 
des  traditions  diplomatiques  pour  qu'il  tdi  ais6  de  le  circon- 
venir.  Le  personnage  le  plus  influent  etait  alors  M.  Rouher  : 
entre  tons  les  serviteurs  de  Tempire,  c'etait  aussi  le  plus  facile 
k  gagner.  L'homme  d*£tat  prussien  ne  negligea  rien  pour  lui 
persuader  que,  dans  la  question  du  Luxembourg,  sa  bonne 
volonte  n'avait  point  manqu6  k  la  France  :  il  ajouta  que  les 
£tats  du  Sud  n*avaienl  point  envie  d'entrer  dans  la  Gonfedera* 
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tion  du  Nord,  et  affirma  que,  pour  son  compte,  il  ne  les  y  pous- 
serait  pas.  Dans  ses  precedents  sejours  k  Paris,  le  conseiller  du 
roi  Guillaume  avail  assez  souvent  rencontr6  M.  de  Persigny.  II 
eut  avec  lui  unlongentretien.  II  protesta  en  termes  chaleureux, 
comme  il  TaYaii  fait  aupr^s  de  M.  Rouher,  de  sa  neutralite 
bienveillante  dans  Taffaire  luxembourgeoise.  Toute  difficuite, 
dit-il,  aurait  ^t^  ^vit^e  si  on  ayait  d'abord  n^goci6  Tevacuation 
de  la  forteresse  :  Tevacuation  une  fois  consomm^e,  la  cession 
se  fi^t  accomplie  sans  froisser  aucun  amour-propre.  Puis,  sans 
s'expliquer  ires  clairement  (et  sans  doute  Textr^me  clart^  eilkt 
ete  malais^e),  il  essaya  d'imputer  le  malentendu  k  M.  Benedetti, 
dont  il  incrimina  fort  durement  Fesprit  d'intrigue  et  Tinsuffi- 
sance.  La  conversation  se  g^neralisant,  M.  de  Bismarck  re- 
monta  jusqu*aux  ^v^nements  de  Tannee  precedente.  Unde  ses 
artifices  les  plus  habituels  ^tait  Texces  de  la  franchise.  De  ce 
conflit  tout  recent,  il  parla  comme  ileut  fait  d'une  epoque  6loi- 
gnee,  moins  en  acteur  qu*en  juge.  Avecunsurprenant  melange 
de  vues  profondes,  de  conseils  amicaux,  detroublanteironie,  il 
exprima  le  regret  que  Tempereur  des  Frailgais,  avant  Sadowa, 
n'eCit  pas  nou6  les  liens  d*une  alliance  intime  avec  la  Prusse. 
<*  De  quel  prix,  dit-il,  n*eussions-nous  pas  pay^  cette  union !  » 
II  avoua  que,  desesp^r^  de  son  impuissance  k  lire  dans  les  pen* 
sees  de  Napoleon,  il  avail  song6  un  instant  k  se  tourner  brus- 
quement  vers  TAulriche,  k  se  reconcilier  avec  elle,  k  tourner 
vers  la  France  toutes  les  forces  allemandes.  •  Quant  k  voire 
mediation  apris  Sadowa,  poursuivit-il,  j'avoue  que  je  ne  Tai 
pas  comprise.  »  Partant  de  1^,  il  se  mil  k  exposer  avec  une 
logique  impitoyable  ce  qu'il  edi  fait  s'il  eOl  6te,  lui  Bismarck, 
k  la  place  de  Napoleon.  «  Vous  auriez  dO,  dit-il,  sacrifier  moins 
ais^ment  les  £lal8  secondaires  :  entre  la  Prusse  el  les  Elats 
subsistants,  vous  auriez  dtk  vous  efforcer  d'etablir  des  causes 
permanentes  de  dissentimenl.  Par-dessus  tout,  au  lieu  de 
plaider  pour  Tint^grite  de  TAutriche,  vous  auriez  dQ  vous  ap- 
pliquer  k  semer  des  germes  profonds  de  division  entre  les  deux 
grandes  puissances  allemandes.  Le  roi  voulait  garder  la  Silesie 
aulrichienne.  Que  ne  le  laissiez-vous  libre  de  la  prendre?  Cetki 
ete  un  sujet  de  discorde  ^ternelle  entre  les  deux  couronnes.  » 
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«  Vous  YOU8  y  ^tes  opposes,  »  continua  M.  de  Bismarck  d^un 
ton  de  reproche.  Puis,  com  me  pour  deconcerter  d^avance 
toute  pens^e  d'alliance  franco-autrichienne,  il  ajouta  :  •  6r4ce 
k  vous,  aucune  cause  permanente  de  rivalite  n^existe  entre 
nonb  ei  ia  cour  de  Vienne ;  aussi,  »  conclut-il  sur  un  ton  tou- 
jours  amical  mais  qui  d^celait  une  arriere-pensee  mena^ante, 
^  aussi,  k  la  premiere  occasion,  nous  pourrons  nous  reunir 
comme  par  le  passe.  » 

Ges  entretiens  troublants  n^^taient  qu^un  court  interm^deau 
milieu  des  plaisirs.  Entre  tous  les  mois  de  cette  brillante 
ann6e  1867,  ce  mois  de  juin  fut  le  plus  anim6.  Ge  fut  pour 
TExposition,  pour  Paris  lui-meme,  le  moment  deTapogee.  Les 
somptueux  magasins  de  la  rue  de  Gastiglione,  de  la  rue  de  la 
Paix,  des  boulevards,  avaient  Tunivers  pour  client  et,  comme 
si  la  source  de  Tor  eut  ete  intarissable,  aucunes  superfluites  ne 
paraissaient  trop  coiiteuses.  La  ville  ressembla^  une  immense 
auberge  dont  pas  une  case  ne  demeurerait  inoccup^e.  Les 
grands  h6tels  des  quartiers  riches  etant  bond^s  de  monde,  les 
etrangers  refluerent  vers  les  maisons  plus  modestes,  lesquelles 
aussit6t  se  proclamerent  grandes  et  le  furent  au  moins  par 
leurs  prix.  L'affluence  croissant,  les  h6telleries  de  la  rive 
gauche  furent  elles-m^mes  envahies,  et  Ton  vit  les  etudiants,  les 
employes  de  commerce,  les  petits  fonctionnaires,  locataires 
habituels  de  ces  garnis  modestes,  se  reunir  en  meeting  pour 
protester  centre  la  rapacit6  qui  haussait  tous  les  tarifs,  m^me 
ceux  de  leur  humble  logis.  Dans  cette  existence  menee  k  ou- 
trance,  T^me  restaitfroide,  mais  les  sens  s'afiFolaient.  Paris  fut, 
en  ce  temps-1^,  le  paradis  des  filles  de  joie.  La  renomm^e  etait 
aux  grands  viveurs  :  on  citait  les  principaux,  ceux  qui  portaient 
le  sceptre;  et  la  d6bauche,  poussee  k  un  certain  degre  d'endu- 
»ance  ou  de  raffinement,  se  colorait  d'un  reflet  de  gloire.  Ces 
glorieux  de  nouvelle  sorte,  Parisiens  de  naissance  ou  depuis 
longtemps  acclimates  chez  nous,  se  faisaient  les  initiateurs  des 
etrangers,  et  tous  ensemble,  mettant  en  commun  les  pratiques 
de  tous  les  peuples,  perfectionnaient  le  vice,  comme  ailleurs 
on  perfectionne  la  vertu.  u  L'envie  de  savoir  nous  a  fait  sortir 
de  notre  pays  et  nous  sommes  all^s  chercher  laborieusement 
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la  sagesse,*  ecrit  Usbeck  k  Rustandans  la  pTemieredesLettres 
persanes.  Ici,  qui  eut  ose  parler  d'envie  de  savoir  et  surtout 
dc  sagesse?  Le  labeur  ^tait  grand,  mais  pour  aiguiser  les 
Toluptes,  et  Ton  venait  chercher  dans  Paris  tout  ce  que  le 
Persan  de  Montesquieu  avait  laisse  dans  Ispahan. 

Trop  souvent  les  princes  menerent  le  chceur  des  plaisirs. 
a  Si  j'^tais  TEmpereur,  ecriyait  Tun  des  contemporains,  je  ne 
serais  pas  flatte  que  Ton  yint  chez  moi  faire  des  orgies  publi* 
ques.  »  Ge  furent  les  plus  beaux  jours  des  restaurants  k  la  mode. 
Que  de  fois  ne  s'ouyrirent-ils  pas  pour  d'illustres  etrangers 
accueillis  avec  un  peu  de  mystere  et  beaucoup  de  respect !  A 
travers  les  cloisons  des  cabinets  particuliers,  on  entendait  de 
bruyants  eclats  de  rire,  et  on  observait  chez  les  gens  de  ser- 
vice une  animation  afiFairee.  Que  si  les  habitues  se  plaignaient 
qu'on  les  negligent,  la  reponse  s'^ludait  d'abord ;  puis,  par 
degres,  la  verity  s'echappait :  on  avait  ce  jour-I^  des  hdtes 
exceptionnels,  qui  honoraient  la  maison,  qui  n'aimaient  pas  k 
attendre ;  et  sans  doute  la  f^te  se  prolongerait  jusqu'au  matin. 
a  Et  nous  sommes  venus  passer  le  carnaval  k  Venise,  »  disent 
les  rois  dans  le  festin  de  Candida . 

Bien  que  les  ev^nements  nous  aient  appris  la  modestie,  il  y  a 
lieu  de  s^^tonner  de  tout  ce  queces  etrangers  nevirent  pas.  Au 
Palais-Bourbon,  Teloquence  florissait  comme  aux  plus  beaux 
jours,  avec  Thiers,  Rouher,  Favre,  £mile  Ollivier.  La  Sor- 
bonne,  le  College  de  France  n'avaient  plus  leurs  professeurs 
tameux,  Cousin,  Guizot,  Villemain;  mais  d'autres  maitres  leur 
avaient  succede,  graves,  spirituels,  de  haute  science,  quoique 
de  moindre  renomm^e  :  Laboulaye,  Caro,  le  P.  Gratry,  Tabbe 
Perraud,  sans  compter  Saint-Marc-Girardin,  qui  ne  reparaissait 
plus  dans  sa  chaire  que  par  intervalles.  L'Institut  avait  set 
seances  ou  se  rassemblait  tout  ce  que  le  pays  comptait  d'illu«- 
tre.  Le  Palais  de  Justice  avait  ses  grandes  causes,  avec  des 
avocats  qui  s'appelaient  Dufaure,  Marie,  AUou,  Berryer.  La 
ville,  tout  embellie  et  tout  en  f^te,  ofiFrait  aux  yeux  les  monu- 
ments de  tous  les  &ges,  depuis  la  Sainte-Chapelle,  Notre-Dame, 
la  place  Royale,  jusqu'4  ce  Paris  un  peu  banal,  mais  tout  relui- 
sant  et  splendide,  que  M    Haussmann  avait  cr66.  Nos  tresors 
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artistiques  s'6talaient  superbes,  incomparables,  au  Louyre,  au 
Luxembourg,  k  Gluny.  Toute  notre  histoire,  qui  ^tait  celle  du 
monde,  etait  ^crite  sur  les  pierres  des  edifices,  dansles  manus- 
crits  des  bibliotheques,  8ur  les  toiles  des  inus6e8.  Dans  les 
quartiers  excentriques  se  cachaient,  en  leur  sainte  humilite, 
mais  plus  nombreux  qu*en  aucune  capitale^  nos  ^tablissements 
de  bienfaisance,  sublimes  et  touchants  temoignages  du  genie 
charitaUe  et  du  grand  coeur  de  la  France.  Autour  de  la  ville, 
la  nature  et  Tart  avaient  distribud  les  coUines,  les  chateaux,  les 
jardins ;  et  toutes  ces  merveilles,  harmonieusement  fondues, 
toutes  renaissantes  dans  la  fraicheur  du  printemps,  formaient 
comme  la  parure  exterieurede  la  cite.  L'Exposition  elle-m^me, 
degag^e  du  fouillis  de  ses  plaisirs  Equivoques,  attestait  le  per- 
severant,  Tinfatigable  labeur  de  notre  pays.  Or,  il  semble  que 
ces  instnictifs  spectacles  soient  demeur^s,  pour  le  plus  grand 
nombre,  ignores  ou  meconnus.  La  faute  fut  celle  de  la  France 
qui  montra  surtout  ce  qu'elle  eut  dii  cacher,  celle  des  etran- 
gers  eux-m6mes  qui  rarement  surent  pEn^trer  au  delk  de  la 
trompeuse  surface.  Ayant  soupe  dans  les  cabarets,  ayant  fre- 
quent6  les  femmes  galantes,  s'etantpromeneslonguementdans 
le  pare,  un  peu  dans  les  galeries,  beaucoup  rentrerent  chez 
eux  la  t^te  vide,  les  sens  enfievres ;  et  comme  leurs  yeux  obs- 
curcis  par  Torgie  n'avaient  pas  su  discerner  la  Jumiere,  ils  se 
persuaderent,  feignirent  de  se  persuader  que  la  lumiire  n*etait 
plus  que  Tacillante,  que  bientot  elle  s'Eteindrait. 

Les  th^^tres  avaient  comptE  sur  TExposition.  Brillamment 
illumines,  ils  faisaient  chaque  soir  concurrence  aux  attractions 
du  Champ- de- Mars.  A  4'Op^i*^  ^  jouait  tAfricaine.  La 
Gom^die  fran^aise  continuait  ses  representations  classiques  : 
en  outre  elle  avait  repris  Hernani.  Ponsard,  qui  allait  mourir, 
assistait  k  ses  derni^res  pieces  :  le  Lion  amoureux,  qui  avait  eu 
grande  faveur ;  Galilee,  drame  assez  mediocre  et  terne  qui  ne 
justifiait  guere  son  titre  un  peu  tapageur.  L'affiche  se  variait  par 
toute  sorte  d^autres  productions,  les  unes  anciennes,  les  autres 
nouvelles,  presque  toutes  charmantes  :  le  Gendre  de  M,  Poiriery^ 
le  Cas  de  conscience.  Mademoiselle  de  la  Seigliire,  Au  .6ym« 
nase    ilexandre  Dumas  fils  s'obstinait^  poursuivre  la  rehabili- 
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tation  de  la  fcmme  tomb^.  En  sa  derniere  piece,  Us  Iddes  lie 
madame  Aubray,  il  avail  audacieusement  pousse  sa  these  jus- 
qu'^  ses  dernieres  consequences.  Mme  Aubray  ayant  recueilli 
une  courtisane,  Tayant  admise  en  son  intimite,  etait  prise  au 
mot  par  son  fils,  et  le  denouement  etait  le  manage  de  l^enSant 
demeur^  pur  et  de  la  creature  dechue.  Gependant  les  grands 
classiques  d'autrefois  parurent  d^mod^s,  et  Victor  Hugo  lege- 
rement  yieilli.  On  jugea  un  peu  fatigante  la  solennit^  de  Pon- 
sard,  raffinees  k  Texces  les  graces  d'Octare  Feuillet  ou  de  San- 
deau,  pr^tentieuses  presque  autant  qu'originales  les  theses  de 
Dumas  fils.  Le  succes  s^rieux  ne  manquapas  k  ces  pieces.  Mais 
ailleurs  se  porta  la  grande  vogue,  ailleursser^aliserentlespro- 
digieuses  recettes.  Une  litterature  nouvelle  avail  surgi.  Elle 
n'avait  pas  allendu  TExposition  pour  nattre  ;  mais  ce  ful 
I'ann^e  de  TExposition  qui  marqua  sa  -floraison  la  plus  bril- 
lante,  et  son  souvenir  reste  inseparablement  Hi  k  celui  de 
Fannee  fameuse. 

La  maxime  fondamentale  de  ce  nouvel  art  dramatique 
etait  que  la  meilleure  piece  est  celle  ou  Ton  rit  le  plus.  La 
maniere  avail  ete  inauguree  par  deux  auteurs,  jeunesalors,  Tun 
et  I'autre  eblouissants  d'esprit,  MM.  Meilhac  et  Balevy.  Un 
compositeur  de  musique,  Allemand  d'origine,  OfiFenbach,  s'^tait 
rencontre  fort  k  point  pour  completer  le  trio.  La  musique  de 
Tun  ^tait  aussi  entratnante  qu^^taient  vifs  les  bons  mots  des 
deux  autres  :  del^  une  sorte  de  raison  sociale  k  trois  qui  serait 
ir^s  rejouissante  pour  le  public,  et,  pour  Tassociation  elle- 
m^me,  Ires  feconde  en  dividendes.  Le  genre  se  caract^risait 
par  une  grande  simplification  :  point  d'efforts  laborieux  pour 
garder  Tunit^  d^action  ou  pour  soutenir  jusqu*au  bout  les  per* 
sonnages;  mais  seulement  des  traits  d^esprit  sem^s  de  tous 
cdtes  et  qui  ^clataient  comme  des  petards  sous  les  pas.  Loin 
que  rinvraisemblance  nuistt,  elle  pourrait  ^tre  fort  profitable 
par  un  certain  grossissement  burlesque  qui  ^veillerait  une 
gaiete  pouss^e  jusqu'ft  la  p^moison.  II  n*est  guere  de  grandes 
choses  qui  n'ofiFrent  quelque  fissure  par  oii  le  ridicule  peut 
s'insinuer.  Le  proc^de  le  plus  usite  fut  de  passer  au  crible  les 
admirations  traditionnelles  et  de  presenter  sous  une  image 
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\\> .  .  renversee  tout  ce  que  le  respect  ou  Fusage  avait  consacre. 
L'efiFet  comlque  s'accroitralt  par  la  gouailleuse  hardiesse  du 
travestissement,  et  Ton  aurait  quelque  chose  de  heurte,  d*im- 
prevu,  tout  en  etincelles,  qui  tiendrait  k  la  fois  de  la  farce,  du 
pamphlet,  de  la  parodie.  LaBelle  Hdthte  avalt  6te  leproduitle 
plus  perfectionn^  du  genre  :  puis  ^tait  yenu  Barbe-BUue. 
Gomme  TExposition  allait  s'ouyrir,  une  nouvelle  piice  qui, 
disait-on,  d^passerait  toutes  ses  devanci^res,  fut  annoncee  sur 
les  affiches  du  the&tre  des  yari6t6s  :  c'etait  la  Or^de-Duchesse 
de  Gerolstein. 

J*ai  dej^  nomm^  cette  piece.  Toute  TEurope  y  accourut,  et 
ceux  qui  dedaignerent  nos  monuments,  nos  ceuyres  d'art,  notre 
litteralure,  s'en  voulurent  rassasier.  A  ce  titre  et  toute  friyole 
qu'elle  soit,  elle  releve  de  Thistoire.  Toute  Tintrigue  (silenom 
d'intrigue  peut  ^tre  ici  employe)  residait  dans  le  caprice  d*une 
jeune  princesse  allemande  qui,  s^etant  prise  subitement  d^incli- 
nation  pour  un  de  ses  soldats  nomm^  Fritz,  Televait  en  quelques 
minutes jusqu'au  grade  de  g^n^ral  en  chef;  puis,  voyant  ses 
avances  repoussees,  le  replongeait,  en  quelques  minutes  aussi, 
jusqu'au  rang  d^oii  elle  Tayait  tir6.  Visiblement  la  donnee 
g^n^rale  importait  peu,  le  principal  souci  des  auteurs  ayant  ^t^ 
Taccumulation  des  traits.  Un  grand  trayail  se  deyinait,  non 
pour  observer  les  regies,  mais  pour  les  braver.  Le  succes  nai- 
trait  de  Tenormite  dans  le  paradoxe,deraudacedanslagouail- 
lerie,  d'une  certaine  fantaisie  legere  qui,  doucement,  sans 
amertume,  sans  mechancete,  sans  aucune  pretention  de  r^- 
forme  sociale,  montrerait  comme  en  deshabille  les  pretendus 
grands  hommes  ou  les  pr^tendues  grandes  choses.  Toutes  les 
^pithetes  accumul6es  par  Mme  de  Sevigne  quand  elle  annonce 
le  manage  de  la  Grande  Mademoiselle  rendraientmalTefiFetque 
produisit  le  premier  acte.  La  grandeur  et  la  decadence  dug6n6- 
ral  Boum,  son  plan  de  campagne,  Tel^vation  de  Fritz,  son  de- 
part pour  le  combat,  toutes  ces  scenes  ^veillerent  une  gaiete 
exhilarante.  £tourdi,  ^perdu,  ahuri,  ecras^  sous  le  feucontinu 
des  bons  mots,  le  spectateur  demandait  gr^ce,  et  la  seule 
crainte  etail  que  le  rire  devint  convulsion.  La  charmante 
:musique   d'Offenbach,   Tart   consomm^   d^une   des    actrices, 
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Mile  Schneider,  acheyerent  la  fortune  de  rceuyre.  Comment  qua- 
lifier la  piece?  Satire,  com^die  burlesque,  travestissement?  Le 
public  ne  prit  pas  la  peine  d^analyser  ses  impressions  et  se  con- 
tenia  de  constater  que  jamais  on  ne  s'^taittant  amus6  au  theatre. 
Les  boufiFonneries  du  premier  acte  parurent  m^me  d^une  gaiety 
si  ^tourdissante  qu^on  pardonna  k  la  piece  de  ne  pas  se  soute- 
nir  jusqu'au  bout  et  de  finir  en  des  traits  qui  faisaientlong  feu. 
Dea^quatcfijcoins^du  monde,  on  telegraphiait  pour  retenir  un 
fauteuil  aux  Vari^tes.  Les  moralistes  ne  manquerent  pas  pour 
s'affliger  que,  dans  la  patrie  de  Moliere  etde  Comeille,  le  grand 
succis  dramatique  fdt  un  opera  boufiFe.  On  les  laissa  dire,  et 
m^me  sans  r^pondre.  La  Grande-Duchesse  deGerolstein  devint 
comme  une  curiosite  supplementaire  ajout^e  k  toutes  celles 
de  TExposition,  et  aujourd'hui  on  ne  pent  songer  k  Tune  sans 
evoquer  le   souvenir  de   Tautre.   Tons  subirent   Fattraction, 
depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  rois.  Bismajpck  ne  manquaj 
pas  ce  spectacle  et  y  prit,  dit-on,  un  plaisir  extraordinaire.  Le 
plaisir  ne^se  mela-t-il  pas  d^un  secrete  joie?  Entre  toutes  les 
choses  que  bafouait  la  piece,  aucune  ne  T^tait  plus  que  Famour 
du  panache,  les  minuties  de  la  discipline,  les  petitesses  et  les 
servitudes  de  la  vie  militaire.  On  eut  dit  de  vieux  cliches  qui 
silrement  ne  serviraient  plus  et  que,   sans  imprudence   ou 
remords,  il  etait  permis  de  briser.  Plus  ^tait  vivela  satire,  plus 
^clataient  les  applaudissements.  Du  fond  de  sa  loge,  le  redou- 
table  cbancelier  put  noter  ces  symptdmes,  en  tirer  la  le^on 
pour  lui-m6me,  et  s^aflFermir  dans  la  resolution  de  conserve r 
intact  en  son  pays  tout  ce  qui  commen^ait  k  s^enerver  chez 
nous. 

Telle  etait,  au  mois  de  juin,  la  grande  ville,  surexcit^e  par 
Tardeur  des  plaisirs,  par  Tardeur  du  gain  et,  k  ne  jugerque  les 
apparences  exterieures,  plus  brillante  qu'elle  ne  le  fut  jamais. 
Alexandre  quitta_ Paris  le  11  juin,  tandis  que  se  poursuivait  au 
palais  de  Justice  Tinstruction  centre  Berezowski.  Le  lAj  Guil- 
laume  partit  k  s6n  tour.  II  semble  qu'il  ait  emport^  de  Fhospi- 
talite  imp6riale  une  impression  pleine  de  gratitude.  En  un  tele- 
gram me  date  de  Babelsberg  et  qui  fut  retrouve  plus  tard  dans 
les  papiers  des  Tuileries,  il  remercia  «  de  tout  son  cceur  » 
«.  ▼.  15 
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l^Empereur  et  l^Imperatrlce  de  leur  «  accueil  plus  qu^aimable 
ei  amical  »  et  n^hesita  pas  k  qualifier  de  «  memorable  »  son  s^- 
jour  k  Paris.  Le  prince  royal,  de  son  c6t^,  exprima  des  senti- 
ments pareils.  Gomme  les  deux  souverains  du  Nordyenaientde 
s'eloigner,  on  annonga  un  autre  yisiteur  illustre.  Le  chef  de 
TEmpire  ottoman,  rompant  avec  tous  les  pr^juges  de  sa  reli- 
gion, avec  toutes  les  coutumes  de  ses  pr^decesseurs,  s*etait 
laisse  attirer  par  la  renommee  de  TExposition  :  il  venait  de 
quitter  Constantinople  :  encore  quelques  jours  et  il  debarque- 
rait  en  France.  Alexandre,  Guillaume,  Bismarck,  ces  redou- 
tables  personnages,  avaient  ^te  accueillis  dans  une  attente 
m^l^e  de  crainte.  Yis-^-vis  du  Gommandeur  des  Croyants,  tout 
serait  curiosity,  sans  aucune  trace  d^inquietude.  Avec  un  re- 
nouveau  d'entrain,  on  s^appr^ta  k  f^ter  Thorn  me  qui  incarnait 
en  lui  toutes  les  magnificences  des  Milk  et  une  Nutts.  Helas! 
les  plus  beaux  jours  de  TExposition  ^taient  dej^  passes.  Pen- 
dant deux  mois,  le  peuple  de  Paris  avait  vecu  dans  un  reve 
Yoluptueux  et  dore.  Yoici  qu*&  travers  Thorizon  lumineux  ap- 
paraissaient  de  nouveau  les  yisions  troublantes,  les  signes 
funestes,  images  m^lancoliques  et  soucieuses  que  rien  desor- 
mais  ne  pourrait  chasser. 


IX 


Dans  la  nuit  du  29  au  30  juin,  une  depeche  transmise  par  le 
c&ble  atlantique  arriva  de  Washington  k  Vienne.  Elle  emanait 
du  ministre  d'Autriche,  et  contenait  ces  simples  mots  :  a  L'em- 
pereur  Maximilien  a  ete  fusille.  »  Le  matin  meme,  T^v^nement 
fut  publi6  par  la  Gazette  de  Cologne  et  par  VIndependance  beige, 
Gependant,  k  Paris,  on  achevait  de  d^corer  le  palaisde  Tlndus* 
trie  pour  une  solennite  depuis  longtemps  annoncee.  celle  dela 
distribution  des  recompenses  aux  exposants,  En  ces  heures 
d'allegresse,  la  nouvelle  parut  inopportune,  et,  moitid  reste 
d^incredulit^,  moitie  repugnance  k  contremander  les  r^jouis- 
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sances,  on  affecta  de  la  reyoquer  en  doute.  Le  1*'  juillet,  la 
ceremonie  s'accomplit  suivant  r6tiquette  r^glee  d'avance,  en 
presence  ^e  TEmpereur,  du  Sultan,  d'une  multitude  de  princes, 
tous  en  grand  gala,  maisde  coeur  angoiss^.  A  Ijundes  premiers 
rangs,  une  place  resta  vide,  celle  du  comte  et  de  la  comlesse 
de  Flandre,  beau-fr^reet  belle-sceur  de  Maximilien.  a  Des  cir- 
Constances  independantes  de  leur  volont^  les  ont  emp^ches  d'as- 
sister  k  la  f^te»  :  ainsi  s'exprimerentlesjoumaux  officieux.  Du 
quai  d*Orsay  on  avait  de  nouveau  telegraphic  k  Washington. 
La  rCponse  fut  la  confirmation  du  sinistre  message.  On  essaya 
d'entretenir  encore  une  ombre  d'espoir  :  a  Maximilien  aurait 
^X.€  fusill^  le  19  yxink  Queretaro  «  ,  dit  le  MoniteurAxx  3  juillet. 
Le  lendemain,  ces  derniers  managements  s'evanouirent,  et  la 
nouvelle  fut  k  la  fois  communiquee  aux  Ghambres  et  annoncCe 
par  Torgane  officiel. 

Sur  le  palais  du  Ghamp-de-Mars,  sur  la  ville  elle-mCme,  une 
grande  ombre  s'Clendit  F^tes,  revues,  banquets  d'apparat, 
tout  fut  contremande.  On  oublia  les  princes,  nos  botes,  et 
jusqu^^  Abd-ul-Aziz  lui-mCme,  le  fantastique  commandeur  des 
croyants.  VolontiersTEmpereur  eut  ecartC  Timage  importune, 
sanglante,  accusatrice.  Au  Gorps  iCgislatif,  Topposition  ne 
renonga  point  k  degager  des  Cy^nements  la  le^on  qu*ils  com- 
portaient.  Le  9  'juillet,  comme  la  discussion  du  budget  s'ou- 
yrait,  MLTbiers,  montant  k  la  tribune,  resuma  pour  Tavenir 
Tentreprise  mezicaine.  Son  langage  fut  grave,  sans  amertume> 
accablant  par  sa  moderation  mCme  :  aucune  recrimination; 
aucune  de  ces  fatigantes  longueurs  ou  de  ces  reminiscences 
egoistes  oiJi  il  se  complaisait  parfois.  La  majority  Ccouta  le 
discours  en  un  triste  silence;  peut-Ctre  fit-elle  ivh%  secrCtement 
un  retour  sur  son  propre  passC  quand  Torateur,  au  nom  de  la 
France,  au  nom  de  Tinteret  dynastique  lui-mCme,  demanda 
que  le  profit  d'une  si  triste  experience  fdt  un  contrdle  parle- 
mentaire  plus  actif,  a  un  progres  dans  les  institutions  » .  Ce* 
pendant  quelle  ne  serait  pas  Taudace  de  ceux  qui  ayaient  ose 
immoler  un  archiduc  d^Autriche !  On  craignait  pour  nos  agents 
diplomatiques  ou  consulaires,  pour  tous  nos  nationaux  restes 
U-bas.  A  ces  craintes  se  mClaient  les  reclamations  conhises  et 
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irritees  des  cr^anciers  de  Maximilien,  definitivement  fnistres. 
«    ,     On  supputait  les  draenses  de  F^pedition,  depenses  fort  consi- 
^'j      derables,  moins  encore  par  elles-memes  que  par  rinsolvabilite 
du  Mexique  et  par  les  emprunts  de  toute  sorte  faits  au  maltf riel 
de  la  guerre  et  de  la  mariixfi.^.jc^  depenses,  suivant  M.  Thiers, 
s'elevaient  k  pres  deV^QO  milljoAs.  On  songeait  aussi  k  ceux 
qui  ^taient  partis  et  qu'avaient  d^vores  les  guerillas,  les  fieyres, 
les  fatigues,  les  embuscades.  D'apres  les  Evaluations  les  plus 
attenuEes,  six  mille  des  notres  avaient  succombe  au  Mexi- 
[.  t      que  (1).  a  Nos  soldats,  dit  un  jour  le  ministre  de  la  guerre  du 

'     .    I     haut  de  la  tribune,  ne  comptent  pas,  avant  le  combat,  leurs 
'y\  adversaires;  apres  le  combat,  ils  ne  comptent  pas  leurs  morts.  » 

i  ;^^     '^  A.  ces  paroles,  Berryer  redressa  sur  son  banc  sa  taille  courbee 

par  les  annees  et,  rassemblant  les  restes  de  sa  grande  Toix  : 
I  a  Non,  dit-il  avec  un  accent  profond,  non,  nos  soldats  ne  comp- 
I  tent  pas  leurs  morts,  mais  il  y  a  ici,  en  France,  des  meres,  des 
'  fiUes,  des  epouses  qui  les  ont  comptEs.  > 

Dans  cette  brusque  interruption  des  f^tes  publiques,  tout  ce 
qu'on  avait  neglige  de  voir  apparut.  En  France,  la  jn^^I^c 
serait  insuffisante.  D*Algerie  arrivaient  les  plus  attristantes 
nouvelles.  D6j4  ravagee  par  le  ^Sb^era,  la  malheureuse  terre 
serait  bientdt  desolEe  par  la  famine  :  on  verrait  alors  les  indi- 
genes succomber  d'inanition  non  loin  de  nos  cantonnements, 
et  les  villes  se  remplir  d'orphelins  que  recueillerait  la  charite 
chretienne.  Au  Palais-Bourbon,  un  souci  dominant  regnait, 
celui  de  Fa  loi  militaire.  La  commission  chargee  de  la  pre- 
parer venait  de  publier  son  rapport.  Tout  en  attenuant  le 
projet  du  conseil  d'£tat,  les  deputes  n'osaient  nier  les  besoins 
de  la  defense  nationale.  Pour  la  security  de  la  France,  une 
force  de  huit  cent  mille  hommes  etait  estimee  necessaire,  sans 
compter  la  garde  mobile.  Ces  chiffres,  jugEs  alors  fantastiques, 
provoquaient  des  commentaires  pleins  de  stupeur.  Provinciaux 
qui  se  pressaient  chaque  soir  aux  representations  de  la  Grande^ 
Duchesscj  viveurs  elegants  qui  avaient  elu  domicile  au  Qcifd 
4nglaiSy  bourgeois  qui  se  laissaient  bercer  par  les^valses  de 

(1)  Mcniteur.  1867,  p.  1639. 
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ptrai^s  ou  fredonDaient  les  couplets  de  la  Belle  H^Une^  tous  se 
sentirent  yiolemment  secou^s.  L'emoi  fut  pareil,  et  chez  les 
amoureux  de  jouissance  mat^rielle,  et  chez  les  r^veurs  de  paix 
perp^tuelle,  et  chez  les  optimistes  credules  qui,  de  confiance, 
avaient  accepts  les  theories  imp^riales.  Les  plus  sages  fureni 
«ussi  les  plus  alarm^s.  Quels  ne  devaient  pas  ^tre  les  perils 
pour  que  Napoleon,  apres  quinze  annees  de  r^gne,  apres  de 
constantes  yictoires,  reclam&t  du  pays  les  m^mes  sacrifices 
qu'on  eCit  demand^s  apres  de  constantes  d^faites! 

Le  pire,  en  effet,  n^^tait  pas  le  projet,  mais  qu*il  ttii  n^ces- 
saire.  Ge  qui  se  passait  de  Tautre  c6te  du  Rhin  montrait  chez 
les  yainqueurs  de  Sadowa  le  dessein  bien  arr^t^  de  fa^onner  k 
leur  gre  toute  FAllemagne,  et  non  plus  seulement  celle  qui  se 
limitait  au  Mein.  D^s  1866,  des  conventions  secretes  ayaient, 
pour  le  cas  de  guerre,  subordonn^  k  la  Prusse  les  contingents 
du  Sud.  En  ce  mois  de  juillet  1867,  un  autre  acte  tres  grave 
acheva  de  concentrer  entre  les  mains  du  roi  Guillaume  tous  les 
inter^ts  germaniques.  Une  nouvelle  organisation  du  ZoUverein 
resserra  les  liens  commerciaux  entre  tous  les  pays  de  race 
allemande  :  de  la  sorte,  depuis  la  Baltique  jusqu'aux  Alpes, 
runite  complete  regnerait  dans  Tordre  economique  aussi  bien 
que  dans  Tordre  militaire.  La  Hesse,  le  grand-duche  de  Bade, 
le  Wurtemberg,  la  Bavicre  elle-m^me  adher^rent  au  projet.  II 
fut  decide  qu^un  Parlement  douanier^  com])08e  des  membres 
du  Parlement  du  Nord  et  de  delegues  des  £)tats  meridionaux, 
se  reunirait  k  Berlin  et  reglerait,  au  point  de  vue  special  des 
questions  industrielles  et  des  tarifs,  le  sort  de  la  patrie  com- 
mune. Ainsi  s'accomplissait  par  degres  le  d^pouillement  des 
£tats  particuliers,  qui  n^etaient  plus  que  Tombre  d'eux-m^mes. 
L'Europe  etait  si  accoutum^e  aux  empietcments  de  M.  de 
Bismarck,  que  la  mesure  n'eveilla  qu^une  mediocre  emotion.  , 
t^ourtant  M.  de  Beust,  en  ses  entretiens  avec  Fambassadeur  de  ( 
France,  ne  manqua  pas  d'en  signaler  la  port^e  :  «  J^attache, 
disait-il  4  M.  de  Gramont,  assez  peu  d^importance  aux  conven- 
tions militaires  :  on  les  r^pudiera  des  qu'on  aura  int^r^t  k  s*eu 
decharger.  Tout  autres  sont  les  conventions  douanieres;  elles 
cr6ent  un  6tat  de  choses  beaucoup  plus  malais^  k  d^truire  et 
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com  pie  tent,  k  proprement  parler,  la  mediatisation  du  Midi,  n 
A  toute  rigueur,  retablissemeni  d'un  Parlement  douanier 
rentrait  dans  rorganisation  interieure  de  rAllemagne,  ei  toute 
remontrance  n'eM  fait  qu'irriter.  Dans  Tentrefaite,  un  incident 
surgit  ou  se  peignit  au  vif  la  politique  prussienne,  susceptible 
jusqu*^  la  hauteur  et  attentive  k  repousser  les  plus  modestes 
ingerences  de  la  France. 

Le  traits  de  Prieigue  avait,  on  s'en  souvient,  stipule,  en  son 
article  5,  que  les  habitants  du  Sleswig  septentrional  seraient 
C(tnsult6s  sur  leur  sort  par  iroie  de  plebiscite.  Malgre  les  voeux 
du  peuple  danois,  cette  clause^ demeurait  en  suspens,  et  il 
semblait  bien  qu'k  Berlin  on  la  vouliit  tenir  pour  non  avenue. 
Gomme  elle  avait  et6  introduite  su^  la  demande  de  la  France, 
M.  de  Moustier  se  persuada  qu'il  ne  blesserait  aucune  conve- 
nance,  qu'il  ne  froisserait  aucun  amour-propre,  en  appuyant 
les  desirs  du  cabinet  de  Copenhague.  £n  Tabsence  de  M.  Re- 
nedetti,  Tambassade  etait  g6r6e  par  M.  Lefebvre  de  Behaine, 
diplomate  exp^rimente,  qui  saurait  envelopper  ses  avis  sous 
les  formes  les  plus  correctes.  Le  charg^  d'affaires  fran^ais 
ayant  vu  le  sous-secretaire  d'J^tat,  M.  de  Thile,  et  lui  ayant 
rappele  les  engagements  pris  Tann^e  precedente,  celui-ci  affecta 
de  consid^rer  Taffaire  comme  fort  grave,  ajouta  qu'elle  etait 
de  celles  que  le  roi  se  reservait,  remit  toute  discussion  k  une 
conference  ult^rieure.  En  ce  nouvel  entretien,  M.  de  Thile 
manifesta  le  d^sir  de  voir  les  instructions  qu'avait  redigees 
M.  de  Moustier  en  faveur  des  Sleswigois.  Comme  M.  Lefebvre 
ne  faisait  aucune  difficult^  de  lui  montrer  la  dep^che,  il  la  lut, 
prit  quelques  notes^  puis,  sans  se  perdre  en  d'autres  raisonne- 
ments,  il  se  borna  k  faire  observer  que  la  France  n'avait  point 
figure  dans  Tacte  de  Prague,  que  TAutriche  seule  Tavait  conclu 
avec  la  Prusse,  que,  par  consequent,  le  cabinet  de  Vienne,  k 
Texclusion  de  tout  autre,  avait  le  droit  d'en  surveiller  Tex^cu* 
tion.  Sous  cette  forme  p^remptoire,  la  r^plique  etait  peu  ami- 
cale.  Ge  qui  suivit  le  fut  moins  encore.  Le  lendemain,  les 
gazettes  allemandes  se  repandirent  en  plaintes  centre  la 
France  :  le  gouvemement  des  Tuileries,  disaient-elles,  avait 
passe  une  note  sur  Taffaire  du  Sleswig,  et  eievait  la  pretention 
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d*interprdter  un  traits  quHI  n*avait  pas  sign^.  «  Mais  je  ne  vous 
ai  pas  passe  de  note,  obsenra  M.  Lefebyre  de  Behaine,  qui,  tout 
^mu,  se  rendit  derechef  aupresde  M.  de  Thile.  — Sans  doute, 
mais  vous  m'ayez  communique  la  dep^che.  —  Je  ne  Tai  com- 
muniqu^e  qu'officieusement,  repartit  le  diplomale.  »  Que 
faire?  La  question  du  Sleswig  ne  valaitpasun  conflit.  Quoique 
assez  irrite,  M.  de  Moustier  se  decida,  pour  calmer  tout  ce 
tapage,  k  publier  au  Moniteur  un  article  qui  r^duisait  aux  pro- 
portions d'un  simple  conseil  la  communication  fran^aise.  Alors 
seulement,  de  Tautre  c6t6  du  Rhin,  les  journaux  se  radou- 
cirent.  Qui  n^eut  approuv^  notre  moderation?  Mais  yraiment, 
si  nous  n^eussions  ete  si  debonnaires,  quels  pretextes  de  lutte 
n'eussions-nous  pas  trouy^s? 

II  semblait  qu'un  sort  contraire  pes^t  sur  toutes  nos  relations 
internationales.  On  se  souyient  de  Berezowski.  Le  lundi 
15  juillet,  ilayait  comparu  deyantla  cour  d*assises.  L'eyidence 
de  Tattentat,  la  nettet^  des  ayeux,  tout  simplifiait  Toeuyre  de 
la  justice.  Cependant  k  Saint-P^tersbourg  regnait  un  grand 
desir,  celui  que  le  yerdict  ne  comport^t  pas  de  circonstances 
attenuantes  :  de  la  sorte,  le  Czar  interyiendrait  aupres  du  gou- 
yernement  fran^ais  et,  en  proyoquant  une  commutation,  se 
donnerait  le  merite  de  la  cl6mcnce.  L'^ge  de  Taccus^,  les 
sympathies  pour  les  infortunes  polonaises,  inclin^rent  les  4mes 
yers  la  piti6.  Le  defenseur  etait  Emmanuel  Arago,  ayocat  k  la 
Voix  retentissante,  et  tres  coutumier  de  cette  eloquence  sonore 
qui  reussit  k  la  cour  d'assises.  Les  jur68  se  refuserent  k  d^l^* 
guer  h  d'autres  le  soin  d'adoucir  la  sentence  et,  par  un  yerdict 
^itige,  substituerent  &  la  peine  capitale  celle  des  trayaux  forces 
^perpetuite.  En  Russie,  la  reprobation  fut  extreme.  Ge  qui  6tait 
indulgence  pour  un  jeune  fanatique  ou  repugnance  pour  la 
peine  de  mort  parut,  aux  riyes  de  la  N6ya,  supreme  injure.  Ge 
jour-1^  se  creusa  de  nouyeau  le  foss6  de  la  Pologne,  et  les 
plus  perspicaces  se  prirent  k  craindre  que  jamais  il  ne  se 
combl&t. 

Les  splendides  apparences  de  TExposition  cachaient  encore 
nos  ennuis,  masquaient  encore  nos  perils.  Jusqu'4  quand  suf- 
firaient-elles  k  les  yoiler?  Jamais  Napoleon  ne  se  sentit  plus 
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isole  qu^k  cette  epoque  ou  il  ne  marchait  qu'accompagoe  d'un 
cortege  de  rois.  Tout  nous  ^chappait,  etle  Nouveau-Monde  qui 
venait  de  fusilier  notre  protege,  et  la  Prusse  qui  excedait  le 
droit  de  ses  victoires,  et  la  Russie  qui  s^eloignait  rancuneuse 
et  irritee.  Une  seule  alliance  restait  possible,  celle  de  Yienne. 
De  ce  cote  se  toum^rent  les  pens^es  de  TEmpereur. 


X 


•  / 


10 


Le  dessein  6tait  m^ritoire.  N'6tait-il  pas  tardif?  Depuis  huit 
ans,  nous  avions  eu  la  main  dans  toutes  les  disgr&ces  de  TAu- 
triche.  A  Magenta,^  Solferino,  Francois-Joseph  avaitsuccombe 
sous^nos  armes.  A  la  veille  de  Sadowa,  nous  avions  ^te  les  com- 
plices de  ses  ennemis.  Nous  n'avions  pas  eu  de  repos  jusqu'^  ce 
qu'eussent  disparu  de  Yenise  les  derniers  uniformes  blancs. 
Pour  comble  de  malheur,  nos  bienfaits  memes  6taient  devenus 
source  d'infortune.  Jadis  nous  avions  pris  un  prince  k  Miramar 
pour  en  faire  un  empereur,  et  voici  que  nous  ne  rendrions 
qu*un  cercueil  au  caveau  des  Gapucins.  Si  pesants  que  fussent 
ces  souvenirs,  trop  de  motifs  conviaient  k  Tunion  pour  qu'on 
en  d^sesp^r&t.  Si,  en  ces  heures  de  deuil  pour  la  monarchie  de 
Habsbourg,  Napoleon  s'arrachait  k  toutes  les  splendeurs  de 
TExposition;  si,  quittant  ses  £tats,  il  se  rendait  en  territoire 
autrichien  pour  saluer,  consoler  ceux  qui  ^taient  dans  la  peine; 
s'il  rehaussait  le  prix  de  la  demarche  par  la  d^licatesse  des 
provenances,  par  la  cordialite  des  paroles,  peut-Otre  un  tel 
temoignage  apaiserait  les  rancunes,  dissiperait  les  preven- 
tions, preparerait  les  Ames  pour  une  entiere  harmonic.  Le 
proced6  vaudrait  surtout  par  sa  nouveautO  :  Napoleon  avait 
attendu  la  visite  du  Czar,  la  visite  du  roi  Guillaume  :  il  agirait 
autrement  vis-&-vis  de  Tempereur  d'Autriche  et,  mesurant  ses 
^gards  non  d^apr^s  le  degr^  de  prosperite,  mais  d'apres  le 
degre  d^infortune,  il  irait  de  preference  k  celui  qui  6tait  le  plus 
iprouv^.  Les  coeurs  s'etant  ainsi  rapproch^s,  la  politique  (on 
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pouvait  du  moins  Tcsp^rer)  ferait  le  reste.  La  France  et  TAu- 
triche,  isolees  Tune  et  Tautre  en  Europe,  avaient  le  m^me 
inter^t  k  garder  le  vieux  droit,  le  m^me  int^r^t  k  ne  pas  tol^rer 
de  nouyelles  entreprises,  soit  du  c6te  de  la  Prussc,  soit  du 
c6te  de  la  Russie ;  et  le  mot  fameux  de  Salluste  trouverait  ici 
8on  application  la  plus  litt^rale  :  idem  velle,  idem  nolle,  ea 
demum  amiciiia  est, 

Le  terrain  semblait  assez  bien  pr^par^.  D^s  le  mois  de  juil- 
let,  M.  de  Beust,  d^plorant  Tabsorption  des  Stats'  du  Sud  par 
la  Prusse,  disait  k  notre  repr^sentant  a  Yienne  :  a  Le  vrai 
remede,  c'estune  solide  alliance  entre  la  France  etrAutriche.n 
La  premiere  annonce  du  voyage  parait  avoir  ^te  accueillie  avec 
la  gratitude  la  plus  empress^e.  Si  nous  en  croyons  M.  de  Gra- 
mont,  rimperatrice  Elisabeth  se  montra  surtout  charmee.  Plu- 
sieurs  fois,  elle  avait  manifest^  le  desir  de  connaitre  rimp6- 
ratrice  Eugenie  :  a  N'y  aurait*il  pas  en  notre  pays,  disait-elle, 
quelque  station  thermale  qui  pourrait  attirer  Sa  Majesty  fran- 
9aise?«  Avec  beaucoup  de  bonne  grftce,  elle  insista  pour  que 
la  reunion  tat  tout  intime,  point  g&tee  par  T^tiquette,  point 
rendue  banale  par  une  suite  trop  nombreuse  :  «  Qu'on  me 
laisse  en  t^te-^-t^te  avec  votre  charmante  souveraine,  r^p^ta- 
t-elle  k  plusieurs  reprises  k  notre  ambassadeur.  « 

Le  lieu  choisi  pour  Tentrevue  fut  Salzbourg.  Le  17  aot^t, 
TEmpereur  et  Tlmperatrice  quitterent  le  camp  de  Ch&lons.  Le 
voyage,  bien  que  d^pouille  de  tout  caract^re  officiel,  ne  laissa 
pas  que  de  s'accomplir  avec  une  certaine  pompe.  Les  souve- 
rains  furent  salues  k  Carlsruhe  par  le  grand-due,  k  Ulm  par  le 
roi  de  Wurtemberg.  Pendant  la  nuit,  ils  arriverent^  Augsbourg. 
Gette  ville  rappelait  k  Napoleon  d'anciens  et  chers  souvenirs. 
G'est  1^  qu'il  avait  v^cu  enfant,  aupres  de  la  reine  Hortense 
Des  que  le  jour  fut  venu,  il  prit  plaisir  k  parcourir  la  vieille 
cit^,  k  reconnaitre  les  edifices,  les  rues,  les  enseignes,  k  visiter 
le  college  dont  il  avait  suivi  les  cours,  k  revoir  la  maisqn  ou  il 
avait  habite  avec  sa  m^re.  Cependant,  sur  son  passage,  il 
recueillait  d'assez  vifs  temoignages  de  sympathies  :  c'etaient 
les  manifestations  des  particularistes  qui  tenaient  k  protester 
contre  Tabsorption  prussienne.  Le  voyage  continuant,  on  tra- 
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versa  la  grande  plaine  bavaroise.  Le  Roi,  par  d^f^rence  pour 
Thole  illustre  qui  traversait  ses  £tat«,  avait  pris  place  dans  le 
train  imperial.  Vers  cinq  heures  du  soir,  on  franchit  la  fron- 
tiere  autrichienne.  Un  peu  plus  tard  appanirent,  aux  bords  de 
la  Salzach  et  dans  le  merveilleux  encadrement  des  montagnes, 
la  forteresse,  les  blanches  maisons  et  les  terrasses  presque  ita« 
liennes  de  Salzbourg. 

A  la  gare,  Francois-Joseph  attendait  Napoleon.  Si  les  bien« 
seances  n'eussent  clos  les  leyres,  que  de  souvenirs  eOltevoques 
cette  rencontre!  Les  deux  monarques  ne  s'etaient  pas  vus  de- 
puis  Villafranca.  La  visite  imperiale  dura  cinq  jours.  L'6ti- 
quette,  un  peu  plus  rigoureuse  que  ne  Vetii  souhaite  Timpera- 
trice  Elisabeth,  fut  celle  du  deuil  des  cours.  Les  rejouissances 
trop  (astueuses  ^tant  jug6es  peu  convenables,  on  se  rabattit  sur 
des  divertissements  plus  discrets  :  ceux-ci  furent  si  nombreux, 
am^nag^s  avec  tant  d'art  que  malaisement  on  etii  d^m^l^  les 
signes  ou  se  decelaient  les  regrets.  Meme  en  cette  Autriche  qui 
n'aime  pas  les  tristes  pens^es,  la  fa^on  parut  singuliere  de  pleu- 
rer  Maximilien  immole.  Cependant,  entre  toutes  ces  f^tes,  les 
plus  belles  furent  emprunt^es  k  Tadmirable  nature  de  ces  re- 
gions. On  gravit  le  mont  des  Capucins  par  les  allees  qu*avait 
suivi  Mozart  enfant.  On  visita  le  ch&teau  d'Aigen  au  pied  du 
Gaisberg.  Un  soir,  les  montagnes,  tout  illumin^es,  donnerent 
Tillusion  d'un  immense  incendie.  Plusieurs  des  membres  dela 
famille  imp6riale  s'^taient  rassembl^s  autour  de  Francois- 
Joseph.  A  la  reunion  manquait  pourtantTarchiduchesse  Sophie, 
mere  de  Maximilien  :  sa  douleur,  trop  violente  pour  se  conte- 
nir,  n'aspirait  qu'^  la  solitude;  et  elle  n'avait  pu  se  r^soudreni 
k  voir  celui  qui  avait  conduit  son  fils  k  la  mort,  ni  k  contempler 
les  images  d'un  deuil  vraiment  trop  ^clairci. 

L'empereur  d'Autriche  avait  emmene  avec  lui  ses  princi- 
paux  conseillers.  Quant  k  Napoleon,  il  avait  laiss^  sesministres 
k  Paris.  Qu'importait?  n'etait-il  pas  son  propre  ministre?  lieut 
^t^  inoui'  que  Tentrevue  se  consum&t  tout  enti^re  en  temoi- 
gnages  de  condoleances,  en  promenades,  en  divertissements. 
Les  deux  monarques  conf^rerent  sur  T^tat  de  TEurope,  si  bou- 
leversee  depuis  une  ann^e,  et  k  leur  detriment.  Tant  qu*on  se 
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borna  k  des  echanges  de  yues  geoerales,  Taccord  fut  complet. 
L^embarras  naquit  de8  qu*il  (allut  preciser  la  politique  de  Tave- 
nir.  Par  goOlt,  rAutriche  est  volontiers  ego'iste;  en  1867,  elle 
Fetait  par  n^cessit^.  Ses  difficultes  interieures,  le  deficit  perma- 
nent de  son  budget  lui  conseillaient  la  circonspection.  L'enjeu 
d'une  nouvelle  guerre  etait  tel  qu'elle  n'y  pouvait  songer  sans 
fremir  :  cette  fois,  il  s^agirait,  non  de  son  credit  en  AUemagne, 
mais  de  sa  propre  existence.  Elle  pouvait  k  peine  compter 
8ur  les  sympathies  des  £tats  du  Sud  qu'elle  avait  k  Nikols- 
bourg  assez  prestement  abandonnes.  Si  nous  en  croyons  M.  de 
Beust  (1),  le  due  de  Gramont  avait  prepare  un  assez  volumi- 
neux  memoire.  Napoleon,  tout  en  le  jugeant  a  tres  bien  fait »  , 
refusa  de  se  Tapproprier  et  recommanda  meme  qu^on  le  bru- 
l&t.  En  une  note  d'une  ou  deux  pages,  k  laqueile  Tempereur 
des  Fran^ais  apporta  quelques  retouches,  le  chef  du  cabinet 
autrichien  r^suma  les  resolutions  des  deux  cours.  On  convint 
d'observer  rigoureusement  le  traite  de  Prague,  et  d'eviter  toute 
immixtion  dans  les  aflFaires  de  la  Confederation  du  Nord.  La 
France  s^abstiendrait  de  toute  mesure  »  ayant  le  caract^re 
d'une  menace  ou  m^me  d'une  manifestation  »  .  L'Autriche,  de 
son  cote,  s^appliquerait  k  developper  un  systeme  liberal,  since- 
rement  constitutionnel,  et  s'ingenierait  k  garder  ce  qui  lui  res« 
tait  d'influence  dans  TAUemagne  meridionale.  La  fin  de  la  note 
6tait  relative  aux  principaut^s  danubiennes  et  k  la  question 
cr^toise.  Cette  declaration,  teme,  inoffensive,  qui  n'avait 
d'autre  m^rite  que  d^^tre  tres  pacifique,  meritait-elle  le  nom  de 
programme?  Elle  n^aurait  de  prix  que  comme  point  de  depart, 
com  me  preambule.  Mais  si  on  ne  parvenait,  ni  dans  le  present 
ni  dans  Tavenir,  k  degager  de  ces  vagues  prolegomenes  quel- 
ques stipulations  positives,  le  seul  resultat  serait  d'accrediter 
dans  le  public,  dans  le  monde  officiel,  dans  Tentourage  meme 
de  Napoleon,  Tillusion  d'une  alliance  :  illusion  fatale  qui,  sans 
nous  assurer  aucune  force  reelle,  ne  fournirait  qu^un  encoura- 
gement k  notre  presomption. 

Le  jour  de  Tarrivee  de  Napoleon  k  Salzbourg  ^tait,  pour 

(1)  Memoire*,  t.  II,  p.  117-118. 
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Francois- Joseph,  le  jour  anniversaire  de  sa  naissance.  A  cetie 
occasion,  le  roi  Guillaume  lui  avail  adress^  un  t^legramme  en 
signe  d'amitie,  et  dans  sa  dep^che  ayait  tres  gracieusement 
recommand^  qu'on  a  le  rappel&tau  souvenir  de  Leurs  Majestes 
fran^aises  (1).  »  Les  aimables,  les  cordiaux  precedes  du  roi 
n^excluaient  aucune  des  rudesses  de  sa  politique.  On  le  vit 
bien  k  cetie  occasion.  La  presse  allemande  ne  tarda  pas  k 
d^noncer  Tentrevue  des  deux  monarques.  Le  voyage  de  condo- 
l^ances,  disait-elle,  se  changeait  en  un  congres  politique  :  la 
France,  agissapt  de  compte  k  demi  avec  TAutriche,  meditait 
d'etendre  son  patronage  sur  TAllemagne  du  Sud  :  peut-^tre  la 
question  du  Sleswig  allait-elle  renaitre  :  toute  alliance  austro- 
fran^aise  appellerait  de  la  part  des  autres  puissances  une 
contre-alliance.  Ainsi  s^exprimaient  la  Gazette  de  tAllemagne 
du  Nord  et  la  Gazette  de  la  Croix,  La  rumeur  fut  telle  que 
M.  de  Moustier  crut  devoir  proclamer,  dans  une  dep^che  k  ses 
agents,  les  vues  pacifiques  du  gouvernement  des  Tuileries.  II 
affirma  (comme  le  faisait  dans  le  m6me  temps  la  Gazette  offi" 
cielle  de  Yienne),  que  le  voyage  de  Salzbourg  n'avait  ^te  dicte 
que  par  une  pensee  de  sympathie  pour  un  cruel  malheur  : 
sans  doute,  les  chefs  des  deux  grands  empires  n'avaient  pu  se 
rencontrer  sans  s'entretenir  des  affaires  de  TEurope  :  mais  leur 
seul  but  ^tait  la  consolidation  de  la  paix  :  la  France,  en  par- 
ticulier,  restait  fidele  au  programme  formule  dans  la  circulaire 
du  16  septembre  1866,  qui  se  resumait  dans  Tacceptation  des 
cfaangements  accomplis.  La  declaration  etait  vraie,  trop  vraie 
m^me,  Tentrevue  ayant  ete  inoffensive  au  point  d'etre  inulile. 
Ge  fut  avec  une  sorte  de  hauteur  blessante  que  M.  de  Bis- 
marck accueillit  Texplication  :  lui  aussi,  il  voulut  ecrire  sa 
d^p^che,  que  publia  IdiGazette  d'Augsbourg.  fin  termes  absolus, 
presque  provocants,  il  reprouva  toute  idee  d'une  immixtion 
etrangere  dans  les  affaires  allemandes.  A  Berlin,  les  hommes 
politiques,  les  militaires  applaudirent  bruyamment  et  jugerent 
qu'  «  aucun  discours  du  president  du  conseil  ne  valaitla  circu- 
laire du  7  septembre  (2) .  »   Quelque  modere  que  HkX  le  gou- 

(i)  BiUtTy  Memoirety  t.  II,  p.  116. 

(S)  D€nkwurdigkeiten  aus  dem  Lebtn  des  Graf  en  iton  Roon,  U  HI,  p.  29* 
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vemement  imperial,  il  8'en  fallut  de  peu  que  cette  4prete  oe 
fit  d^border  la  mesure.  a  La  circulaire  Bismarck,  6crivait 
M.  Rouher  k  TEmpereur,  a  produit  la  plus  d^sagreable  im- 
pression. En  presence  d'un  iel  document,  M.  de  Moustier  se 
demande  quelle  attitude  il  doit  prendre  (1).  »  Cette  fois  en- 
core, une  sage  resignation  Temporta,  et  la  presse  officieuse 
fiit  invitee  k  se  montrer  pacifique.  La  recommandation  fut 
suivie,  sauf  par  le  Pays,  qui  traita  de  a  forfanterie  outrecui- 
dante  »  la  r^cente  ^lucubration  deM.de  Bismarck.  Cette  vio- 
lence ^tait  presque  douceur  aupres  des  inyectives  de  la  Gazette 
de  la  Croix. 


XI 


/ 


Au  milieu  de  tons  ces  incidents,  les  f^tes  de  TExposition^ 
interrompues  par  la  mort  de  Maximilien,  avaient  repris  avec 
tout  leur  ^clat,  sinon  tout  leur  entrain.  Lq$  theatres  conti-  / 
nuaient  leurs  representations  fol&tres  :  aux(;^\(arifites,  la  Belle 
Heline;  al^.$audeYiUe,  la  Famille  Benoitonj  k  la  P<kcte-Saint-^ 
Martin,  la  Bic/ieau  bois.  L'^poque  des  vacances  attirait  vers 
Paris  les  employes,  les  fonctionnaires,  les  pr^tres,  les  profes- 
seurs,  les  collegiens,  tons  ceux  qui  n'ont  qu'un  temps  pour  se 
d^placer  et  se  distraire.  Cette  foule,  incessamment  renouvel^e 
et  plus  curieuse  qu'el^gante,  se  deversait  k  flots  dans  Tenceinte 
du  Champ-de-Mars  :  on  arrivait  de  bonne  heure,  on  repartait 
tard,  avide  qu'on  6tait  de  mettre  k  profit  jusqu'en  ses  moindres 
heures  un  s6jour  parcimonieusement  limite.  Une  si  grande 
affluence  communiquait  k  toute  la  ville  une  animation  con- 
tinue; et,  dans  ce  perp^tuel  mouvement,  les  reflexions  sombres 
avaient  peine  k  se  graver.  Cependant  Theure  ^tait  proche  ou 
le  souverain  lui-m^me  se  jugerait  incapable  de  prolonger  sa 
serenity  satisfaite.  Comme  il  revenait  de  Salzbourg  et  visitait  la 

(i)  Papiers  des  TuiUrieSj  U  II,  p.  S40. 


288  HISTOIRE  DU   SECOND  EMPIRE. 

Flandre,  il  consigna  dans  sa  reponse  aux  felicitations  du  maire 

de  Lille  un  avertissement  m^lancoliqne  k  Tadresse  de  son 

pays.  Avec  un  accent  emu,  il  rappela  sa  premiere  visile  dansle 

departement  du  Nord  :  a  Tout,  en  ce  temps-la,  dit-il,  souriait 

k  mes  desirs !  Je  venais  d^epouser  Tlmperatrice  el  je  puis  dire 

aussi  que  je  yenais  de  me  marier  avec  la  France  enti^re  devant 

huit  millions  de  timoins.  L'ordre  ^tait  r^tabli,  les  passions 

politiques  assoupies,  et  j'entrevoyais  pour  noire  patrie  une 

nouvelle  ere  de  grandeur  et  de  prosp^rite.  »  L'^yocation  de 

ces  annees  heureuses  ne   seryait  qak  mieux    marquer   les 

mecomptes  qui  ayaient  suiyi.  L'Empereur  ne  dissimulait  point 

ses  deceptions  :  a  Des  points  noirs,  continuait-il,  sont  yenus 

assombrir  notre  horizon.  De  m^me  que  la  bonne  fortune  ne 

m'a  point  ^bloui,  de  m^me  des  reyers  passagers  ne  me  decou- 

rageront  pas.  »  Comme  pour  att^nuer  Timpression  troublante, 

'     le  souyerain  terminait  sa  harangue  par  un  appel  k  Tesprit 

I  ^     ^^blic  :  a  Yous  n'oublierez  pas,  messieurs,  que  la  premiere 

*  '.    v^        /   condition  de  prosp^rite  pour  un  peuple  comme  le  n6tre,  c'est 

p'''    i         \  /     d'avoir  la  conscience  de  sa  force,  de  ne  pas  se  laisser  abattre 

^^  J       par  des  craintes  imaginaires,  de  compter  sur  la  sagesse  et  le 

/         patriotisme  du  gouyernement.  » 

L^Empereur  ayait  ebauche  son  examen  de  conscience.  Avec 
une  surprise  anxieuse,  le  pays  r^peta  ce  commencement  de 
confession.  Durant  quelques  jours,  on  ne  parla  que  des  points 
noirs.  Dans  Tentrefaite,  des  nouyelles  inquietantes  arriverent 
de  Tautre  c6te  des  Alpes.  Garibaldi  ne  dissimulait  plus  son 
dessein  d'enyahir  la  fronti^re  pontificale.  Ainsi  ce  n'etait  point 
assez  de  la  question  allemande,  et  Ton  allait  yoir  renaitre, 
apres  un  intenralle  d'accalmie,  U  fastidieuse,  Teternelle  ques- 
tion romaine.  Pourtant  TExposition  ne  s'acheyerait  pas  sans 
qu'une  derniire  reception  princi^re  ne  ranim&t  le  seul  espoir 
que  conseryftt  notre  politique,  celui  d^une  solide  entente  ayec 
TAutriche.  Le  21  octobre,  Francois-Joseph  quitta  Yienne  pour 
rendre  k  Napoleon  la  yisite  de  Salzbourg.  Apres  une  halte  k 
Nancy,  ou  ayaient  yecu  plusieurs  des  princes  de  sa  race,  il 
arriya  le  23  octobre  k  Paris.  Entre  les  souyerains,  nul  ne  fut 
accueilli  comme  lui.  Il  fut  acclame  par  tous,  par  les  lib^raux 
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(n'avait-il  pa8  inaugure  le  systeme  constitutionnel  en  Au- 
triche?),  par  les  conservateurs  (n'etait-il  pas  le  meilleur  de- 
fenseur  de  Tancien  ordre  europeen?),  par  tous  les  coeurs 
patriotes  (quel  autre  alli6  esp^rer  hormis  celui-1^?).  Un  ban- 
quet lui  ayant  et^  ofiFert  k  THdtel  de  Yille,  le  monarque  autri- 
chien,  en  r6ponse  au  toast  de  Tempereur  des  Fran^ais,  pro* 
non^a  de  nobles,  de  magnifiques  paroles  :  «  Lorsqu'il  y  a  peu 
de  jours,  dit-il,  j'ai  visits  k  Nancy  les  tombeaux  de  mes  an- 
e^tres,  je  n^ai  pu  m^empdcher  de  former  un  yceu  :  Puissions- 
nous,  me  suis-je  dit,  ensevelir  dans  cette  tombe,  confiee  k  la 
garde  d'une  genereuse  nation,  toutes  les  discordes  qui  ont 
separe  deux  pays  appeles  k  marcher  ensemble  dans  les  voies 
du  progres  et  de  la  civilisation!  Puissions-nous,  par  notre 
union,  offrir  un  nouyeau  gage  de  cette  paix  sans  laquelle  les 
nations  ne  sauraient  prosperer! »  A  ce  magnanime  langage  tous 
les  cceurs  s'emurent.  II  semblait  qu'en  s'exprimant  de  la  sorte, 
Francois- Joseph  youlOlt,  k  la  face  de  la  France,  k  la  face  de 
son  proprc  pays,  poser  les  preliminaires  d'un  solennel  pacte 
d'amitie.  Helas!  k  Paris  comme  k  Salzbourg,  rien  ne  suiyit  les 
paroles.  Ce  serait  le  sort  de  cette  malheureuse  alliance  autri- 
cbienne,  qu'elle  demeurerait  toujours  k  Tetat  d'esperance. 

Tandis  que  Tempereur  d'Autriche  rentrait  dans  ses  ^tats, 
TExposition  fermait  ses  portes.  Rien  n^est  morne  comme 
Taspect  d'une  salle  de  f^te  quand  les  derniers  inyites  se  sont 
^loign6s,  quand  les  feux  mourants  des  lustres  luttent  avec  les 
premieres  clartes  de  Taube;  quand,  des  rejouissances  qui 
s'acbevent,  il  ne  reste  plus  d^autre  trace  qu'un  peu  de  tulle  ou 
de  ruban  arrache  des  robes,  qu'un  peu  de  fleurs  dejk  prates  k 
s'efFeuiller.  Sous  la  brise  du  matin,  les  r^ves,  les  r^yeries  se 
dissipent,  et  une  double  lassitude  s'empare  de  T^me,  lassitude 
de  la  f^te  qui  s'^vanouit,  lassitude  de  la  realite  qui  reprend  ses 
droits.  En  finissant,  la  gigantesque  f^te  de  TExposition  laissa 
cette  impression  desenchantee.  Les  ouyriers  reprirent  posses- 
sion de  Tenceinte  deserte,  et  la  m^me  ardeur  qui  s'etait 
employee  pour  eleyer  Tedifice  se  hAta  pour  le  detruire.  Deco- 
rations en  carton-pierre,  cloisons  dorees,  pavilions,  boutiques, 
cottages,  minarets,  tout  s'abattit  comme  un  decor  superflu;  et 
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i'on  ne  vit  plus,  le  long  des  berges  de  la  Seine,  que  des  conyoit 
de  mat^riaux  inutiles,  debrig  d6j4  m^connaissables,  et  qui  se 
confondaient  tons  sous  les  m^mes  teintes  grises  de  Thiver. 
Quand  le  Champ-de-Mars  fut  redevenu  la  plaice  eablonneuse 
qu'on  ayait  connue,  on  ne  sut  ce  qu'on  deyait  le  plus  admirer, 
ou  de  rimpulsion  puissante  qui  ayait  en  un  clin  d^ceil  6ley6 
toutes  ces  magnificences,  ou  de  la  prodigalite  foUe  qui  ne  les 
ayait  creees  que  pour  une  saison.  On  s'eyeilla  comme  d*utt 
r^ye,  ayec  une  sensation  singuliere,  feite  d'inqui^tude,  de 
malaise,  de  satiety.  Un  doute  naquit  apres  coup  sur  Toppor- 
tunite  du  spectacle  qu'on  yenait  de  donner  au  monde.  N*ayait- 
on  pas  trayaille  pour  les  desoeuyr6s  du  siecle  plus  encore  que 
pour  les  progres  de  Tindustrie  humaine?  Pour  les  Ames  dej^ 
trop  Uprises  des  biens  de  la  terre,  n'y  ayait-il  pas  un  danger 
subtil  en  ces  etalages  du  luxe  et  de  la  richesse,  se  piquant 
d'emulation  pour  se  surpasser?  Par  dessus  tout,  cette  fete, 
qu'on  ayait  appelee  la  f^te  de  la  paix,  ayait-elle  resserr^  les 
liens  des  nations?  Jamais  nous  n'eumes  plus  d'hdtes,  jamais 
moins  d'amis.  L'etranger  s^eloignait,  assez  clainroyant  pour 
ayoir  deyine  nos  faiblesses,  trop  jaloux  de  nos  splendeurs  pour 
nous  les  pardonner  jamais.  Entre  toutes  les  faeries  du  second 
Empire,  celle  qui  yenait  de  s*eyanouir  etait  la  plus  presti- 
{^ieuse.  G'^tait  celle  aussi  qui  n'aurait  pas  de  lendemain. 
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8«MMiiiiB  :  I.  —  Commeiit>  poor  comprendre  la  criee  qui  ^clata  k  cette  ^poque 
en  Italie,  il  fant  remonter  jasqu'k  la  Convention  du  15  septembre  1864.  — 
Glaotei  principales  de  cette  Convention  :  legouvemement  franqait ;  let  catho- 
liquet.  —  Quelle  interpretation  I'ltalie  donne  au  traits  :  violencet  materieliet 
et  rooyent  morauz ;  let  tispirations  nationales  :  documentt  diplomatiquet ; 
debatt  det  Ghambret  :  trantferement  de  la  capitale,  et  comment  Florence 
elle-mdme  ne  croit  point  4  la  duree  de  ta  preeminence. 

II.  —  Projett  divert  pour  regler  la  quettion  romaine,  et  comment  ilt  n*abou- 
tittent  point.  —  Premiert  departt  det  troupet  fran^tet  ^  la  fin  de  1865.  — 
Doable  action  tentie  par  Napoleon  ^  Rome  et  k  Florence :  Bome ;  ditpotttiont 
de  Pie  IX ;  comment  TEmpereur  t'lng^nie  ^  atturer  la  defente  du  Saint- 
Siege  ;  la  Legion  d'Antibet  :  Florence  :  comment  le  gouTernement  franqait 
t'applique  k  prober  k  I'ltalie  la  moderation  et  le  retpect  de  tet  engage- 
mentt  :  le  general  Fleury ;  ta  mittion,  et  de  quelle  maniere  il  la  remplit.  — 
Eyacualion  de  Rome  (decembre  1866). 

III.  —  La  ville  de  Rome  et  TEtat  romain  depuit  le  depart  det  Fran^t  et  jut- 
qu'an  milieu  de  I'annee  1867.  —  Le  parti  roTolutionnaire  :  comment  ij  edt 
toubaite  trouTer  un  point  d*appui  toil  ^  Rome,  toit  ^  Florence  :  quelt  obt- 
tadet  il  rencontre*  k  caute  det  tentimentt  du  peuple  romain,  det  embarrat 
du  gouTemement  de  Florence  :  quel  cbef  il  troure  pour  le  conduire  :  Gari- 
baldi,  tet  agittementt.  ^  Attitude  du  gouTernement  Italian ;  premier  ereil  de 
la  France,  et  ezplicationt  de  M.  Rattazzi. 

IT.  —  Garibaldi  ^  Geneve  (teptembre  1867),  et  Congrh  de  la  Paix,  —  Com- 
ment Garibaldi  y  pouite  le  cri  de  guerre  qui  doit  rallier  tet  amit. 

y.  —  Garibaldi  redetcend  dant  la  Penintule,  prftcbant  de  toot  cdt^t  la 
guerre  contre  Rome.  —  Comment  tout  let  regardt  te  tonrnent  rert  I'ltalie  : 
M.  Rattazzi :  let  troit  evolutions  de  ta  politique  :  comment  il  te  montre 
d'abord  incertain,  comment  il  te  decide  entuite  4  Tenergie  et  fait  arrftter  Gari* 
baldi ;  cominent  enfin  il  reUcbe  tout  let  rettortt  de  Tautorite. 

VI.  —  Etat  de  Rome  :  Tarm^e  pontificale,  la  fronti^re  k  defendre.  —  InTStion 
det  premieret  bandet  (28  teptembre  1867)  :  premiert  combatt ;  comment 
Tiitue  en  ett  generalement  beureute  pour  let  Pontificauz.  —  Quellet  tont 
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neanmoine  let  inqaietudet  du  gouyernement  da  Saint- Pere,  et  comment  -il 
toorne  tontet  aet  penteet  vers  la  France.  —  M.  Armand,  charg^  d'affairea  de 
Prance  :  arec  quel  zele  et  quelle  actiyite  il  multiplie  tea  infbrmationt,  com- 
ment il  denonce  lea  complicit6t  de  Tltalie  et  montre  lea  perils  de  Pie  IX.  — 
Mait  M.  Armand  est-il  le  vrai  repreaentant  dea  penaeea  de  I'Emperear? 

VII.  —  L*Empereur  i^  Biarritz  :  see  diapositiona  Tis-^-vie  de  Tltalie.  —  Lan- 
gage  dea  Italiens,  et  leors  efiEorta  poor  s'assurer  de  noaveau  la  complicite  de 
TEmpereur.  —  Motifa  pour  lesquele  ila  ont  peu  de  chancea  d'etre  ecoutea. 

—  Comment  Napoleon  a'accoutume  peu  k  peu»  qaoique  arec  repugnance,  k 
I'idee  d*nne  expedition.  —  Depart  de  Biarritz  :  conseil  k  Saint-Cloud  :  com- 
ment Tintenrention  eat  d6cid^  en  principe.  —  Tel6gramme  adresae  le  17  oc- 
tobre  Ik  M.  Armand,  et  de  quelle  £aQon  cette  nouTelle  est  accueiliie  Ik 
Rome. 

VIII.  —  NouTeaux  atermoiements  de  TEmpereur :  ordres  de  depart aaspendua. 

—  Comment  les  nouyelles  venues  de  Florence  et  les  nouvellea  renaes  de 
Rome  concourent  k  la  fbis  Ik  ramener  Napoleon  vera  la  politique  d'interren- 
tion  :  ordre  d'appareiller  :  dernieres  hetitationt  :  depart  de  la  flotte  :  arri- 
vera-t-on  k  temps  ? 

IX.  -^  Garibaldi  apres  son  eraaion  de  Gaprera  ;  comment,  apria  aroir  quitta 
Florence,  il  s'est  dirig^  vers  la  fronti^re  pontificale  et  a  pria  le  oommande- 
ment  dea  forces  revolutionnaires  :  attaque  et  prise  de  Monte-Rotondo.  — 
Vive  emotion  k  Rome  :  crainte  d*un  siege.  —  Hesitations  et  lenteurs  de  Gari- 
baldi, -—  Comment  il  est  devance  par  les  troupes  frangaises.  ^-  L'aTant-garde 
du  corps  expeditionnaire  entre  dans  Rome. 

X.  —  Comment  I'ltalie,  impuissante  k  empedier  I'intervention,  se  decide  a 
occuper  elle-m6me  quelques  points  du  territoire  pontiBcal.  -—  Singuli^re 
situation  :  qoatre  ann6ea  k  la  fois  dans  les  Btata  du  Saint-Si^  :  crainte  de 
conflit.  —  Comment  la  conduite  la  plus  6nergiqQe  eat  en  mdme  temps  la  plus 
sage.  —  Plan  d'action.  —  Lea  Pontificaux,  soutenus  par  les  troupes  frani^ises, 
partent  de  Rome  le  3  noTembre.  •—  Rencontre  des  Garibaldiens  en  arant  de 
A^entana.  —  Le  comlMt  et  ses  diverses  peripeties  (3  novembre).  —  D^Caite 
des  Garibaldiens.  -—  Consequences  de  la  yictoirie.  —  Les  Fran^ais  et  les  Pon- 
tificaux rentrent  a  Rome  (6  novembre). 

XI.  -—  Caract^e  general  de  Tintervention  firan^aise  en  1807  s  ce  fnt  le  dernier 
succia  de  Tancienne  politique  :  Tempire  et  le  parti  religienx  :  interpellation 
an  Corps  legislatil  et  declaration  Sameuse  de  M.  Rouber  (5  deceoibre  1867). 

—  En  quoi  ce  retour  fut  passager,  et  quelle  erreur  initiale  devait  vider 
iusqu'^  la  fin  la  politique  de  I'Empereur. 


I 


L^Exposition  unirerselle  s'^tait  ouverte  au  bruit  des  affaires 

luxembourgeoises,  elle  se  ferma  au  bruit  des  affaires  italiennes. 

On  comprendrait  mal  la  crise  qui,  vers  la  fin  de  1867,  agita 
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la  Peninsule,  si  oo  ne  remontait  ju8qu^&  la  Convention  du 
15  septembre  1864  conclue  entre  Napoleon  III  et  Victor- 
Emmanuel. 

Ce  trait6  que  nous  avons  mentionn^  k  sa  date  (1),  mais  sans 
y  insister,  se  resumait  en  trois  stipulations  principales.  L'ltalie 
s'engageait  k  ne  point  attaquer  le  territoire  actuel  du  Saint- 
Pere  et  k  emp^cher  m^me  toute  agression  venue  de  Text^rieur. 
En  retour,  la  France  s'obligeait  k  evacuer  les  £tat8  romains 
dans  un  d6lai  maximum  de  deux  ann^es.  Enfin,  par  un  proto- 
€ole  annex6  k  la  Gonyention,  Victor-Emmanuel  promettait  de 
transporter  la  capitale  dans  une  ville  qui  serait  ult^rieurement 
designee  et  qui,  dans  la  pens6e  des  n^gociateurs,  ne  devait 
^tre  autre  que  Florence.  —  Entre  toutes  les  clauses  de  Tacte, 
cette  derniere  disposition  6iait,  aux  yeux  de  la  France,  la  plus 
importante.  Gombien  de  fois  les  Italiens  n^avaient-ils  pas  pro- 
clam^  Borne  capitale!  En  fixant  k  Florence  le  si^ge  du  gouver- 
nement,  ils  semblaient  renoncer  implicitement  k  leur  fastueux 
programme  et  fournir  un  gage  de  leur  bonne  foi.  Ainsi  en  jugea 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  alors  ministre  des  afiRiires  6trangeres,  et 
c'est  dans  cet  espoir  que  le  traits  hit  ratifi^. 

Que  dire  de  cette  convention?  Les  longues  complaisances 
de  TEmpereur  avaient  si  bien  encourage  et  affermi  les  an- 
nexions qu'il  e6t  ete  malaise  d'imaginer  et  turtout  d*imposer 
une  autre  combinaison.  Napoleon  ne  pouvait  ni  morceler  de 
nouveau  Tltalie  apr^s  Tavoir  aid^e  k  s^unifier,  ni  prolonger 
ind^finiment  k  Rome  une  occupation,  onereuse  pour  le  protec- 
teur,  souvent  importune  pour  le  prot6g6.  Impuissant  k  d^faire 
son  oeuvre,  trop  menager  des  int^r^ts  catholiques  pour  la 
pousser  jusqu'au  bout,  il  s'^tait  mis  en  qu^te  d'un  expedient 
qui  etabllt  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux  un  modus  vivendi  k 
peu  pres  tolerable.  De  ces  pens^es  modestes  et  un  peu  d^cou- 
rag^eSy  etait  sorti  le  traits  du  15  septembre.  Que  Tarrangement 
fClt  pr^caire,  nul  n'ei^t  song6  k  le  contester.  Du  moins,  il  avait 
Fair  de  regler  Tobs^dante  question  romaine.  II  permettait  k  la 
France  de  replier  son  drapeau  sans  forfaire  k  ses  engagements 

(1)  Voir  t.  IV,  p.  585. 
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et  k  son  honneur.  U  assurait  k  la  papaute  un  d^lai  de  deux 
ans  qui  pourrait  ^tre  utilise  pour  de  nouvelles  n^gociations.  A 
la  verite,  le  sort  des  precedents  pourparlers  n'autorisait  pour 
Tavenir  que  peu  d^espirances.  Mais  Pie  IX  pouvait  mourir  : 
un  pape  moins  absolu  pouvait  ^tre  ^lu  k  sa  place  :  Tltalie 
elle-m^me  pouvait  se  montrer  plus  accommodante.  Que  si 
Tantique  principaut^  pontificale  devait  succomber,  ce  serait 
sans  doute  sous  une  revolution  int^rieure,  et  la  France  ^chap- 
perait,  paraitrait  ^chapper  k  la  responsabilit^  du  denouement. 
Fort  embarrass^  d€jk  dans  sa  politique,  TEmpereur  etait  r^duit 
k  se  rejouir  de  ces  solutions  incompletes,  et  sa  pr^voyance 
lassee  n'allait  pas  au  del^. 

Dans  toute  TEurope,  les  catholiques,  les  conservateurs  de 
toute  nuance  denonc^rent  comme  une  nouvelle  faiblesse  ce 
qui  n*etait  que  la  resultante  de  toutes  les  faiblesses  passees. 
a  J'avoue  que  la  nouvelle  de  la  Convention  a  6ie  pour  moi  un 
coup  de  foudre  (1)  »  ,  disait  Pie  IX  k  Tambassadeur  de  France, 
M.  de  Sartiges.  Avec  ses  familiers,  le  Saint-Pere  deguisait  moins 
encore  son  deplaisir;  et  s'irritant  qu^on  ne  Teut  point  consulte  : 
ft  On  m'a  traite,  repetait-il,  comme  un  mineur  ou  comme  un 
interdit.(2) .»  En  Autriche,  les  m^mes  appreciations  defavorables 
prevalurent  :  a  II  en  sera  du  traite  du  15  septembre  comme 
du  traite  de  Zurich  »  ,  observa  le  chef  du  cabinet  de  Yienne, 
et  ayant  formule  ce  d6daigneux  jugement,  il  s'abstint  de  tout 
autre  commentaire  (3).  Les  plus  v^hements  furent  les  catho- 
liques de  France.  Us  s*6tonnerent  qu^ont  ei^t  ose  regler  le  sort 
du  pape  en  dehors  du  pape  lui-m^me.  L'acte  recent  leur  parut 
Tabandondu  Saint-Si^ge;  seulement,  ajoutaient-ilsavecironie, 
c'etait  un  abandon  k  terme.  Avec  soin  et  sans  rien  omettre,  ils 
releverent  toutes  les  singularit^s  du  traits  :  la  plus  grande  etait 
le  choix  du  protecteur  qui  aurait  la  defense  des  fronti^res  pon- 
tificales.  Jadis  Victor-Emmanuel  avait,  par  ruse  ou  violence, 
conquis  les  trois  quarts  du  patrimoine  de  saint  Pierre  :  or  voici 

(1)  Dip^che  de  M.  de  Sartiges^  24  eeptembre  1864.  (Berhiiid  d'Hakcourt, 
les  Quatre  Minister es  de  M,  Drouyn  de  Lhuys,  p.  199.) 

(2)  BB880N,   Vie  du  cardinal  de  Bonnechose,  t.  II»  p.  32. 

(3)  Correspondance  inedite  du  due  de  Gramont, 
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qu*on  confiait  k  sa  garde  les  lambeaux  d'£tat  qu^il  n^avait  pas 
encore  ravis. 

On  eiit  pu  croire  ces  critiques  trop  acerbes.  Les  Italiens  se 
charg^rent  de  les  justifier.  a  Florence  n'est  qu'une  etape  vers 
Rome.»  Ainsis'exprimad^slepremierjour la  pressede Turin.  Ce 
jugement  n'etait que  celui  des  joumauz  et,  a  ce  litre,  pouvait  6lrc 
r^cus^.  D'autres  declarations  suivirent,  plus  malais6es  k  desa- 
Touer.  Le  marquis  Pepoli,  parent  de  TEmpereur,  avail  €ie  Tun 
des  n^gociateurs  du  traits  :  or  le  9  octobre  1864,  dans  un  ban- 
quet &  Milan,  il  parla  en  ces  lermes  :  a  La  Gonyention  ne  porte 
atteinte  k  aucune  des  parties  du  programme  national  et  brise 
seulement  les  demiers  anneauz  qui  unissaient  la  France  aux 
ennemis  de  Fltalie.  »  A  toute  rigueur,  ce  commentaire  ose  eM 
trouve  son  excuse  dans  les  entrainements  de  Timprovisalion. 
Bienl6t  la  publication  des  pieces  officielles  ne  laissa  plus  aucun 
doute  sur  rinterpr^tation  qui  pr^vaudrail  au  del^  des  monts. 
Ces  pieces  officielles,  ce  furenl  d'abord  une  d^p^che  de 
M.  Nigra,  en  dale  du  15  septembre,  puis  un  rapport  adresse, 
quatre  jours  plus  lard,  au  roi,  par  le  chef  du  cabinet.  L^un  et 
Taulre  document  6taienl  census  en  lermes  identiques.  Avec 
une  chaleur  egale,  Tambassadeur  el  le  ministre  se  defendaient 
d'avoir  rien  sacrifie  des  aspirations  nationales  :  pour  aller  k 
Rome,  ils  avaient  repudii  les  moyens  violents,  mais  pas  du 
tout  les  autres  :  leur  projet,  disaient-ils,  se  rattachait  k  Cavour 
qui,  dans  les  demiers  temps  de  sa  vie,  en  avail  trac^  Tebauche, 
el  ils  ravaient  recueilli  comme  le  testament  d'un  mouranl.  Les 
deux  hommes  d'£lat  s'appliquaienl  k  proclamer  le  principe  de 
non-intervention.  Quant  au  changement  de  capitale,  ils  se 
gardaienl  de  laisser  pressenlir  aucune  concession  k  la  France, 
mais  le  justifiaienl  par  des  motifs  strategiques  ou  de  bon  ordre 
administralif.  —  Quand  il  connut  celte  glose  toute  nouvelle, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  t^moigna  une  extreme  surprise  et,  avec 
une  Amotion  sincere,  protesta  On  vil  alors  un  assez  singulier 
spectacle.  Le  ministre  de  Napoleon  et  Tenvoy^  du  roi  se  r6u- 
nirenl,  relurenl  les  texles,  peserenl  chaque  phrase,  interpre- 
tirenl  celte  convention  vieille  de  six  semaines  comme  on  edit 
Sail  d'un  document  antique  qui  sollicite  toutes  les  finesses  de 


246  HISTOIRE  DU   SECOND  EMPIRE. 

Texegese.  lis  s'expliquerent  d'abord  seuU,  puis  devant  l*Eiii- 
pereur,  choisi  comme  arbitre  et  destine  k  les  departager. 
Longtemps  on  discuta  sur  les  moyens  moraux^  les  aspirations 
nationaleSj  les  forces  de  la  civilisation^  vagues  formules  der- 
ri^re  lesquelles  ritalie  dissimulait  ses  convoitises  et  la  France 
sa  faiblesse.  Gependant,  apres  un  arrangement  si  recent,  une 
querelie  publique  eikt  ^te  scandale.  Moitie  entente  reelle, 
moitie  disir  de  cacher  les  divergences,  on  se  d^clara  mutuel- 
lement  satisfait.  a  II  m*a  pani  que  nous  ^tions  d'accord  » , 
6criyait  le  30  octobre  1864  M.  Drouynde  Lhuys  k  notre  repr£* 
sentant  k  Turin,  M.  de  Malaret  (1). 

Getteconstatation unpen  m^Iancolique  rev^lait  plus  de  resi- 
gnation que  de  confiance.  Gomment  la  confiance  se  fut-elle 
justifi^e?  A  quelques  jours  de  1&,  Tltalie  souligna  de  nouveau, 
par  un  tres  bruyant  commentaire,  le  sens  qu'elle  attachait  au 
traite. 

La  Gonvention  relevait  de  la  prerogative  royale.  Mais  le 
changement  de  capitale  ne  pouvant  s'accomplir  sans  depense, 
les  Chambres,  appelees  k  statuer  sur  la  demande  de  credits, 
furent  amenees,  sans  trop  forcer  leur  ordre  du  jour,  k  juger 
Tacte  du  gouvernement.  Ge  que  les  diplomates  avaient  insinue 
avec  certains  managements,  les  deputes,  les  ministres  eux- 
m^mes  le  proclamferent  avec  une  sinc^rite  brutale.  Dans  la 
discussion  des  bureaux,  quelques  representants  ayant  laiss6 
entendre  que  le  roi  avait  renonce  k  Rome,  Tinterpretation  fut 
aussit6t  repouss6e  :  en  revanche,  plusieurs  demanderent  que 
Florence  ne  fut  declaree  que  capitale  provisoire  en  attendant 
la  capitale  definitive.  Fidele  interprete  de  la  pensee  generate, 
le  rapporteur  du  projet  ne  r6prouva  entre  tous  les  moyens 
d'aller  k  Rome  que  la  violence  ouverte,  tout  le  reste  etant 
permis.  La  deliberation  publique  s'ouvrit  le  7  novembre.  Les 
personnages  les  plus  considerables  y  prirent  part  :  tous  affir- 
merent  les  ambitions  nationales.  ^  La  Convention  ne  tranche 
pas  la  question  romaine,  mais  est  un  acheminement  vers  la 

(i)  Documents  diphmatiquet,  1864,  p.  60-64.  —  Voir  austi  Bbbvibd  o'Haa- 
oouiiT>  les  Quatre  Ministeres  deM,  Drouyn  de  Lhuys^  passim. 
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solution* ,  dit  M.  Yisconti-yenosta,  ministre des  relations  exte- 
rieures  (1).  «  Priv^  des  baionnettes  etrangeres,  le  pouvoir 
temporel  ne  pent  plus  durer  longtemps  (2)  o ;  ainsi  8*exprimait 
le  ministre  dc  Tintdrieur,  M.  Lanza.  Le  g^n^ral  La  Marmora, 
chef  du  cabinet,  si  modere  d'ordinaire  en  son  langage,  et  tout 
d'abord  peu  favorable  au  traits,  se  mit  lui-m^me  k  Tunisson 
du  sentiment  public  :  «  Nous  pourrons,  dit-il,  avancer  lente- 
ment,  mais  nous  ne  reculerons  jamais  (3).  v  Dans  la  haute 
Ghambre,  le  spectacle  fut  le  m^me.  Seul,  un  des  s^nateurs  osa 
restitueraux  mots  leury^ritablesens,  ce  fut  Maxime  d'Azeglio. 
II  etait  vieux  alors  et  bien  pres  de  sa  fin.  Trop  faible  pour  lire 
son  discours,  il  emprunta  la  voix  d*un  ami.  U  8*^leTa  contre 
rid^e  fastueuse  et  yaine  de  Rome  capitale.  II  voulait  Rome 
ville  italienne,  erigee  en  municipe  sous  la  suzerainete  du 
Pape.  tt  J'ai  peine  k  concevoir,  ajoutait-il,  que  le  catholicisme 
puisse  jamais  comprendre,  k  c6te  du  Pape  au  Vatican,  le  roi 
d*Italie  au  Capitole.  »  L'assembl^e,  les  tribunes  elles-m^mes 
6couterent  avec  une  curiosity  nuancee  de  sympathie  les  hautes 
et  sereines  pens^es  de  ce  vieillard  qui  allait  mourir.  Puis  Tat- 
tention  se  porta  ailleurs,  comme  si  d6j^  ce  langage  n*eOt  plus 
^te  d'un  YiTant.  Quand  on  alia  aux  voix,  315  deputes  contre 
68,  134  s^nateurs  contre  47  se  prononc^rent  pour  la  Con- 
vention. 

La  ville  de  Turin  avait  assists  k  ce  d6bat,  enfi^vr^eetmome 
tout  ensemble.  G'^taitsa  decheance  que  le  Parlement  consa- 
crait.  Quand  tout  fut  fini,  le  roi  quitta  presque  fnrtivement  Tan- 
cienne  et  vaillante  capitale  ou  si  longtemps  avaient  regn6  ses 
aieux.  Florence,  vers  laquelle  le  monarque  dirigea  ses  pas,  se 
chargea  de  donner  un  supreme  commentaire  k  la  Gonvention 
du  15  septembre.  Elle  ne  crut  point  k  sa  propre  grandeur. 
Quand  elle  vit  arriver  sur  la  place  du  Palats-Vieux  le  roi,  la 
cour,  les  deputes,  les  fonctionnaires,  elle  ne  put  se  persuader 
que  tout  ce  mouvement  fikt  pour  elle,  et,  comme  la  statue  de 
la  Nuli  qui  ome  le  tombeau  de  Julien  de  M^dicis  et  que  Michel- 

(1)  Parlamento  iialianOy  1864,  p.  87S8. 
(S)  Id.,  p.  3790. 
(3)  Id.,  p.  3764. 
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A.nge  ne  voulait  animer  que  pour  les  jours  glorieux,  elle  d6dai- 
gua  de  se  redresser  k  ce  bruit  qui  ne  ferait  que  passer.  Avec 
une  froide  et  distraite  indifiKrence,  elle  pr^ta  k  Victor^Emma- 
nuel  son  palais  Pitti,  au  Parlement  sa  yieille  salle  du  Grand- 
Conseil,  comme  on  pr^te  une  h6tellerie  somptueuse  pour  une 
halte  plus  ou  moins  prolong^e.  Loin  de  se  senUr  eblouis,  les 
doux  Toscans  se  plaignirent  de  toute  cette  affluence,  qui  chan- 
geait  leurs  coutumes,  troublait  leur  reposetneleurapporterait 
que  de  courts  profits.  Puis  ils  se  repli&rent  dans  leurs  souve- 
nirs, assez  augustes  pour  les  dispenser  d*anibition.  Gapitale, 
Florence Tetait,  sans  doute,  mais  capitale  de  passage!  Elle  le 
savait,  et  son  scepticisme  k  Tendroitde  sa  preeminence  achevait 
de  marquer  la  fragility  de  Facte  que  les  chancelleries  venaient 
de  parafer. 


II 


M^me  interpret^e  dans  le  sens  le  plus  defavorable  au  Saint* 
Si^ge,  la  Convention  du  15  septembre  1864  comportait  un  sur- 
sis  de  deux  ans.  Les  temps  qui  suivirent  furent  remplis  par 
toutes  sortes  de  projets  qui,  en  depit  des  anciens  tehees,  s'obs- 
tinaient  k  vouloir  r^concilier  Victor-Emmanuel  et  Pie  IX. 

Au  mois  de  mars  1865,  un  visitcur  notable  arriva  de  France 
en  Italie  :  c'^tait  M.  de  Persigny.  II  passa  k  Rome  les  f^tes  de 
la  semaine  sainte.  Sa  presence  y  eveilla  une  curiosite  tres 
grande,  excessive  m^me ;  car  on  lui  attribuait  aupres  de  TEm- 
pereur  un  credit  que  dejk  il  n*avait  plus.  II  vit  beaucoup  de 
monde  et  parut  tr^s  empress^  k  se  renseigner  sur  la  condition 
de  r£tat  pontifical.  A  son  retour,  il  publia,  sous  le  titre  de 
Lettre  deRomCy  une  brochure  qui  aspirait  k  delimiter  chacun 
des  deux  pouvoirs  rivaux.  Avec  beaucoup  de  force,  il  detour- 
nait  Victor-Emmanuel  de  monter  au  Capitole  et  estimait  que 
la  Rome  antique  «  Tecraserait  de  tout  le  poids  de  Thistoire  » 
En  revanche,  il  jugeait  avec  une  rigueur  extreme  le  parti  ultra 
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montain  et  souhaitait  que  la  cite  des  Papes,  tout  en  demeurant 
sous  la  suzerainete  pontificale,  particip&t,  comme  ville  libre, 
aux  privileges  et  aux  charges  de  Tltalie.  C^etait,  au  fond,  la  thkse 
de  Maxime  d'Azeglio,  d^velopp^e  avec  moins  d*eloquence,  de 
serenite  et  d'eclat.  La  brochure  fit  du  bruit,  moins  par  elle- 
m^me  que  par  le  nom  de  Tauteur,  et,  pendant  quelques  jours, 
les  feuilles  publiques  la  commenterent,  comme  si  elle  etit  ete 
le  reflet  des  pens^es  qui  prevalaient  aux  Tuileries. 

Dans  Tentrefaite,  une  n^gociation  s'entama,  qui  n'avait  trait 
qu'aux  questions  religieuses,  mais  qui  fit  naitre  le  tres  fugitif 
espoir  d*un  accord  polilique.  Entre  tons  les  soucis  du  Saint- 
Pere,  Tun  des  plus  cuisants  dtait  le  sort  de  T^glise  d'ltalie.  Un 
grand  nombre  de  pr^lats  avaient  et^  eloign^s  de  leurs  dioceses  : 
en  outre,  tauie  d^entente  entre  les  autorites  civiles  etecclesias- 
tiques,  beaucoup  d'ev^ch^s  demeuraientvacants.  Faisant  un 
jour  allusion  k  cet  etat  de  choses  et  k  Turgence  d'y  remedier. 
Pie  IX  disait  k  Tambassadeur  d'Espagne  :  o  Je  ne  veux  pas 
mourir  sans  avoir  fait  tout  mon  possible  pour  remplir  ce  devoir 
de  conscience  (1).  »  Dans  cet  esprit,  il  s'adressa  k  Victor-Em- 
manuel et,  en  une  lettre  tres  paternelle,  lui  recommanda  les 
int^r^ts  catholiques.  Leroi,  ses  ambitions  mises  k  part,  etait 
aussi  eloigne  que  personne  des  querelles  religieuses.  11  fut 
touche  de  Tinitiative  et  y  repondit  en  termes  non  seulement 
respectueux,  mais  conciliants.  M.  Vegezzi,  magistrat  instruit, 
tres  verse  surtout  dans  les  questions  eccldsiastiques,  fut  envoye 
il  Rome.  Sa  mission  etait  de  n6gocier  le  retour  des  ev^ques 
absents,  de  preparer  la  nomination  aux  6v^ches  privds  de  titu- 
laires ,  de  proposer  en  outre  une  nouvelle  circonscription  des 
dioceses,  enfin  de  regler  les  formalites  de  Vexequatur  et  du 
serment  (2).  On  assure  que  le  cardinal  Antonelli,  en  se  pre- 
tant  aux  entretiens,  tint  k  ecarter  des  Fabord  toutes  les  ques- 
tions politiques  :  a  II  est  bien  etabli,  dit-il,  que  nous  ne  sorti  - 
rons  pas  de  la  sacristie.  »  En  depit  de  cette  reserve,  qui  eul 

(i)  Depgche  de  M.  Pacheco,  ambamadeur  d*Etpagne,  6  avril  1865.  (Docu' 
ments  relatifs  aux  affaires  de  Bome^  communiques  aux  Cortes.) 

(2)  Instructions  du  general  La  Marmora  au  commandeur  Vegezzi,  29  ayril 
1865. 
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dout^  que  rentente  religieuse,  si  elle  se  realisait  jamais,  ne  fCkt 
un  acheminement  vers  une  entente  plus  complete?  Au  debut,  les 
dispositions  r^ciproques  parurent  tr^s  favorables.  L'ambassade 
de  France  avait  re^u  Tordredesetenir^r^cartdes  pourparlers, 
mais  de  Rome  arrivaient  k  Paris  d^excellentes  nouvelles.  Quand 
on  alia  au  fond  des  choses,  on  se  heurta  au  double  obstacle  qui 
avait  paralyse  jusqu*ici  tons  les  essais  de  rapprochement.  Tres 
bienveillant  dans  son  langage.  Pie  IX  se  rejetait  brusquement  en 
arriere  k  chaque  formule  qui  lui  semblaitimpliquer,  &un  degre 
quelconque,  la  reconnaissance  du  nouveau  royaume  ou  Taban- 
don  de  ses  propres  droits.  D*un  autre  c6te,  Yictor-Emmanuel, 
quels  que  fussent  ses  t^moignages  de  bon  vouloir,  ne  se  com- 
plaisait  en  aucun  arrangement,  s*il  n^aran^ait  ses  desseins  sur 
Rome.  Au  mois  de  juin  1865,  M.  Yegezzi  revint  k  Florence, 
essayant  en  vain  de  couvrir  sous  les  apparences  d*un  ajoume- 
ment  T^chec  r^el  des  pourparlers,  a  La  n^gociation,  disait-il, 
n'est  point  rompue,  mais  interrompue.  »  La  verity,  c*est  que, 
loin  d*aborder  les  questions  politiques,  on  ne  trancha  pas  m^me 
les  difficultes  religieuses.  Le  seul  resultat,  ce  futle  retourdans 
leurs  dioceses  d'une  trentaine  d'eveques  qui  en  avaient  6te 
^loign^s. 

Gependant  TAutriche  et  bien  plus  encore  TEspagne  se  mon- 
traient  tres  soucieuses  du  sort  du  Pape,  prochainement  livr^  k 
ses  propres  forces.  Jusqu^ici  Napoleon  avait  revendiqu^  pour 
lui  seul  la  protection  du  Saint-Si^ge.  Le  drapeau  de  la  France 
disparaissant,  une  action  commune  des  puissances  catholiques 
en  faveur  du  Souverain  Pontife  ne  serait-elle  pas  opportune? 
Des  le  mois  de  Janvier  1865,  M.  Mon,  ambassadeur  d*Espagne 
k  Paris,  vit  M.  Drouyn  de  Lhuys.  a  Nous  avons,  lui  dit-il,  deux 
ans  pour  nous  entendre,  pour  aviser  aux  ev^nements,  pour 
assurer  le  pouvoir  et  I'autorit^  du  Saint-P^re.  »  C'est  alors  que 
fut  repris  un  projet  souvent  agit6,  celui  d^une  garantie  coUec- 
tive  pour  le  maintien  du  domaine  temporel.  Plus  d'une  fois, 
M.  Mon  conf6ra  sur  ce  sujet  avec  son  coUegue  autrichien, 
M.  de  Metternich.  Mais  ces  entretiens  diploma tiques  ne  se  tra- 
duisirent  par  aucun  acte  positif .  La  France  ne  souhaitait  gu&re 
de  se  lier  de  la  sorte  :  en  outre,  elle  n'ignorait  pas  que  Tltalie 
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considereraii  une  telle  combinaison  comme  une  atteinte  au 
principe  de  non-intervention.  L'Autriche,  quelles  que  fussent 
ses  inquietudes  8ur  Tavenir  de  la  papaute,  etait  dominie  par 
une  preoccupation  superieure  :  celle  d*echapper  k  la  responsa- 
bilit^  des  affaires  italiennes.  Laiss^e  k  elle-m^me,  TEspagne 
etait  impuissante.  Par  un  assez  singulier  retour,  laseule  evolu- 
tion qui  8*accomplit  fut  en  faveur  du  nouvel  etat  de  choses  : 
M.  Mon  quitta  Tambassade  de  Paris,  et  le  cabinet  de  Madrid 
reconnut  le  royaume  d'ltalie  (1). 

Au  milieu  de  tons  cesprojets  ou  ^bauches  deprojets,  rann6e 
1865  s'^tait  ecouUe.  Comme  Tautomne  s'achevait,  TEmpereur 
rappela  de  Rome  un  regiment.  Ge  fut  la  premiere  execution  du 
traite.  En  prouvant  au  cabinet  de  Florence  sa  fidelite  k  ses 
engagements,  Napoleon  eut  k  coeur  de  multiplier  vis-^-vis  du 
Saint-Pere  les  t^moignages  de  sa  bonne  volenti.  TouteTann^e 
1866,  la  derniere  avant  T^vacuation,  fut  remplie  par  un  double 
effort  du  gouvemement  fran^ais,  —  effort  sur  le  Saint-Siege 
pour  Taider  k  se  suffire  k  lui-m^me,  —  e£F6rt  sur  Tltalie  pour 
iui  inculquer  le  respect  de  ses  promesses. 

Vis-^-vis  de  Pie  IX,  le  plus  malais^  serait  de  le  ramener  aux 
choses  de  la  terre.  Son  &me,  lassie  des  tromperies  humaines, 
ne  cherchait  plus  d'autre  force  que  celle  qui  se  puise  en  Dieu. 
II  se  montrait  k  la  fois  absolu  dans  ses  pens^es  Jusqu'^  Tin- 
transigeance,  resign^  jusqu'au  detachement  dans  le  train  ordi- 
naire de  sa  vie.  Depositaire  d'un  pouvoir  qui  ne  Iui  appartenait 
pas,  ii  conservait  dans  la  mine  de  sa  puissance  mat^rielle  un 
souci  unique,  celui  de  maintenir  Tenti^re  integrity  du  droit. 
Gonvie  sans  cesse  k  se  r^concilier  avec  le  monde  nouveau,  il 
s'irritait  de  cette  exhortation  qui  Iui  semblait  absurdite  ou 
impertinence,  et  se  refusait  k  suivre  ceux  que,  par  vocation 
divine,  il  se  croyait  appel6  k  diriger.  L*ann6e  pr6c6dente,  en 
une  Encyclique  rest^e  fameuse  (9),  il  s*6tait  attaqu6  k  cette 
society  moderne  qui  avait  la  pretention  d'empi^ter  sur  Iui  et, 
entre  toutes  les  maximes  Equivoques  et  douteuses,  avait  choisi, 

(i)  Voir  d^p^chetde  M.  Mon,  SSjanvier^  27  mars^  16  mai  1865.  (Docur 
menis  communiques  aux  Cortes  tur  les  affaires  de  Home,) 
(2)  Encyclique  du  8  d^cembre  1864. 
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pour  les  condamner,  celles  que  les  habitudes  publiques  avaient 
le  plus  Tulgaris^es,  m^me  parmi  les  croyants.  L^emoi  avait  ^te 
grand,  et  ce  langage,  m^me  d6pouill6  de  sa  rigueur  theolo- 
gique  par  les  commentaires  6piscopaux,  avait  r^sonne  avec  un 
son  inaccoutum^.  Ayant  proclam^  comme  prince  les  droits  de 
$es  predecesseurs  et  accompli  comme  guide  des  Ames  ce  qu'il 
jugeait  son  devoir,  Pie  IX  ne  jetait  plus  sur  tout  le  reste  qu*un 
regard  tranquille.  Pour  la  politique,  il  avait  Antonelli;  pour 
la  guerre,  Merode.  Mais  la  politique,  il  y  croyait  peu,  et  point 
davantage  k  Tepde.  Un  jour,  k  la  fin  de  T^te  de  1865,  M.  de 
M6rode  apprit  qu'on  le  trouvait  malade,  fatigu^,  ayant  besoin 
de  repos.  Tout  cela  lui  fut  dit  doucement,  paternellement;  et 
non  moins  doucement  le  ministere  des  armes  lui  fut  retire. 
u  On  m'a  mis  k  la  retraite,  ecrivait  le  pr^lat  k  son  frere  (1), 
pour  raison  de  sante,  avec  100  ecus  par  mois,  en  attendant 
qu'on  me  donne  une  autre  destination.  »  N'ayant  plus  rien  k 
esp^rer  ou  k  craindre,  Pie  IX  puisait  sa  ser^nite  dans  Texces 
de  sa  disgrace.  II  avait  pass6  Tete  de  1865  k  Gastelgandolfo. 
A  son  retour,  le  peuple  de  Rome  avait  admire  sa  bonne  mine, 
son  visage  repos6  dans  la  paix  de  sa  retraite.  Par  un  singulier 
contraste,  la  destin^e  a£Fermissait  les  jours  du  vieillard  en 
m^me  temps  qu'elle  ^branlait  son  tr6ne.  Ainsi  tomberent  les 
esp6rances  de  ceux  qui,  speculant  sur  un  prochain  conclave, 
se  flattaient  de  devenir  les  maitres  sans  usurpation  et  par  le 
seul  benefice  de  la  mort.  Aux  visiteurs  qu'il  recevait  —  et  il  en 
recevait  beaucoup  —  le  pontife  se  plaignait,  mais  d'ordinaire 
sans  amertume  :  u  Vous  voyez,  disait-il,  le  pauvre  pape  charge 
d'ans  et  de  malheurs.  n  Quand  on  lui  parlait  d'aide,  de  protec- 
tion, d'intervention  des  puissances,  il  secouait  la  t^te  et  mon- 
trait  le  ciel.  Parfois  il  faisait  allusion  k  tons  les  projets  qui 
deguisaient,  sous  le  nom  de  transaction  ou  d'arrangement, 
rentier  d6pouillement  du  Saint-Si^ge.  Alors  ses  yeux  s'ani- 
maient,  sa  voix  devenait  vibrante,  comme  il  arrive  aux  humbles 
et  aux  doux  qui,  s'etant  retenus  longtemps,  eclatent  sous  Tef- 
fronterie  du  sophisme  ou  de  Tinjustice  :  a  Vraiment  ces  mes- 

(i)  Lettre  du  21  octobre  1865. 
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sleurs  86  moquent  de  moi »  ,  disait-il  avec  un  melange  de  Tehe- 
mence  et  de  dedain.  Pourtant  T^ge  et  le  malheur  n*ayaient 
point  efface  chez  lui  la  gr&ce  souriante,  Taimable  abandon  qui 
avaient  valu  tant  de  popularity  k  sa  jeunesse.  Tant6t  avec  see 
familiers,  tant6t  avec  les  etrangers  qu'il  admettait  k  des  entre- 
tiens  prives,  il  lui  arrivait  de  se  livrer  sans  contrainte.  G'^tait 
aiors  merveille  de  Touir,  exhumant  tons  les  souvenirs  de  son 
long  pass^,  jugeant  d'un  mot  vif,  plaisant  ou  dedaigneux,  les 
hommes  et  les  choses,  tres  loquace,  indiscret  m^me,  —  et 
Antonelli  s'en  plaignit  plus  d*une  fois,  —  d*une  bonhomie  char- 
mante,  mais  d'une  bonhomie  pleine  de  traits,  coupant  de 
longues  phrases  fran^aises  la  langue  de  son  pays,  et  saupou- 
drant  de  sel  gaulois  ce  que  la  finesse  italienne  n*eikt  qu'impar- 
faitement  exprim6.  On  ecoutait  avec  une  attention  ravie  :  mais 
voici  que  tout  k  coup  Tauguste  vieillard  se  taisait,  comme  saisi 
de  remords  et  ayant  depass^  le  degr6  de  malice  que  pent  se 
permettre  un  saint.  De  la  France,  le  pieux  pontife  parlait  en 
termes  m^les  de  tristesse  et  de  sympathie.  Tout  en  se  defiant 
de  la  faiblesse  de  TEmpereur,  il  rendait  hommage  k  ses  bonnes 
intentions.  En  revanche,  il  se  louait  mediocrement  de  Tam- 
bassadeur,  M.  de  Sartiges,  qui,  k  Rome,  recevait,  une  semaine, 
les  amis  du  Pape,  et,  une  autre  semaine,  ses  adversaires.  Quant 
k  Tarmee  frani^aise,  il  lui  temoignait  une  bienveillance  sans 
melange  et  regrettait  seulement  que  Theure  de  la  separation 
fut  proche.  a  G'est  sans  doute  la  derniere  fois  que  je  pourrai 
vous  beniren  cette  solennite  v ,  dit-il  le  1*' Janvier  1866,  en  re- 
cevant  les  voeux  du  general  de  Montebello  et  de  ses  officiers. 
Puis  avec  emotion  :  »  Apris  votre  depart,  continua-t-il,  les 
ennemis  de  T^glise  viendront  peut-etre  k  Rome.  »  Le  reste 
de  la  harangue  se  fondit  en  une  priere  :  o  Je  prie  pour  vous, 
pour  la  France,  pour  la  famille  imp^riale.  » 

Ges  dispositions  r^signees  et  legerement  hautaines,  cette 
defiance  de  tout  secours  humain  cadraient  mal  avec  la  condi- 
tion de  r£tat  pontifical,  bientdt  oblige  de  rassembler  toutes 
ses  ressources  pour  combattre  la  Revolution.  Quand  on  parla 
k  Pie  IX  de  fortifier  son  armee  en  prevision  de  notre  depart, 
son  premier  sentiment  fut  celui  de  Timpuissance  :   «  Mon 
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tembre,  I'ancien  commentaire  subsista,  plein  de  reserves  sub- 
tiles  et  d'^quivoques.  N*y  avait-il  pas  m^me  quelque  optimisme 
k  parler  d^equivoque?  Comme  Victor-Emmanuel  recevait  les 
proc^s-yerbaux  du  plebiscite  de  la  V^netie,  il  se  f^licita  que 
ritalie  {(ki  faite,  mais  insinua  qu'elle  n'etait  point  encore  ache- 
vee.  A  Yenise,  au  th^&tre  de  la  Fenice,  les  6migr6s  remains 
oserent  d^ployer  devant  le  roi  triomphant  la  banni^re  de  Rome 
entouree  d*un  cr^pe  de  deuil  (1).  De  Florence,  notre  ministre 
pl^nipotentiaire,  M.  de  Malaret,  mandait  des  informations  assez 
peu  rassurantes.  a  Nous  avons  aChire,  ecrivait-il  le  24  octobre 
1866,  k  un  gouvemement  mediocre,  k  une  mauvaise  Chambre, 
k  une  opinion  publique  sans  direction.  »  II  ^num^rait,  sans  en 
omettre  aucune,  les  diverses  causes  qui  avaient  a£foibli  le  parti 
de  Tordre  et  amoindri  Tinfluence  frani^aise  :  le  r^sultat  negatif 
de  la  mission  Yegezzi  avait  d^courag^  les  tentatives  d^accom- 
modement  avec  la  papaut6  :  tant  que  la  question  venitienne 
6tait  demeur^e  irr^solue,  la  question  romaine  avait  et^  rel^- 
guee  au  second  plan ;  d^sormais  aucune  autre  ne  la  ferait  ou- 
blier  :  Talliance  prussienne  avait  accoutum^  Tltalie  k  ne  plus 
compter  exclusivement  sur  NapoUon,  mais  k  chercher  ailleurs 
ses  appuis.  Dans  la  suite  de  sa  d^p^che,  M.  de  Malaret  s'appli- 
quait  k  attenuer  ces  appreciations  tres  sombres.  II  croyait,  il 
voulait  croire  au  triomphe  des  esprits  moderes  :  a  J'ai  la  ferme 
conviction,  ajoutait-il,  que  personne  ne  songe  k  se  mettre  en 
opposition  directe  avec  TEmpereur.  »  Quels  que  fussent  ces 
correctifs,  la  note  inquiete  dominait,  et  notre  representant 
finissait  par  cet  aveu  :  a  L^independance  vis-^-vis  du  gouveme- 
ment imperial  est  en  ce  moment  k  Tordre  du  jour  en  Italic.* 
Apres  toutes  ses  complaisances,  Napoleon  aurait  achev^  de 
se  discrediter  s'il  edt  sou£Fert  que  le  gouvernement  de  Florence 
se  derobAt  k  ses  engagements.  Des  le  15  octobre  1866,  une 
depeche  deM.de  Moustier  avait  proclam^  la  volenti  de  la 
France,  qui  6tait  de  continuer  au  Saint-P^re  sa  protection. 
Quinze  jours  plus  tard,  TEmpereur  souligna,  et  en  un  ton  de 
reproche  qui  ne  lui  ^tait  pas  habituel,  ce  que  son  ministre 

(i)  Voir  Paiolihi,  Memorie  raccolte  da  suofiglio,  p   446-447. 
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8*etait  contente  d'indiquer.  Le  3  novembre,  dans  une  lettre  k 
Arese,  apres  avoir  rappel^  le  superbe  present  de  Yenise,  il 
continuait  en  ces  teitnes  :  a  Maintenant  il  reste  Taffaire  de 
Rome.  II  faut  qu'on  sache  bien  que,  de  ce  c6te,  je  ne  c^derai 
en  riec,  que  je  suis  bien  decide,  tout  en  executant  la  Conven- 
tion du  15  septembre,  k  soutenir  le  pouvoir  temporel  du  Pape 
par  tons  les  moyens  possibles  (1).  »  Gependant  on  touchait  au 
terme  marqu^  pour  Tevacuation.  On  pouvait  craindre  pour 
cette  epoque  quelque  acte  inconsid^re  des  ministres,  quelque 
pouss^e  du  parti  r^volutionnaire,  ou,  ^  d^faut  de  manifestation 
plus  regrettable,  quelque  parole  imprudente  du  roi,  notam- 
ment  k  Touverture  des  Ghambres.  Napoleon  avait,  en  la  per- 
sonne  de  M.  de  Malaret,  un  mandataire  integre,  sagace,  tout  k 
fait  digne  de  sa  confiance.  Neanmoins  les  circonstances  lui 
parurent  si  graves  qu'il  jugea  opportun  Tenvoi  en  Italic  d'un 
messager  extraordinaire.  Ge  messager,  il  le  choisit  parmi  ses 
familiers,  comme  pour  bien  marquer  que,  cette  fois  du  moins, 
sa  politique  personnelle  et  intime  se  confondait  avec  sa  poli- 
tique officielle.  Le  15  novembre  1866,  le  general  Fleury  partit 
pour  Florence. 

a  J'etais  un  envoye  officieux,  appel^  k  donner  des  conseils  ct 
surtout  k  rappeler  la  parole  juree.  »  G'est  en  ces  termes  que 
Fleury  (2)  a  d^fini  son  ambassade.  Ses  instructions,  qui  lui 
furent  remises  par  TEmpereur  lui-m^me,  avaient  pour  but  de 
bien  etablir  que  le  temps  des  complicit^s  etait  passe  :  par  con- 
viction autant  que  par  politique,  TEmpereur  n*abandonnerait 
pas  le  Saint-Pere  etemploieraittous  ses  e£Forts  pour  remp^cher 
de  quitter  Rome ;  il  ex^cuterait  avec  fidelite  la  Gonvention  du 
15  septembre,  persuade  que,  de  son  c6t^,  le  cabinetde  Florence 
tiendrait  ses  engagements  et  ferait  m^me  da  vantage.  II  d^pen- 
dait  du  gouvemement  italien  de  prevenir  dans  Rome  toute 
revolution,  a  Si  done,  continuait  Napoleon,  apres  le  depart  des 
troupes  fran^aises,  le  Pape  etak  contraint  de  quitter  sa  capi- 
tale  devant  une  emeute,  la  France  n'besiterait  pas  k  le  ramener 

(1)  Voir  BoRFADiiff,  Vita  di  Francesco  Arese^  p.  353* 

(2)  Fleurt,  Souvenirs^  t.  II,  p.  304. 
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avec  868  troupe8.  Dans  ce  but,  vingt  mille  homines  seraient 
toujours  laisses  entre  Toulon  et  Marseille,  prets  k  ^tre  trans- 
portes  k  Ciyita-Vecchia  au  premier  appel.  »  A  ces  declarations 
categoriques  se  joignaient  toutes  sortes  de  menus  avis  :  le  roi 
etait  exhorte  k  montrerplus  d*energie,  k  diminuer  ses  d^penses, 
k  s'entendre  avec  Rome  sur  les  questions  religieuses,  ^repren- 
dre  la  mission  Yegezzi,  k  admettre  les  ev^ques  dans  leur  dio- 
cese sans  exiger  d'eux  le  serment,  k  rendre  au  roi  de  Naples 
ses  biens  personnels  d^s  qu'il  aurait  quitt6  Rome.  La  conclu- 
sion de  la  note  ^tait  remarquable  par  son  ^nergie  :  «  Si  le  gou- 
vernement  italien  marche  dans  cette  voie,  il  peut  ^tre  certain 
de  la  sympathie  et  de  Tappui  de  TEmpereur;  sinon,  non.  » 

Le  19  novembre,  Fleury  etait  k  Florence.  II  nous  apprend 
que,  chemin  faisant,  il  avait  lu  les  lettres  de  Maxime  d'Aze- 
glio,  rhistoire  de  la  maison  de  Sayoie,  et,  de  plus,  toutes  sortes 
d'articles  appropries,  choisis  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes. 
Toute  cette  Erudition  ne  serait  point  inutile,  tant  il  faudrait 
d'arguments  pour  contenir  les  ambitions  italiennes!  On  est 
confondu  de  tout  ce  querevelent  les  dep^chesdu  general.  Est- 
il  dans  une  cour  amie  qui  doit  tout  k  la  France?  N*est-il  pas 
plutot  chez  un  adversaire  en  qui  bouillonnent  de  recentes  ran- 
cunes?  Comme  il  arrive  k  Florence,  il  constate  que  les  jour- 
naux  sont  pleins  de  r^cits  sur  sa  mission.  Les  commentaires 
sont  d^une  excessive  animosity  :  «  Mais,  ajoute-t-il,  jusqu'ici 
pas  d'injures.  »  Et  il  releve  cette  absence  d'injures  comme  on 
eut  fait  d'un  commencement  de  succes.  II  voit  les  ministres  : 
(i  L'ltalie,  6crit-il  le  23  novembre,  aura  beaucoup  de  peine  k 
baisser  le  drapeau  de  Rome  capitate.  »  Soit  desir  de  se  faire 
valoir,  soit  juste  appreciation  de  la  r^alite,  il  insiste  sur  les 
embarras  de  sa  tdche  :  a  Ma  mission,  r6p^te-t-il,  est  tres  diffi* 
cile...  Ce  n'est  pas  du  tout  ce  qu'on  croyait  k  Paris,  chez  Rou- 
her.  1}  II  est  rcQu  en  audience  par  Victor-Emmanuel  et  sort  de 
Tentrevue  tout  perplexe,  tant  le  prince  dose  k  parts  egales  les 
bienveillantes  formules  et  les  inqui^tantes  restrictions !  Le  roi 
parle  en  bons  termes  de  TEmpereur;  mais  il  recrimine  un  peu 
sur  les  6v6nements  de  Venise  :  il  est  a  plein  de  bonnes  inten- 
tions apparentes,  mais  sans  volonte  definie  »  :  il  est  tout  dis- 
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pose  k  emp^cher  les  ^meutes,  les  demonstrations  armies  ou 
non  armees ;  mais  il  hesite  k  publier  une  telle  politique  :  il  ne 
tient  pas  k  aller  k  Rome ;  puis  il  ajoute  :  «  au  moins  matnte" 
nam  »  ;  et  il  laisse  entendre  que  cet  avis  n'est  que  son  sentiment 
personnel.  Si  Tenvoy^  de  Napoleon  est  pour  la  cour  de  Florence 
un  ami,  c'est  au  moins  un  ami  qu'on  n'avoue  pas.  «  Je  m^ne 
ici,  ecrit  le  general,  une  vie  tres  affairee,  mais  tris  retiree, 
afin  de  ne  pas  froisser  le  sentiment  italien,  qui  me  parait  fort 
^veille  ou  plutot  tres  craintif .  C'est  au  point  que  ni  Ricasoli  ni 
les  autres  ministres  ne  m'invitent  et  que  le  roi,  sous  pr^texte 
du  c6te  confidentiel  de  ma  mission,  en  (ait  autant.  »  Fleury 
d'ailleurs  ne  s'emeut  ni  ne  se  blesse,  et  bien  au  contraire  juge 
que  cela  va  mieux.  En  eCFet,  on  lui  promet  qu'on  va  reprendre 
la  mission  Yegezzi,  gamir  les  frontieres,  travailler  les  jour- 
naux,  surveiller  le  parti  de  Taction.  Tout  beureux,  il  mande  k 
Paris  les  bonnes  nouvelles.  A  quoi  s'attendait  TEmpereur?  On 
se  le  demande  vraiment;  car,  non  moins  triomphant  que  son 
favori,  il  le  remercie  en  termes  pieins  d*effusion  :  o  Je  vous 
felicite  d'avoir  dej&  si  bien  reussi.  * 

a  Je  continue  k  gagner  du  terrain  »  ,  tel^graphiait  Fleury  le 
26  novembre.  Gombieo  ce  terrain  n'6tait-il  pas  mouyanti  Le 
roi  echappe,  revient,  se  derobe  de  nouveau.  u  II  m*a  promis 
beaucoup  de  choses,  ecrit  Tenvoye  fran^ais  le  29  novembre ; 
les  tiendra-t-il?  J'ai  tant  insist^  que  j'espere  un  pen.  »  Au 
milieu  de  toutes  ces  complications,  le  general  est  arrive  k  se 
persuader  que  Tapaisement  de  la  question  romaine  depend 
surtout  du  Saint-Siege  :  que  le  Souverain  Pontife  fasse  quel- 
ques  concessions,  et  le  roi  sera  oblig6  d'y  r^pondre  par  des 
sacrifices  pareils  :  seulement  M.  de  Sartiges  est  depuis  trop 
longtemps  en  fonction  pour  n'avoir  pas  us^  son  influence. 
tt  Ne  serait-il  pas  utile,  mande  Fleury  avec  une  (atuite  ingenue, 
que  j'allasse  moi-m^me  k  Rome  pendant  quelques  jours  poui 
porter  des  assurances  au  Pape,  des  conseils  k  ses  generaux?  » 
Doucement  TEmpereur  r^prime  cet  exces  de  zele.  Cependant, 
k  Florence,  Tambassadeur  se  meut  dans  le  vide,  se  plaint  de 
ne  pas  recevoir  de  direction  et,  pour  tromper  son  oisivet^, 
visite  les  musees,   fr^quente  les  theatres,   se  promine  aux 
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Cascines.  Jaloux  de  lui  d^rober  la  politique,  les  Italiens  se  font 
un  plaisir  courtois  de  lui  montrer  leur  pays,  a  Ge  serait  un 
crime,  lui  disent-ils,  de  rentrer  en  France  sans  avoir  vu  IslviIU 
des  doges.  »  Et  ne  pouvant  aller  k  Rome,  Fleury  coupe  ses 
travaux  diplomatiques  par  une  course  k  Yenise,  ou  le  conduit 
somptueusement  un  train  special  fourni  par  la  maison  Roths- 
child. 

Le  5  d^cembre,  Fleury  rentrait  k  Florence.  L'acte  principal 
ou  se  rcvelerait  la  politique  italienne,  ce  serait  le  discours  de 
Victor-Emmanuel  qui  devait,  quelques  jours  plus  tard,  ouvrir 
le  Parlement.  Ge  discours  coinciderait  avec  notre  depart  de 
Rome,  en  sorte  qu'il  aurait  toute  la  portee  d*un  manifeste. 
Suivant  Tesprit  dont  elle  s'inspirerait,  la  harangue  royale  inti- 
miderait  la  revolution  ou  lui  soufflerait  une  nouvelle  audace. 
G'est  de  ce  cote  que  se  concentrerent  tous  les  efforts  de  la 
diplomatic  fran^aise.  Le  roi  avait  annonce  sa  volonte  de  tracer 
lui-m^me  son  programme;  et  comme  on  lui  proposait  de  lui 
fournir  une  redaction  :  a  Je  saurai  bien  trouver  moi-m^me  la 
formule  » ,  avait-il  repondu.  Mais  pouvait-on  compter  sur  le 
roi?  Fleury  se  montrait  inquiet  et  TEmpereur  singulierement 
sceptique.  a  Je  redoute  beaucoup,  telegraphiait  Napoleon  le 
6  decembre,  le  discours  d'ouverture  :  s'il  ne  dit  rien  de  bon, 
t^chez  au  moins  qu'il  garde  le  silence.  »  Les  jours  suivants, 
Tenvoye  imperial  transmit  k  Paris  de  meilleures  nouvelles.  Le 
gouvernement  italien  venait  de  donner  des  gages  de  sa  tole- 
rance :  tous  les  ev^ques  etaient  rentres  dans  leurs  dioceses; 
un  nouveau  negociateur,  M.  Tonello,  allait  ^tre  expedie  k 
Rome  :  enfin,  le  president  du  conseil,  M.  Ricasoli,  avait  promis 
d^introduire  dans  le  discours  de  la  couronne  les  mots  d'amitie. 
de  reconnaissance  envers  la  France,  peut-etre  m^me  envers 
TEmpereur;  et  toutes  les  ingratitudes  passees  donnaient  k  ce 
maigre  t^moignage  une  saveur  inaccoutum^e.  a  Selon  les  con- 
cessions obtenues  k  Rome,  mandait  Fleury  avec  une  confiance 
raffermie,  j^esp^re  amener  Ricasoli  k  parler  de  conciliation, 
peut-^tre  m^me  k  proclamer  Florence  capitale.  »  En  d^pit  de 
ces  informations.  Napoleon  demeurait  sombre  en  ses  pronos- 
tics.  II  soupQonnait  le  gouvernement  du  roi  de  provoquer  les 
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desertions  dans  la  legion  d'Antibes  :  en  outre,  certains  bruits, 
d*ailleurs  dementis  k  Florence,  repr^sentaient  Victor-Emma- 
nuel comme  dispose  k  seconder  une  insurrection  dans  les  £tats 
romains  (1).  «  Je  doute,  t^legraphiait  TEmpereur,  des  inten- 
tions si  bienveillantes  de  Tltalie  enyers  Rome.  »  La  clairvoyance 
de  Napoleon  ne  le  trompait  pas.  Quand  Fleury  tenta  d*obtenir 
de  Ricasoli  des  declarations  bien  nettes,  celui-ci  objecta  les 
clameurs  de  Topinion  publique,  la  crainte  d'une  crise  minis- 
t^rielle,  les  dangers  d*une  dissolution.  Quant  au  roi,  le  general 
Taccusait  de  le  fuir,  de  jouer  aux  barres  avec  lui,  denser  de 
toutes  sortes  de  cachotteries.  Le  15  decembre,  serai t  le  jour 
ou  s'ouvrirait  le  Parlement.  Le  matin,  le  projet  de  discours 
fut  communique  k  Tenvoye  fran^ais.  II  etait  moins  bon  qu*on 
ne  TeM  soubait^,  meilleur  qu'on  ne  Tavait  craint  un  instant. 
Le  roi  parlait  de  son  respect  pour  les  engagements  pris,  de  sa 
reconnaissance  envers  TEmpereur.  En  revanche,  il  faisait 
allusion  aux  aspirations  nationales;  et,  par  U,  se  continuait 
Tequivoque  volontairement  prolong6e.  Fleury  ayant  os^  criti- 
quer  cette  derni^re  phrase,  on  lui  r^pondit,  non  sans  quelque 
ironie,  qu'elle  etait  empruntee  k  une  lettre  ecrite  en  1862  par 
Sa  Majeste  Imperiale  k  M.  Thouvenel. 

«  J'avoue  que  j'avais  esper^  davantage,  mandait  Fleury  k 
son  souverain,  en  transmettant  le  discours  royal,  mais  il  faut 
se  contenter  de  ce  succes.  »  A  quelle  modestie  n'^tait  pas 
arrivee  notre  politique,  reduite  k  appeler  succis  Taveu  d'un 
traite  tres  formel  et  Toctroi  maussade  d'un  motde  gratitude? 
Le  maftre  se  montra  plus  accommodant  encore  que  son  envoye. 
Le  16  decembre,  il  lui  t^legraphia  :  ciExprimezma  satisfaction 
et  recevez  pour  vous,  de  la  part  de  Flmperatrice  et  de  la 
micnne,  tous  mes  compliments  pour  la  reussite  de  votre  mis- 
sion. »  Fleury  revint  ^  Paris,  tres  entour^,  tres  complimente, 
et  il  ne  neglige  pas  de  nous  apprendre  que,  s'6tant  montre  si 
fin  diplomate,  il  se  trouva  designe  pour  la  prochaine  ambas- 
sade.  Un  trait  acheve  le  tableau.  C*est  en  Italic  qu'eclata  le 
mecontentement.  L'opposition  reprocha  au  roi   d'avoir  trop 

(i)  Voir  Souvenirs  du  general  Fleury^  p.  339-340. 
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donn^  k  la  France,  d'avoir,  par  d'indignes  attenuations,  dissi- 
mule,  presque  trahi  le  vceu  national  :  u  La  rude  eloquence 
des  Alpes,  disaient  certains  Piemontais  non  consoles  de  leur 
capitale  perdue,  s^est  amoUie  en  touchant  les  bords  de 
TArno  (1).  « 

Napoleon  n^avait  pas  lieu  de  se  rassurer  sur  Tavenir,  mais 
il  n'avait  pas  non  plus  de  motifs  assez  graves  pour  eluder  ses 
engagements.  Tandis  que  Fleury  negociait  k  Florence,  les 
troupes  fran^aises  demeurees  k  Rome  s*appretaient  k  regagner 
leur  pays.  A  la  nouvelle  de  Tirrevocable  depart,  Pie  IX  mani- 
festa  d'abord  certaines  apprehensions  et  songea  m^me,  k  ce 
qu'on  assure,  k  appeler  k  Givita-Veccbia  les  escadres  des  puis- 
sauces  catholiques  (2).  Bient6t  il  recouvra  toute  sa  serenity  et, 
suivant  sa  coutume,  reposatout  son  espoir  dans  la  Providence. 
Le  6  decembre,  il  re^ut  les  Fraui^ais  en  audience  d'adieu.  Que 
seraient  les  paroles  du  Pape,  paroles  de  gratitude  pour  la 
longue  protection  ou  paroles  de  reproche  pour  ce  qui  semblait 
abandon?  Dans  la  harangue  de  Pie  IX,  la  tristesse  Temporta 
sur  la  reconnaissance.  Son  discours  fut  plein  de  sombres  pro- 
nostics  pour  Rome,  pour  Tltalie,  et,  comme  si  le  Pontife  eut 
eu  un  pressentiment  de  Tavenir,  se  m^la  d^accents  alarm^s 
pour  la  France,  pour  TEmpereur  lui-m^me.  A  Paris,  ces 
plaintes  deplurent  fort,  et  davantage  encore  cette  compassion. 
Le  bruit  courait  quk  F^poque  de  T^vacuation,  Tlmperatrice 
viendrait  k  Rome.  D^s  le  mois  d'octobre,  la  souveraine  avait 
confie  ses  pens^es  au  cardinal  de  Bonnechose  :  a  Ma  presence, 
avait-elle  ajout^,  ne  vaut  pas  cinquante  mille  hommes,  mais 
les  Italiens  ne  voudront  pas  offenser  TEmpereur  en  ma  per- 
sonne  (3).  v  Gependant,  dans  les  conseils  des  Tuileries,  la 
d-marche  ne  paraissait  politique  que  si  Tauguste  voyageuse, 
se  montrant  en  messag^re  de  paix,  portait  aux  deux  pouvoirs 
rivaux,  k  Victor-Emmanuel  et  au  Saint-Pere,  le  rameau  d'oli- 


(i)  Voir  Bersbkio,  //  regno  di  Viitorio  Emmanuele  II,  t.  VI 11^  p.  242. 

(2)  Depiche  du  prince  de  Mettemich  au  baron  de  Beust,  20  novembre  1806. 
(Documents  communiques  aux  delegues  desdietesde  Vienne  etde  Pesth,  1868.) 

(3)  Livre-joomal    du    cardinal  de  Bounecbose.  (Bessok,    Yie  du  cardinal 
de  Bonnechose^  t.  II,  p.  59  ) 
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vier.  Toute  conciliation  semblant  chimerique,  le  projet  fut 
retards,  puis  on  n'en  paria  plus.  Du  3  au  7  decembre  1866,  le 
Gomer  et  le  Panama,  arrives  de  Toulon,  embarqu&rent  le  85* 
et  le  71*  de  ligne.  Le  69*  et  le  29*  prirent  passage  en  partie  sur 
Ylntr^pide.  Le  Mogador^  le  Labrador,  la  Seine^  emport^rent  le 
reste  du  corps  exp6ditionnaire.  Comme  les  vaisseaux  station- 
naient  k  Givita-Vecchia,  on  vit  paraftre  dans  les  mdmes  eaux 
une  corvette  autrichienne  chargee  de  recueillir  le  Pape  en  cas 
de  peril.  Dans  le  m^me  temps,  d'autres  b&timents  aborderent, 
et  mirent  ^  terre  des  Fran^ais,  des  Hollandais,  des  Beiges, 
braves  jeunes  gens  qu'attirait  k  Rome  la  perspective  des  pro- 
chains  dangers  et  qui  venaient  grossir  le  corps  des  zouaves.  Le 
II  decembre  1866,  le  drapeau  tricolore  disparut  du  fort  Saint' 
Ange.  Le  13,  le  general  de  Montebello,  s'embarquant  le  der- 
nier, regagna  la  France. 


Ill 


Quand,  apris  dix-sept  annees  d'occupation  franQaise,  la 
eour  pontificale  se  sentit  livree  k  elle-m^me,  le  premier  senti- 
ment fut  la  surprise,  le  second  la  crainte.  A  cela  se  m^lait  une 
l^g^re,  une  imperceptible  impression  d'allegement,  Tetranger, 
m^me  secourable,  etant  toujours  k  charge  parquelque  endroit. 
Malgr^  les  pronostics  contraires,  les  mois  qui  suivirent  furent 
tr^s  paisibles.  Le  carnaval  survenant,  tout  le  monde  se  rejouit, 
les  amis  du  Pape  parce  que  Pie  IX  r^gnait  encore,  et  ses 
adversaires  parce  que  bientdt  il  ne  regnerait  plus.  Puis  vint  le 
car^me,  la  semaine  sainte,  la  pompe  des  ceremonies  pascales; 
6t  Taffluence  des  touristes,  Tabondance  des  profits,  le  calme 
ext^rieur  de  toutes  choses,  prolongerent  Tillusion  de  la  s^cu- 
rite.  Bientdt  le  bruit  se  r^pandit  que  d'autres  f^tes,  plus  solen- 
oelles  encore,  se  pr^paraient.  Le  mois  de  juin  1867  ramenait 
la  commemoration  centenaire  du  martyre  de  saint  Pierre.  On 
revit  le  m^me  spectacle  que  d^jk  on  avait  vu  en  1862,  pour  la 
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canonisation  des  martyrs  japonais.  Ge  fut  la  m^me  affluence 
des  fideles,  ce  furent  les  m^mes  t^moignages  de  gen6rosit^  et 
d'amour,  les  m^mes  ddmonstrations  passionnees  qui  accla- 
maient  Pie  IX,  Pontife  et  Roi.  Jamais  la  Rome  papale  ne 
s*etait  rev^tue  de  tant  d'6clat  qii'k  la  veille  de  la  crise  qui 
menagait  de  Temporter.  Tout  ce  que  Pie  IX  n'esperait  plus 
des  hommes,  il  Tattendait  de  Dieu,  et  avec  une  foi  singuliere 
qui  confondait.  Le  26  juin,  il  tint  un  consistoire  et,  escomp- 
tant  Tavenir  qui  semblait  lui  echapper,  il  donna  k  Tepiscopat 
du  monde  entier  un  prochain  rendez-vous  pour  un  concile 
oecumenique. 

Le  parti  de  Taction  s'accommodait  mal  de  ce  r6pit.  Les 
Fran^ais  6loign^s,  il  s'etait  flatt^  de  precipiter  la  solution. 
Seulement,  pour  agir,  il  lui  fallait  un  point  d'appui,  et  ici  com- 
men^aient  les  embarras. 

La  perfection  eHi  ete  de  trouver  ce  point  d'appui  dans 
Rome  et  d'y  provoquer  une  sedition.  Le  mouvement  eut  et^ 
repr6sent6  au  dehors  comme  Tacte  spontane  d'un  peuple  exas* 
pere  de  la  servitude.  Avec  un  pen  d*audace  et  surtout  de  h&te, 
on  eCit  entrain^  Tltalie;  puis,  en  brusquant  un  plebiscite  et  en 
invoquant  la  souyerainet6  nationale,  peut-^tre  ei^t-on  desarm^ 
la  France  elle-m^me.  Apr^s  examen,  Tentreprise  parut  peu 
realisable.  Gompromis  dans  les  anciennes  conspirations,  les 
plus  exaltes  d'entre  les  Romains  vivaient  en  exil.  Geux  qui 
restaient  etaient  fort  circonspects  et,  en  outre,  assez  s^vire- 
ment  contenus  ;  car  la  petite  armee  pontificale,  peu  nombrcuse 
pour  un  service  de  guerre,  suffiraft,  et  au  deU,  k  une  repres- 
sion int^rieure.  Que  les  sujets  du  Pape  eussent  contre  leur 
gouvernement  des  griefs  assez  multiplies,  la  chose  n*6tait  point 
douteuse  :  en  revanche,  il  en  ^tait  peu  chez  qui  la  querelle 
all&t  jusqu*it  rid^e  d'un  divorce.  Si  arrieres  qu'ils  fussent,  ils 
ne  poussaient  pas  Tindiff^rence  jusqu'4  ignorer  tout  k  fait  ce 
qui  se  passait  au  deU  de  leurs  fronti^res.  Or^  des  provinces 
afTranchies  leur  arrivaient  des  informations  fort  instructives. 
L^-bas  on  parlait  d*imp6ts  ^tonnamment  accrus,  d'administra- 
tion  vexatoire,  quoique  tr^s  secularis^e,  et  aussi  de  la  conscrip* 
tion  qui  prenait  les  enfants  et  les  dispersait  en  des  garnisons 
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^loign^es.  A  ces  r^cits,  les  Romains  se  sentaient  moms  em- 
presses k  se  regendrer.  Dans  le  huis  clos  de  leur  demeure,  ils 
calculaient  leurs  modestes  charges,  comptaient  leurs  fils  reu- 
nis  auiour  d'eux,  s'ayisaient  que  toutes  les  tracassenes  n'etaient 
point  tracasseries  ecclesiastiques.  Ainsi  parlaient-ils,  mais  tres 
timidement)  mais  tres  has,  comme  parle  d'ordinaire  le  bon 
sens.  M^me  k  ne  considerer  que  Teclat  exterieur,  k  qui  les 
Romains  n*eussent-ils  pas  inspire  Tenvie  ?  Quel  gouvernement 
leur  eti  donn^  des  f^tes  comme  celles  dont,  en  ce  temps-U 
m^me,  ils  etaient  les  t^moins  ? 

Faute  d'intelligences  dans  Rome,  le  parti  d^action  e(!lttrouYe 
dans  la  complicite  de  Tltalie  le  gage  d'un  succes  prochain. 
Mais,  en  depit  de  ses  ambitions,  le  gouvernement  du  roi 
Victor-Emmanuel  tant6t  refusait  ou  ajournait  son  concours, 
tantdt  feignait  de  ne  pas  entendre.  Meme  sans  parler  des  avis 
de  la  France,  la  vraie  sagesse  lui  conseillait  d'assurer  sa  con- 
dition int^rieure  avant  de  tenter  de  nouvelles  entreprises.  U 
n'est  guere  d*agrandissement  qui  n'aille  sans  embarras.  Les 
embarras  de  la  jeune  monarchic  etaient  immenses  Elle  avait 
k  fond  re  ensemble  ses  anciennes  et  ses  nouvelles  provinces  : 
Palerme,  qui,  Tannee  precedente,  s*etait  insurgee ;  Turin,  qui 
ne  se  consolait  pas  de  sa  preeminence  perdue;  Naples,  qui 
enviaitla  fortune  de  Florence;  Florence  elle-m^me,  qui  n'ac- 
ceptait  qu'avec  une  indifference  dedaigneuse  une  superiority 
qu'elle  savait  ephemere.  La  cherte  du  grain,  le  cholera,  la 
conscription,  la  guerre  avaient  assombri  les  ftmes  et  provoque 
m^me  quelques  passagers  retours  vers  les  dominations  dispa- 
rues.  La  plus  grande  penurie  etait  celle  de  Targent.  Le  premier 
etablissement  du  nouvel  £tat,  Torganisation  des  services  admi- 
nistratifs,  les  travaux  publics,  les  depenses  des  armements 
avaient  bien  vite  detruit  Tequilibre  budgetaire.  Pr^somptueux 
comme  des  fils  de  famille  recemment  emancipes,  les  Italiens, 
tout  d'abord,  ne  s*etaient  pas  trop  inquietes  et  avaient  large- 
ment  ouvert  les  sources  de  Temprunt ;  puis  etaient  venus  les 
expedients  ordinaires,  Amission  des  bons  du  tr6sor,  vente  de 
domaines  nationaux.  Ges  moyens  epuises,  on  s^etait  rattache  k 
un  supreme  espoir,  celui  des  ressources  que  pourrait  produire 
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Talienation  des  biens  ecclesiastiques.  Gommeil  arrive  en  toute 
oeuvre  pareille,  le  difficile  serait  la  realisation.  Au  commence- 
ment de  1867,  M.  Ricasoli  s'appropria  un  syst^me  assez  ori- 
ginal qui,  moyennant  un  versement  de  600  millions  k  Tj^tat, 
laissait  au  clerge  lui-m^me  le  soin  de  liquider  son  propre 
patrimoine.  Cette  redevance  de  600  millions,  divis^e  en  quatre 
annuit^s,  comblerait  le  vide  des  caisses  publiques.  Ge  qui 
semblait  remede  supreme  ne  fit  qu'accroitre  la  confusion.  Si 
ingenieux  que  ftii  le  projet,  toutes  sortes  de  critiques  sur- 
girent.  La  Ghambre,  k  quelque  temps  de  U,  mit  en  minority 
le  ministere  ;  le  ministere  recourut  k  la  dissolution  ;  les  deputes 
cong^dies  furent  en  grande  partie  r^^lus ;  Ricasoli  tomba.  On 
lui  designa  d'abord  pour  successeur  Menabrea ;  puis  Rattazzi 
prit  le  pouYoir.  La  question  des  biens  ecclesiastiques  n'etait 
pas  r^solue;  en  revanche,  aux  difficult^s  financieres  se  joi- 
gnaient  les  mauxde  Tinstabilite  politique.  Telle  6tait  la  condi- 
tion de  ritalie  au  printemps  de  1867.  En  de  telles  conjonctures, 
qui  eQt  conseille  d'affronter  de  nouvelles  complications?  Sans 
doute,  Rome  apparaissait  comme  le  complement  de  Tunit^; 
mais  il  fallait  laisser  k  la  Gonvention  du  15  septembre  le  temps 
de  s'user  un  peu,  et  k  Napoleon  lui-m^me  le  temps  de  regretter 
sa  fermete.  L'ideal  eht  ii6  une  absorption  progressive  qui  ei^t 
peu  k  peu  etendu  aux  citoyens  de  Rome  les  privileges  et  les 
charges  de  Tltalie ;  sous  pretexte  de  securite,  on  eCit  introduit 
au  chateau  Saint- Ange  une  garnison  royale ;  puis,  sous  pre- 
texte de  simplification,  on  etii  abaisse  aux  frontieres  pontifi- 
cales  les  barrieres  douanieres.  Dans  ses  entretiens  avec  M.  de 
Moustier,  M.  Nigra  se  gardait  de  prononcer  le  mot  d'annexion, 
mais  parlait  seulement  d'assimilation,  terme  adouci  qui  ne 
suscitait  pas  de  colere.  Dans  la  bouche  des  diplo mates  italiens, 
le  patrimoine  de  saint  Pierre  n^etait  plus  design^  sous  le  nom 
d'fltat;  mais  on  Fappelait  simplement  Tenclave  pontificale.  De 
la  sorte,  les  habitudes  m^me  du  langage  aideraient  k  la  trans- 
formation des  choses.  Tout  6tant  ainsi  pr^par^,  un  pape  faible, 
vieux,  moins  absolu  que  Pie  IX,  soufFrirait  passivement  le 
reste.  Alors  seraient  satisfaites  les  aspirations  nationales,  sans 
violence,  sans  contrainte  au  moins  trop  visible,  et  avec  des 
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transitions  si  habilement  menagees  que  TEurope  n^gligerait  de 
s'emouYoir,  et  peut-^tre  m^me  les  catholiques  de  s'indigner. 

Ces  perspectives  etaient  bien  ^loignees,  bien  incertaines.  A 
d^faut  de  Rome  qui  s'obstinait  k  demeurer  paisible,  k  defaut 
de  I'ltalie  qui  s'e£Frayait  des  risques,  un  homme  existait,  tres 
propre  k  rallier  autour  de  lui  tout  le  parti  d'action  :  c'etait 
celui  qu'on  appelait  V  a  invincible  Garibaldi  n .  II  saurait 
grouper  les  ardents,  attirer  k  lui  les  inddcis,  compromettre  le 
gouvernement  de  Florence  et,  moitie  de  gre,  moiti6  de  force, 
Fentrainer  k  sa  suite.  G^est  vers  lui  que  les  impatients  tour- 
nerent  leurs  esperances. 

Des  la  fin  de  fevrier  1867,  on  Tavait  vu  quitter  son  ile  et 
s'acheminer  vers  la  Yenetie.  A  sa  rentr^e  en  scene,  les  ministres 
du  roi  avaient  ressenti  quelque  humeur.  a  Garibaldi  est  debus^ 
qud  de  son  nid  » ,  ecrivait  M.  Ricasoli,  encore  president  du 
conseil,  au  prefet  de  Yenise,  le  comte  Pasolini.  Puis  il  ajou- 
tait :  a  G'est  un  citoyen  comme  un  autre...  on  pourra  Tinviter 
k  une  f^te,  mais  pas  d'obs^quiosites  et  surtout  pas  d'honneurs 
quasi  royaux.  v  La  recommandation  avait  ete  observee,  mais 
Garibaldi  etait  de  ceux  qui,  d'eux-m^mes,  se  font  leur  place. 
II  passa  trois  jours  k  Yenise,  tonna  contre  les  pr^tres,  poussa 
suivant  sa  coutume  son  cri  contre  Rome.  II  se  montra  irresis- 
tible, il  le  fut  m^me  trop,  car  au  sortir  de  ses  harangues  la 
populace  alia  briser  les  vitres  au  palais  du  patriarche  (1). 

Ce  n'etait  qu^un  ddbut.  Bientot  la  propagande  r^volution- 
naire  s^enhardit.  Garibaldi,  dans  une  lettre  au  Comity  romain, 
declara  prendre  la  direction  du  mouvement  national.  Un  pen 
plus  tard,  il  osa  remettre  aux  diplomates  etrangers  une  protes- 
tation solennelle  contre  la  souverainete  du  Pape.  Jadis  TAssem* 
blee  constituante  romaine  Tavalt,  disait-il,  nomme  gouverneur 
de  Rome,  et,  jusqu'^  ce  qu'une  nouvelle  assembl^e  populaire 
e6t  statue,  il  conservait  ce  mandat  qu'il  n'avait  point  abdique. 
On  sourit  de  la  pretention  qui  parut  rodomontade.  Pourtant 
toutes  sortes  de  bruits  couraient :  une  grande  agitation  regnait, 
disait-on,  sur  les  frontieres  pontificales  :  un  convoi  d*armes 

(1)  Voir  Pasolhi,  Memorie  raccoUe  da  suofigliOy  p.  452  et  saiv 


S6g  HISTOIRE  DU   SECOND   EMPIRE. 

avail  m  introduit  k  Viterbe  :  Garibaldi,  ajoutait-on,  songeait  k 
prendre  le  commandement  d'une  expedition  preparee  k  G^nes 
et  qui  debarquerait  sur  le  littoral  des  £tat8  romains.  Gomme 
Tet^  approchait,  aux  rumeurs  vagues  succ^derent  des  faits 
positits.  Des  bureaux  d'enrdlement  s^ouvrirent  pour  le  recrute- 
nient  des  volontaires;  des  souscriptions  s'organis^rentpourles 
frais  de  la  lutte ;  bien  plus,  on  vit  les  journaux  publier  libre- 
ment  la  correspondance  de  Garibaldi  avec  les  comit^s  insur- 
rectionnels  de  Florence  et  de  Rome.  Enfin,  le  20  juin,  deux 
cents  garibaldiens,  rassemblds  pr^s  de  Temi,  tent^rent  de 
s^introduire  dans  la  province  de  Viterbe.  lis  se  dispers^rent 
d'ailleurs  promptement  et,  ayant  repass^  la  fronti^re,  furent 
d6sarm6s  par  les  troupes  italiennes. 

Le  plus  important  serait  de  mesurer  T^nergie  ou  la  faiblesse 
du  gouvernement  royal.  Le  chef  du  cabinet  n'etait  plus  M.  Rica- 
soliy  de  nature  droite,  quoique  froidement  passionne,  mais 
M.  Rattazzi,  ondoyant,  habile  k  se  d^rober,  ayant  donne  des 
gages  k  tous  les  partis.  Aux  premieres  interrogations  de 
M.  de  Malaret,  il  opposa  un  langage  tranquille.  II  railla  les 
faibles  ressources  du  parti  r^volutionnaire,  pauvre  en  hommes, 
pauvre  en  armes,  pauvre  en  argent.  II  enum^ra  toutes  les  pre- 
cautions prises  par  ses  agents  :  sans  doute,  quelques  individus 
isoles  pourraient  tromper  la  surveillance  exerc^e  sur  la  fron- 
tiere ;  mais  tout  se  bornerait  k  quelques  rassemblements  sans 
importance  et  dont  le  gouvernement  pontifical  aurait  aisement 
raison.  En  de  nouveaux  entretiens,  Thomme  d'£tat  italien 
renouvcla  les  m^mes  protestations  et  se  montra  si  persuasif  que 
M.  de  Malaret,  convaincu  k  son  tour,  manda  k  Paris  des  infor- 
mations tres  rassurantcs.  On  atteignit  de  la  sorte  le  mois  de 
juin.  Alors,  pour  la  premiere  fois,  M.  Rattazzi  convint  d'une 
certaine  recrudescence  r^volutionnaire  sur  les  limites  de  T^tat 
remain.  Ayant  hasarde  cet  aveu,  il  se  h&ta  de  Tattenuer.  a  Les 
faits  que  vous  m'avez  signales,  dit-il  k  notre  envoye,  sont  pour 
la  plupart  exageres  et  meme  tout  k  fait  inexacts.  »  Derechef  il 
vanta  la  sagesse  de  ses  mesures  :  les  Emigres  remains  avaient 
He  eloignes  des  frontieres  et  particulierement  de  Bologne  ; 
Tautorite  militaire  veillait  :  quant  k  Garibaldi,  il  6tait  fatigu^, 
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presque  malade,  peu  dispose  k  entreprendre  une  campagne. 
Dans  Fentrefaite,  on  connut  l*6chauffouree  de  Terni.  Loin  de 
se  deconcerter,  Rattazzi  se  loua  fort  de  son  energie.  Toutefois, 
comme  pour  se  garder  d^avance  contre  un  reproche  quMl  pre- 
voyait,  il  s'appr^ta  avec  beaucoup  de  soin  k  d^cliner  toute  res- 
ponsabilite  pour  tout  ^Tenement  qui  se  produirait  dans  Tinte- 
rieur  des  l^tats  romains.  A  cette  justification  anticipee  et  par 
\k  mdme  un  peu  suspecte,  M.  de  Malaret  r^pondit  par  un 
assentiment  m^le  de  quelque  restriction.  «  Sans  doute,  dit-il, 
au  point  de  vue  th6orique  robsenration  est  vraie.  Mais  vous 
seriez  responsables  des  complots  trames  k  Rome  ou  k  Yiterbe 
s'ils  avaient  le  m^me  objet,  les  m^mes  agents,  les  m^mes  chefs 
que  ceux  qui  s'ourdissent  de  ce  cote-ci  de  la  frontiere.  »  En 
formulant  ces  reserves,  notre  repr^sentant  n'^tait  que  ie  fidele 
interprete  de  son  chef,  M.  de  Moustier.  Gelui-ci  recueillait, 
soit  par  Tambassade  fran^aise  aupres  du  Saint-Si^ge,  soil  par 
la  Yoie  de  la  nonciature,  toutes  sortes  d'informations  ires 
graves,  et  ses  depdches  portaient  la  trace  de  ses  alarmes.  a  Je 
suis  aussi  surpris  qu'inquiet,  telegraphiait-il  &  Florence  le 
21  juillet,  de  la  s6curite  dans  laquelle  semble  se  complaire 
M.  Rattazzi.  Quel  que  soit  Toptimisme  de  ses  agents,  nous 
sommes  parfaitement  renseignes,  et  je  puis  vous  certifier  que  le 
danger  est  grand.  Si  quelque  chose  arrive,  la  responsabilite  en 
retombera  tout  entiere  sur  le  gouvemement  italien,  quoi  qu'il 
en  dise.  II  ne  pent  ignorer  ou  sont  les  dep6ts  d'armes  et  les 
centres  d'action.  Qu'il  ait  Tenergie  de  les  saisir  et  de  disperser 
les  groupes ;  qu'il  ait  assez  d'autorite  pour  Eloigner,  s^il  le  faut, 
Garibaldi  (1).  » 

Le  conseil  6tait  net,  et  au  point  de  toucher  k  la  mercuriale. 
En  pareille  occurrence,  le  bonheur  serait  grand  si  un  incident 
opportun  permettait^  M.  Rattazzi  de  se  faire  accusateur  k  son 
tour.  Dans  sa  situation  qui  commen^ait  k  devenir  Equivoque, 
il  renconira  cette  chance  heureuse  et,  avec  une  habilet^  non 
exempte  d'artifice,  la  saisit. 

Entre  tous  les  corps  pontificaux,  la  legion  d'Antibes,  tris 

(1)  Voir  Documents  diplomaii^ues,  1867,  p.  51. 
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travaill^e  par  les  agents  revolutionnaires,  s^etait  le  plus  signalee 
par  son  esprit  de  mutinerie,  et  on  y  avait  constat^  de  nom- 
breuses  desertions.  En  ces  conjonctures,  un  general  de  division 
franQais,  le  general  Dumont,  quiayait  jadis  fait  partie  du  corps 
d'occupation,  se  rendit  k  Rome,  sans  mandat  officiel,  mais  avec 
la  mission  officieuse  de  rechercher  la  cause  du  mal  et  de 
ramener  dans  la  voie  de  la  discipline  ceux  quis'en  ecarteraient. 
Tres  devout  au  Saint-Si^ge,  le  general  Dumont  amplifia  un 
peu  son  r6le.  II  assista  en  uniforme  k  une  revue  de  la  legion 
et,  voyant  des  soldats,  fran^ais  d'origine,  oublia  pour  un  ins- 
tant qu'ils  etaient  au  service  d'un  prince  etranger.  L*occasion 
etait  belle  pour  protester  au  nom  du  principe  de  non-interven- 
tion. Rattazzi  n'y  manqua  point  :  les  legionnaires  d'Antibes 
n'etaient  que  des  FranQais  deguisds ;  que  devenaient,  des  lors, 
Tevacuation  promise  et  le  traite  du  15  septembre  lui-m^me? 
A  quelques  jours  de  Ikj  les  journaux  publierent  une  lettre  du 
marechal  Niel  au  colonel  d'Argy,  qui  semblait  confirmer  ces 
appreciations.  A  qui  parlait  agissements  garibaldiens,  il  etait 
habile  de  repondre  Ugion  ctAntibes.  Avec  une  brievete  un  peu 
hautaine,  M.  de  Moustier  clotura  Tincident.  a  Je  ne  d^savoue 
pas,  dit-il,  la  mission  du  general,  mais  je  la  nie  (Ij.  » 

La  diversion,  bien  que  ne  manquantpasd'^-propos,  ne  pou- 
vait  tromper  longtemps  ni  TEurope,  ni  la  France,  ni  m^me 
ritalie.  Le  vrai  peril  n'etait  point  k  Rome  etdans  Tingerence 
fran^aise  :  il  etait  aux  frontieres  pontificales  et  dans  la  propa- 
gande  garibaldienne.  De  moins  en  moins  celle-ci  se  d^guisait. 
Le  12  aout,  Garibaldi  etait  ^  Sienne,  le  13  k  Orvieto,  rodant 
autour  de  TEtat  remain.  Interroge  par  notre  charge  d'affaires, 
M.  de  la  Villestreux,  —  car  M.  de  Malaret  venait  de  partir  en 
cong6,  —  Rattazzi  rcnouvela  ses  protestations,  quoique  avec  un 
peu  moins  d'assurance.  II  convenait  que  peut-etre  un  mouve- 
ment  eclaterait  dans  un  delai  prochain,  et  parlait  vaguement 
de  la  ligne  frontiere  qui  etait  fort  longue,  fort  difBcile  k  garder ; 
mais  apres  s'^tre  exprime  de  la  sorte,  il  ressaisissait  ses  aveux 

(i)  Dep^che  de  M.  A rtom,  charg^  d'affaires  d*ltalie,  k  M.  deCampello,  i'^et 
8  aout  1867.  (Documenti  diplomatici  presentati  dal  presidente  del  consi^lio, 
miniUro  degli  affari  esteri,  1867.) 
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et  8^6tendait  avec  complaisance  sar  les  m^diocres  sympathies 
que  les  revolutionnaires  rencontraient.  Son  plus  grand  espoir, 
ajoutait-il,  6tait  un  congrfes  qui  se  tiendrait  en  Suisse  et  auquel 
Garibaldi  avait  promis  de  se  rendre  :  ce  voyage  serait  sans 
doute  un  pr6texte  pour  renoncer  k  la  lutte,  et  de  U,  selon  toute 
apparence,  le  condottiere  retournerait  k  Caprera. 


IS 


Le  8  septembre  1867  fut  un  jour  ires  memorable  pour  la  ville 
de  Geneve.  Ge  jour-1^,  vers  quatre  heures  de  Tapres-midi, 
toutes  sortes  de  socidtes,  les  unes  appartenant  au  canton,  les 
autres  suisses  ou  etrangeres,  se  rassemblerent  dans  les  avenues 
de  la  promenade  des  Bastions.  Du  milieu  de  la  foule,  evaluee  k 
plusieurs  milliers  de  personnes,  ^mergeaient  des  drapeaux  de 
toute  nation,  helv^tiques,  fran^ais,  allemands  et  surtout  ita- 
liens.  Peu  k  peu  la  multitude  se  forma  en  cortege  et  par  les 
quais  et  les  ponts  atteignit  la  gare.  En  face  de  la  station,  elle  se 
massa  en  rangs  presses,  grossie  sans  cesse  par  de  nouveaux 
arrivants  qui  refluaient  dans  la  rue  du  Mont-Blanc  et  sur  la 
place  Gornavin.  Apres  une  longue  attente,  un  convoi  fut 
signale,  et  les  acclamations  retentirent.  Sur  le  seuil,  un  voya- 
geur  parut  :  k  sa  vue,  les  cris  redoublerent.  G'etait  Garibaldi. 

Nul  comme  lui  n'excellait  ^  soigner  la  mise  en  scene.  Gan- 
dide  jusqu'^  la  naivete,  disaient  ses  amis,  il  avait  aussi  des 
raffinements  qui  touchaient  k  la  rouerie.  Avec  un  art  infini,  il 
choisissait  son  terrain  :  un  jour  Londres,  toujours  propice  aux 
heros  et  plus  encore  aux  excentriques ;  un  autre  jour  Palerme, 
ardente  comme  son  soleil  et  s'enivrant  de  ses  propres  cla- 
meurs;  un  autre  jour  encore  Venise,  tout  enfievr^e  de  sa 
recente  delivrance.  De  longue  main,  il  avait  discipline  ses  com- 
pagnons,  qui  le  suivaient  non  comme  un  chef,  mais  comme  un 
dieu  ;  il  ne  se  montrait  qu'environne  de  leur  cortege,  et  4  aucun 
homme  n^^tait  rendu  plus  de  culte  quk  celui  qui  pretendait  les 
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abolir  tous.  Pour  fixer  les  regards,  il  ne  negligeait  rien,  et  son 
costume  traditionnel,  la  chemise  rouge,  le  feuire  gris,  le 
puncho  amdricain,  achevaii  de  graver  dans  Tespnt  des  peo- 
ples une  image  k  la  fois  bizarre  et  l^gendaire.  G'est  sous  cet 
aspect  que  Garibaldi  apparut  k  la  foule  cosmopolite  de  Geneve, 
souriant,  un  peu  fatigue  toutefois,  car  il  6tait  venu  le  matin  de 
Sion,  et  tout  le  long  du  lac,  k  Lausanne,  k  Merges,  k  Saint- 
Prex,  k  Allaman,  il  avait  subi  les  bruyantes  ovations  des  rive- 
rains. 

Aucune  pompe  ne  manqua  k  la  reception,  pompe  populaire, 
pompe  guerriere  m^me,  car  quatre  pieces  d'artillerie,  foumies 
par  le  departement  militaire,  m^Ierent  leurs  salves  k  la  f^te. 
La  nature  avait  pr^t^  son  cadre  k  la  sc^ne.  Gomme  on  arrivait 
aux  bords  du  Leman,  le  soleil,  s'inclinant  sur  le  lac,  illumina 
les  sommets  des  montagnes,  tandis  que  le  rivage  s'enveloppait 
des  naissantes  obscurites  du  soir.  Du  balcon  de  la  demeure  qui 
lui  avait  ete  assignee.  Garibaldi  prit  la  parole.  A  chaque 
phrase,  les  premiers  rangs  eclataient  en  applaudissements  et, 
de  confiance,  Tauditoire  plus  ^loigne  repetait  les  acclamations. 
Quelques  mots  seuls,  plus  vigoureusement  lances  que  les 
autres,  allaient  jusqu'^  la  foule.  Le  condottiere  parla  de  la 
libre  Helvetie,  de  Guillaume  Tell,  de  Rousseau,  de  la  frater- 
nite  universelle  des  peuples.  Puis  il  exhorta  k  accomplir  deux 
t&ches  :  la  premiere  serait  de  detruire  tous  les  trones ;  la  se* 
conde,  d'abattre  Tinstitution  pestilentielle  de  la  papaut^. 

Gette  Eloquence  enfiammee  semblait  signe  de  guerre.  Pour- 
tant,  tout  cet  appareil  n'etait  que  la  preface  d'un  congrfes,  et 
ce  congres  s'appellerait  m^me  le  Congris  de  la  Paix.  Le  len- 
demain,  9  septembre,  la  premiere  stance  s'ouvrit  au  palais 
Electoral.  Au-dessus  de  la  tribune  et  au  milieu  d'un  faisceau 
de  bannieres,  le  mot  Pax  avait  ^te  grave  en  lettres  d'or.  On 
commen^a  par  chanter  un  hymne  k  la  paix.  Gomme  ce  Veni 
Creator  laique  venait  de  s'achever,  Garibaldi  fit  son  entree. 
Autour  de  lui  se  groupaient  des  Suisses,  des  Allemands,  puis 
des  Fran^ais,  mais  en  petit  nombre,  les  plus  qualifies,  comme 
Louis  Blanc  et  Jules  Favre,  s'etant  adroitement  excuses.  Quand 
le  h^ros  se  leva  pour  parler,  un  grand  silence  se  fit.  On 
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s^aperQut  bientdt  qu'il  ne  ferait  que  r^^diter  son  discours  de  la 
veille.  II  proclama  de  nouveau  la  fraternity  des  peuples,  vanta 
la  creation  d^un  congris  universel  et  permanent  appele  k  juger 
les  difiF6rends  intemationaux.  Derechef ,  il  annon^a  la  decheance 
de  la  papaute,  la  plus  nuisible  de  toutes  les  sectes.  II  pr^cha 
une  religion  qu'il  appelait  la  religion  de  Dieu,  et  exalta  le  sa- 
cerdoce  des  hommes  de  ginie  substitue  au  sacerdoce  de  Tigno* 
ranee.  Toute  guerre  lui  apparaissait  comme  impie,  hormis 
celles  qui  avaient  pour  origine  la  resistance  aux  tyrans,  c^est- 
&-dire  aux  rois.  Ainsi  s'exprima  le  bouillant  pacificateur.  Quand 
il  eut  fini,  on  applaudit,  mais  moins  que  la  veille,  et  meme  on 
avait  pu  remarquer  pendant  la  harangue  des  intervalles  de 
silence  embarrass^. 

C'est  que  les  Genevois,  k  Tesprit  froid  et  lucide,  commen- 
Qaient  k  se  ressaisir.  Sans  doute  ils  ^taient  charm^s  qu'on 
appel^t  leur  ville  la  Rome  de  t intelligence  et  qu*on  les  proposftt 
pour  modeles  aux  autres  peuples.  Mais  ce  torrent  d'impr^ca- 
lions  offusquait  leur  sagesse  et  efiFrayait  leur  prudence.  On 
assista  encore  k  quelques  scenes  furibondes  ou  grotesques. 
Dans  Tetrange  p6le-m6le  des  discours,  toutes  sortes  de  noms 
honnis  ou  glorifies  s^accoupl^rent  :  Torquemada,  Galilee, 
Rousseau,  Arago,  Edgar  Quinet,  et  aussi  J^sus-Ghrist,  qui, 
disait-on,  n'avait  gu^re  eu  d*6gal  avant  Garibaldi.  Un  orateur, 
au  type  slave  tr^s  prononc6,  monta  k  la  tribune.  Quelques-uns, 
k  ce  qu'on  assure,  le  prirent  pour  Alexandre  Dumas.  C'etait 
Bakounine.  II  se  montra  partisan  de  la  paix,  mais  pas  avant  la 
destruction  de  Tempire  russe,  non  moins  nuisible  que  la  pa« 
paute  A  ces  divagations,  les  adeptes  se  p&maient  d'aise  :  en 
revanche,  dans  le  reste  de  Tassistance,  se  marquait  un  com- 
mencement de  degoClt.  Dans  toute  la  population  Suisse,  une 
apprehension  dominait,  k  savoir  la  crainte  des  incidents  que 
ces  excis  pourraient  soulever.  Qu'ajouterai-je?  D^s  le  9,  les 
premiers  signes  de  d^faveur  se  montr^rent.  Le  lendemain,  la 
desapprobation  ne  se  deguisa  plus.  Le  11,  les  Genevois 
n*avaient  plus  qu'un  d^sir,  celui  de  se  d^barrasser  de  leurs 
hotes.  Garibaldi  avait  Thabitude  des  departs  acc^ler^s  aussi 
bien  que  des  entries  fastueuses.  Arrive  jadis  en  triomphateur 
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k  Londres,  il  s^en  6tait  £loign6  presque  en  fugitif .  G*e8t  avec  la 
m^me  prestesse  d6gag^e  qu^il  quitta  Geneve. 

En  d^pit  de  cette  soudaine  disparition,  qui  edit  086  dire  que 
toute  cette  mise  en  seine  fi^t  chose  sterile  ou  n^gligeable? 
Garibaldi  6tait  coutumier  de  ces  coups  d*6clat  qui  paraissaient 
improvises,  mais  ^taient  au  fond  tris  pr^par6s.  En  1862,  k  la 
veille  d^Aspromonte,  il  avait,  k  Catane,  lanc^  bniyamment  sod 
mot  d*ordre  :  Rome  ou  la  morti  En  1867,  k  la  veille  d'une  autre 
tentative,  il  renouvelait  sous  la  m^me  forme  un  appel  sem- 
blable,  et  k  Geneve  il  venait  de  pousser  le  cri  de  guerre  qui 
rallicrait  tons  ses  partisans. 


On  le  vit  bien  k  tout  ce  qui  suivit,  «  En  quittant  Geneve, 
Garibaldi  retoumera  sans  doute  k  Gaprera.  »  Ainsi  s'6tait 
exprim^  M.  Rattazzi.  Gombien  vaine  ne  fut  pas  la  prediction  I 
Tandis  qu'on  le  croyait  encore  en  Suisse,  Taudacieux  chef  de 
bandes  ^tait  rentr^  en  Italic.  Loin  de  songer  k  la  retraite,  il 
descendait  k  travers  la  P^ninsule,  et  k  chacune  de  ses  haltes 
soulevait  autour  de  lui  ses  amis.  Le  18  septembre,  les  jour- 
naux  la  Riforme  et  titalie  publiirent,  sous  son  nom,  deux 
adresses.  Tune  au  peuple  de  Rome,  Tautre  aux  patriotes 
italiens.  Dijk  le  grand  r^volutionnaire  6tait  k  Florence,  mais 
Florence  n'^tait  pour  lui  qu'un  lieu  de  passage.  Le  22  septem- 
bre, il  partit  pour  Arezzo.  Encore  un  peu,  et  il  atteindrait  le 
territoire  pontifical. 

En  cette  crise  desormais  imminente,  que  ferait  M.  Rattazzi? 
On  le  vit  d^abord  garder  une  attitude  h^sitante,  comme  s^il  eCil 
attendu  des  £v6nements  son  inspiration.  Puis,  comme  le  p^ril 
devenait  plus  pressant,  il  se  d^cida^  T^nergie.  Enfin,  T^nergie 
lui  paraissant  plus  dangereuse  que  la  faiblesse,  il  reUcha  tous 
les  ressorts  de  Tautorit^  quHl  avait  un  instant  resserr^s  entre 
ses  mains,  et  ce  fut  sa  troisiime  evolution. 
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Pendant  les  premiers  jours  de  septembre,  le  chef  du  cabinet 
italien  avait  dissimule  aux  autres,  s^^tait  peut*^tre  dissimul^  k 
lui-m^me,  la  gravity  des  conjonctures.  II  ne  niait  plus  la  pro- 
pagande  revolutionnaire  :  mais  c'etait  peu  de  chose,  rep6tait-il, 
bien  peu  de  chose.  Suivant  sa  politique  habituelle,  il  se  fiattait 
de  tenir  la  balance  dgale  entre  les  deux  partis  contraires.  II 
envoyait  aux  autorit^s  de  la  frontifere  des  instructions  pour 
qu'elles  fussent  vigilantes;  mais  ces  instructions  etaient  si 
vagues,  si  melees  de  r^serres,  que  beaucoup  de  fonctionnaires 
croyaient  k  une  feinte  et  jugeaient  plus  habile  de  laisser 
faire  (1).  De  France  cependant,  arrivaient  des  avis  qui  tou- 
chaient  k  Tinjonction.  Bien  plus,  une  division  s'organisait  k 
Lyon ;  bient6t  elle  descendrait  vers  la  mer,  pr^te  k  ^tre  embar- 
qu^e.  Et  Rattazzi,  sans  doute,  n'ignorait  pas  ces  preparatifs  : 
etait^il  possible  quHls  eussent  echappe  k  la  vigilance  de 
M.  Nigra? 

On  en  ^tait  1^  quand  on  apprit  le  retour  de  Garibaldi  en 
Italie.  «  M.  le  president  du  conseil  m'a  pani  aujourd'hui  fort 
preoccupy  v ,  mandait  k  Paris,  le  14  septembre,  notre  charg6 
d'affaires.  La  preoccupation  devint  anxi^t^  quand  on  connut 
les  harangues  du  grand  agitateur,  puis  son  arriv^e  k  Florence, 
enfin  son  depart  pour  le  Midi.  Gontraint  de  prendre  parti, 
aiguillonn^  par  la  France,  Rattazzi  renon^a  k  sa  politique 
Equivoque.  Une  note,  publiee  le  21  septembre  dans  la  Gazette 
officielle^  fut  le  premier  signe  du  revirement.  Le  ministere 
proclamait  le  respect  des  traites,  la  souverainet^  de  la  loi  qui 
obligeait  pareillement  tons  les  oitoyens.  a  Si  quelqu'un,  ajou- 
tait-il,  essayait  de  manquer  k  la  loyaut^  des  stipulations  et  de 
violer  la  frontiere,  nous  ne  le  souffririons  pas.  n  Un  acte  ^cla- 
tant  suivit  ces  paroles.  Gomme  Garibaldi  allait  franchir  les 
limites  de  r£tat  pontifical,  le  pr6fet  de  Perouse  lui  fut  depech^ 
pour  le  d^tourner  de  son  dessein.  Toutes  les  instances  ayant 
ete  vaines,  le  condottiere  fut,  dans  la  nuit  du  23  au  24  septem- 
bre, arrets  k  Asinalunga  avec  quelques-uns  de  ses  compagnons. 
II  fut  transfer^  k  Arezzo,  puis  dirige  sur  Alexandrie  et  enferm6 

(i)  Voir  Bbhsszio,  U  regno  di  Vittorio  Emmanuele  tl^  I.  YIII,  p.  267. 
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dans  la  citadelle.  Le  25  septembre,  une  nouvelle  note  de  la 
Gazette  officielle  souligna  cette  conduite.  Des  d^pdts  d'armes 
furent  saisis;  des  volontaires  furent  ramen^s  par  la  force  pu- 
blique  jusque  dans  leurs  foyers.  G'etait  une  seconde  victoire 
d'Aspromonte,  et  cette  fois  sans  effusion  de  sang.  A  Paris,  on 
se  rejouit  com  me  si  tout  danger  fM  ecarte.  Le  26  septembre, 
M.  de  Moustier  ^crivait  k  notre  charge  d'affaires  k  Florence  : 
«  Felicitez  le  president  du  conseil  de  la  resolution  qu'il  vient 
de  prendre.  » 

Ces  felicitations  n'etaient  pas  encore  arriv6es  aux  bords  de 
TArno,  et  dej^  le  chef  du  cabinet  italien  avait  cesse  de  les 
meriter.  D'un  bout  &  Tautre  de  la  P6ninsule,  Tacte  d'Asina- 
lunga  avait  provoque  un  immense  6moi.  Quoique  d^shabituee 
des  revolutions,  Florence,  la  douce  et  moUe  Florence,  essaya 
un  soulevement,  et  peut-^tre  les  troubles  fussent-ils  devenus 
insurrection,  si  une  pluie  torrentielle,  plus  efficace  que  la 
police,  n'eut  opportunement  balaye  les  rues.  Dans  les  lieux 
publics  s'elevaient  des  oris  de  mort  contre  les  ministres.  Dans 
le  m^me  temps,  parut  un  manifeste  des  deputes  de  la  gauche 
qui  protesterent  contre  Tarrestation,  accomplie,  disaient-ils,  au 
mepris  de  Tinyiolabilite  parlementaire.  Sous  tant  de  repro- 
ches,  Rattazzi  s'affaissa.  Ge  qui  n'etait  que  le  bouillonnement 
d'une  minorite  factieuse  Timpressionna  plus  que  le  vceu  uni- 
versel  des  gens  de  bien.  Le  premier  signe  de  deviation,  ce  fut 
le  langage  des  joumaux  democratiques,  la  Riforme,  le  DirittOy 
qui  purent  librement  pr^cher  Tagression  contre  Rome.  Dans 
Fentrefaite,  une  nouvelle  plus  grave  se  repandit :  Garibaldi 
n'etait  plus  k  Alexandrie  ;  il  avait  6i6  ^largi  et  reconduit  k 
Caprera.  Sur  les  depdts  d'armes,  sur  les  bureaux  d'enrdlement, 
sur  les  allees  et  venues  des  volontaires,  la  police  etTarmee,  un 
instant  clairvoyantes,  devinrent  de  nouveau  remarquablement 
aveugles.  Tres  effray^  de  ces  symptdmes,  soup^onnant  des 
retours  de  complaisance  qui  toucheraient  k  la  complicite, 
M.  de  la  Villestreux  interrogea  derechef  M.  Rattazzi.  Gelui-ci 
vanta  ses  mesures  de  surveillance  :  Tarm^e  d'observation  avait 
ei€  renforcee  ;  de  nombreuses  arrestations  ^taient  op6rees.  II 
avoqa  le  passage,  k  travers  la  frontiere,  de  quelques  individus 
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Isolds ;  mais  tout  en  manifestant  quelques  craintes,  il  protesta 
de  sa  loyaut6  avec  beaucoup  de  chaleur.  Quant  k  Garibaldi,  le 
president  du  conseil  ne  s'^mouvait  pas,  quoique,  k  peine  arrive 
dans  son  ile,  il  ei^t  essay6  de  s'evader.  Qui  eiit  pu  soup^onner 
qu'4  Gaprera  le  redoutable  chef  de  bandes  ne  tti  pas  en  lieu 
str  aussi  bien  que  dans  la  (orteresse  d'Alexandrie !  Sept  b&ti- 
ments  de  guerre,  k  ce  qu*on  affirmait,  6taient  charges  de  le 
garder. 


VI 


Au  milieu  de  toutes  ces  menaces,  r£tat  pontifical  etait 
demeure  paisible.  Aucun  signe  de  d^safiFection  dans  les  cam- 
pagnes ;  aucune  panique  dans  le  gouvernement ;  dans  la  yille 
elle-m^me,  aucun  essai  d'^meute.  Les  habitudes  de  la  vie 
sociale  n^avaientpas  change.  Ainsiqu^il  advenait^cetteepoque 
de  Tannee,  les  families  aisees  avaient  gagn^leurs  villegiatures 
accoutumees.  Le  Corso  avait  conserve  sa  physionomie  ordi- 
naire des  jours  d*6t6.  Tout  au  plus,  quelques  oris  seditieux, 
mais  isoles,  et  suivis  d*arrestations  accomplies  sans  tumulte. 
Le  principal  souci  etait  le  cholera  qui  se  perpetuait  k  Rome 
avec  une  continuity  traitresse  et  sevissait  avec  violence  en  cer- 
taines  bourgades.  Loin  de  souhaiter  un  changement  de 
maitre,  la  petite  bourgeoisie  romaine  ^tait  plutdt  portee  k  le 
redouter.  Elle  vivait  des  etrangers,  apprehendait  par-dessus 
tout  le  depart  de  Pie  IX  et  n^imaginait  pas  que  la  cour  de 
Victor-Emmanuel,  m^me  somptueuse  et  brillante,  put  lui 
apporter  T^quivalent  des  profits  perdus. 

Les  conseillers  du  Saint-P^re  observaient  avec  joie  ces  ten- 
dances, lis  en  t^moignaient  m^me  une  satisfaction  un  peu 
naive,  comme  si  cette  fidelity  etii  6te  pour  eux  surprise.  Quels 
que  fussent  ces  heureux  sympt6mes,  la  condition  de  la  petite 
principaut^  demeurait  pr6caire  en  face  des  perils  d6jk  immi- 
nents. 
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L'arm^e  pontificale,  m^me  avec  ses  accroissements  r^cents, 
ne  s'elevait  pas  k  plus  de  treize  mille  hommes.  De  ce  chifiFre,  il 
fallait  defalquer  les  malades  qui  ^taientassez  nombreuz.  Beau- 
coup  de  nouveaux  venus,  encore  mal  exerc^s,  se  trouvaient 
tout  k  fait  inaptes  k  la  vie  en  campagne.  Dans  T^num^ration 
des  forces  totales,  on  comptait  les  gardes  ruraux  ou  squadri^ 
glieri^  sorte  de  milice  nouvellement  cr6^e  et  qui  ne  pouvait 
s'assimiler  aux  troupes  regulieres.  En  outre,  les  excitations 
revolutionnaires  n'avaient  point  ^pargne  les  soldats  de  Pie  IX. 
Assez  impuissantes  dans  les  autres  regiments,  elles  avaient  pro- 
duit  leurs  fruits  dans  la  legion  d'Antibes,  fort  amoindrie  par 
les  desertions.  Tout  d^compte  fait,  Teffectif  disponible  ne 
d^passait  gu^re  huit  k  neuf  mille  hommes,  sur  lesquels  il  fau- 
drait  pr^Iever  le  service  des  garnisons.  Entre  tons  ces  corps,  le 
plus  solide,  le  seul  tout  k  fait  bon,  etait  celui  des  anciens 
Franco-Beiges  ou  zouaves  pontificaux,  appel^s  k  donner  bientdt 
des  preuves  si  admirables  de  leur  valeur.  En  ce  temps-la 
m^me,  ils  preludaient  aux  travaux  de  la  guerre  par  d*autres 
travaux  non  moins  perilleux,  quoique  plus  obscurs.  Au  mois 
d'aoOit,  on  vit  une  de  leurs  compagnies  arriver  k  Albano  ou  le 
cholera,  s'abattant  subitement,  avait  en  quelques  heures  fait 
pres  de  cent  victimes.  Au  milieu  de  la  consternation  qui  avait 
tout  paralyse,  ils  releverent  les  courages,  ensevelirent  les 
morts,  soign^rent  les  malades,  assainirent  les  demeures,  rem- 
plirent  avec  la  sainte  all^gresse  du  sacrifice  tons  les  devoirs 
repugnants  ou  penibles  qui,  sans  eux,  fussent  rest^s  inaccom- 
plis.  Dans  la  petite  cite  subsiste  encore,  k  travers  les  ann^es, 
le  pieux  souvenir  de  leur  h^roisme.  On  voudrait  nommer  tons 
ces  braves  jeunes  gens,  dont  plusieurs  succomberent.  Leur 
chef  etait  un  Beige,  mais  de  nom  fran^is,  qu*on  appelait  Resi- 
mont. 

Le  p^ril  ne  naissait  pas  seulement  du  petit  nombre  des 
defenseurs,  mais  aussi  de  la  constitution  territoriale  de  TJ&tat 
remain.  Priv6  des  Romagnes,  des  Marches,  de  TOmbrie,  le 
patrimoine  de  Pie  IX  ne  se  composait  plus,  en  dehors  de  Rome 
et  de  la  vallee  inferieure  du  Tibre,  que  de  quatre  petites  pro- 
vinces :  au  nord,  celle  de  Viterbe ;  k  Touest,  celle  de  Civita- 
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Vecchia;  au  sud,  celles  de  Yelletri  et  de  Frosinone.  Ge  terri- 
toire,  debris  d'une  principaute  plus  grande,  ^tait  ouvert  de  tous 
c6t6s  :  aucune  forte  barriire  criie  par  la  nature ;  aucun  puis- 
sant travail  de  defense  organist  par  les  hommes  :  rien  qu'une 
limite  fictive,  et,  au  delk  decettelimite,  un  protecteur  suspect, 
spoliateur  d'hier  qui  pourrait  ^tre  celui  de  demain.  Yoisinesur 
toute  la  frontiere,  la  monarchie  italienne  tenait  toutes  les 
issues  qui  conduisaient  ^Rome.  Si  elle  observait  avec  vigilance 
ou  seulement  avec  correction  le  traits  du  ISseptembre,  aucune 
s^rieuse  alerte  n^^tait  k  redouter.  Si  elle  demeurait  neutre  et 
en  quelque  sorte  passive,  le  danger  serait  grand  par  Taffluence 
des  bandes,  et  n^anmoins  se  pourrait  surmonter.  Mais  si  la  tole- 
rance d^g^n^rait  en  complicity,  alors  Tegalit^  des  chances 
serait  d^cid^ment  rompue,  et  Tdquilibre  ne  se  r^tablirait  que 
par  un  secours  etranger. 

G'est  le  28  septembre  que  la  premiere  bande  garibaldienne 
pen^tra  sur  le  territoire  pontifical.  L^invasion  commen<;a  par 
la  province  de  Yiterbe.  Dans  la  partie  orientale  de  cette  pro- 
vince,, quelques  gendarmes  furent  surpris  aux  Grottes  de  San- 
Stefano.  Puis  Acquapendehte  fut  occupy  et  reconquis.  Plusieurs 
escarmouches  furent  signalees  aux  bords  du  lac  de  Bolsena. 
Les  jours  suiyants,  la  lutte  grandit.  Les  garibaldiens  s'^tant 
empar^s  de  Bagnorea,  la  petite  ville,  d^abord  inutilement  atta- 
qu^e  par  les  soldats  de  Pie  IX,  fut  reprise  par  eux  le  5  octobre, 
non  sansun  rude  combat.  — Envahi  par  le  nord,  T^tat  romain 
le  fut  un  peu  plus  tard  par  le  sud.  Le  11  octobre,  les  ponti- 
ficaux  repousserent  un  coup  de  main  sur  Subiaco.  Yers  le 
meme  temps,  Nicotera  franchissait  avec  ses  bandes  la  frontiere 
napolitaine.  —  Ges  pointes  poussees  en  diverses  directions  ne 
laissaient  pas  deviner  un  plan  d'ensemble.  Bientdt  parut  sur 
les  bords  du  Tibre,  k  une  douzaine  de  lieues  au  nord-est  de 
Rome,  non  pas  Garibaldi  qui  etait  encore  k  Gaprera,  mais  son 
fils  Menotti.  On  put  des  lors  prevoir  que  de  ce  cdt^se  dirigerait 
le  principal  efiFort  de  Tarmee  r^volutionnaire.  L'objectif  serait 
de  descendre  la  valine  du  fleuve,  de  mettre  k  profit  T^parpille- 
ment  de  Tarmee  papale,  de  se  rapprocher  de  Rome  et,  qui 
sait?  d'y  entrer  peut-^tre  ^  la  faveur  d'une  surprise.  Toute  la 
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vigilance  du  gdn^ral  Kanzler,  ministre  des  armes,  et  de  ses 
subordonn^s  n^etait  pas  de  irop  pour  dejouer  cet  espoir.  C^est 
8ur  ce  poiDt  que  se  liyreraient  les  plus  acharnes  combats  :  le 
12  octobre,  celui  de  Monte- Libretti,  m^l^  d^episodes  hero'iques, 
et  six  jours  plus  lard  celui  de  Nerola. 

Ge  debut  de  la  campagne  n'avait  rien  de  d6courageant. 
Presque  partout  les  d^fenseurs  de  Pie  IX  avaient  contenu  leurs 
ennemis.  Toutefois,  la  crainte  etaitgrandequeTarm^e,  epuisee 
de  ses  marches,  affaiblie  de  ses  luites,  ne  succomb&t  sous 
la  fatigue ;  que  les  bandes,  incessamment  grossies  par  les  recrues 
arriy^es  du  royaume,  ne  finissent  par  tout  emporter  sous  leur 
nombre.  Aussi,  depuis  le  commencement  de  Tinvasion,  tous 
les  regards  se  toumaient  vers  la  France. 

Par  une  tolerance  assez  etrange  en  un  pareil  moment,  le 
titulaire  de  Tambassade,  M.  de  Sartiges,  aussi  bien  que  son 
coUeguede  Florence,  M.  de  Malaret,  etait  alors  en  conge.  J'ai 
entendu  attribuer  cette  absence  k  des  motifs  personnels  : 
M.  de  Sartiges  souhaitait  ardemment  un  siege  au  Senat,  et 
Yolontiers  se  d^robait,  en  un  instant  critique  o4  les  chances  de 
d^plaire  seraient  plus  grandes  que  celles  de  se  faire  valoir.  On 
a  dit  aussi  que  TEmpereur  n'^tait  pas  f&che  de  n'avoir  k  Rome 
qu^un  agent  secondaire,  personnage  de  modeste  importance, 
plus  ais6  k  desavouer.  Get  ^loignement  fut  peut-^tre  un  bien 
pour  la  cause  pontificale.  Le  premier  secretaire  de  Tambas- 
sade,  M.  Armand,  transform^  en  chef  de  mission,  ^tait  d'es- 
prit  ferme  et  net,  observateur  perspicace,  doublement  inde- 
pendant  par  probit6  de  caractire  et  opulence  de  fortune.  Ses 
d^p^ches,  les  unes  ins^rees  au  Livre  jaune^  les  autres  trop 
intimes  pour  cette  publicity  officielle,  attestent  sa  clairvoyante 
activity.  Dis  la  premiere  entree  des  bandes,  il  signala  les 
incursions,  insista  sur  la  multiplicity  des  attaques,  exprima  la 
crainte  que  les  troupes  pontificales,  peu  nombreuses  et  dis- 
persees  de  tous  c6tes,  ne  devinssent  insuffisantes  k  la  t^che. 
Par  \k  il  preparait  son  gouvernement^  unedemandede  secours 
qui  de  Rome  serait  sans  doute  adressee  k  Paris.  Une  partie  de 
la  presse  europ^enne  affectait  de  qualifier  d^insurrection  les 
desordres  de  r£tat  pontifical.  M.  Armand  s'appliqua  k  refuter 
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cette  interpretation :  «  Le  mouvement  actuel,  £criyait-il,  n'est 
point  spontane,  mais  d'importation  dtrangire ;  il  est  le  resultat, 
non  d'un  soulevement  int^rieur,  mais  d^une  invasion.  La 
preuve,  ajoutait-il,  c'est  que  les  prisonniers  garibaldiens  sont 
presque  tons  originaires  du  royaume  ;  un  dixieme  k  peine  se 
compose  d'emigres  romains.v  La  complicite  italienne  lui  ayant 
apparu,  il  n'hesita  pas  k  la  d^noncer.  L'un  de  ses  principaux 
agents  de  renseignements  £tait  un  gentilhomme  bourguignon, 
M.  de  Resie,  directeurdes  chemins  de  ferromains,et  initio  par 
ses  fonctions  k  tout  ce  qui  se  passait  sur  la  frontiere.  Par  lui 
il  recueillait  des  informations  precieuses  et  s'empressait  de  les 
transmettre  k  Paris.  Un  jour,  il  mandait  que  les  enrolements 
se  faisaient  en  pleine  liberte,  notamment  k  Orvieto ;  que  les 
fonctionnaires,  loin  de  les  interdire,  y  aidaient;  que  les  volon- 
taires  partaient  en  bandes,  cachant  k  peine  leurs  fusils  sous 
leurs  y^tements.  Quand  la  police,  d'ordinaire  aveugle,  se  d^ci- 
dait  k  ouvrir  les  yeux,  sa  surveillance  etait  si  moUe  que  mieux 
eiit  valu  Tinaction.  Aux  gares  frontieresil  suffiisait  aux  garibal- 
diens de  descendre  k  contre-voie  :  les  gendarmes  visitaient  les 
vvagons,  les  regards  modestement  baiss^s  vers  les  banquettes 
pour  ne  rien  voir  au  delk ;  k  Tannonce  du  depart,  on  remon- 
tait  en  voiture,  et  ainsi  se  franchissait  la  zone  defendue.  Sur 
certains  points,  la  complicity  des  mecaniciens  ou  chaufFeurs 
simplifiait  encore  le  passage  :  ils  arr^taient  leur  train  k  Ten- 
droit  le  plus  propice ;  c'est  ainsi  que  s'introduisirent  dans  la 
province  de  Frosinone  deux  cent  vingt  garibaldiens  arrives  de 
Naples.  Notre  charge  d'afiFaires  ne  se  lassait  pas  de  denoncer 
ces  scandaleuses  complaisances  (I).  En  outre, illaissait  entrevoir 
que  le  triomphe  de  Tinvasion  pourrait  ^tre  aussi  fatal  au  roi 
Victor-Emmanuel  qu'&  Rome  m^me  :  c' etait  aux  cris  :  Vive  la 
R^publique !  A  bas  les  souverains !  que  les  garibaldiens  etaient 
entres  k  Bagnorea.  Infetigable  informateur  aupres  de  son  gou- 
vemement,  M.  Armand  s^appliquait  k  reconforter  la  curie 
romaine  en  promettant  Tassistance  de  la  France.  Quand  il  ne 
pouvait  voir  le  Pape  ou  le  cardinal  Ahtonelli,  il  s'adressait  au 

(i)  Noiet  et  papiers  inedits  de  M.  le  eomte  Armand. 
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80u»-fecr^taire  d'£tat,  Mgr  Berardi,  qui  habitait  au  palais  du 
Quirinal,  non  ioin  oe  I'ambassade  de  France ;  et  c'etait  par 
rentremise  de  ce  pr^lat,  d'esprit  ires  actif  et  ayis^,  qa*il  fai- 
sait  passer  les  nouvelleSf  les  ayis,  les  encouragements. 

Ges  t^moignages  6taient  accueillis  arec  gratitude,  non  toute- 
fois  sans  une  arriire-pens^e.  Notre  charg^  d'aCFaires  etait-il  le 
veritable  organe  de  la  politique  imp^riale  ?  On  en  doutait  au 
Vatican.  On  n'en  doutait  pas  moins  dansle  corps  diplomatique; 
et,  parmi  les  ambassadeurs  Strangers,  plusieurs,  se  fondant  sur 
les  informations  qui  leur  arriraient  de  Paris,  ne  se  g^naient 
pour  r6p6ter  assez  faaut  que  M.  Armand  seraitd6saYOu6.  M.  Ar- 
mand  lui-m^me,  ainsi  qu^il  Ta  confess^  plus  tard,  n'^tait  pat 
sans  inquietude.  En  vain  multipliait-il  les  dep^ches^  aucune 
instruction  ne  lui  panrenait.  Impressionn^  de  ce  silence,  il 
avait  peine  k  garder  en  son  kme  Tentiire  confiance  qu'ils'efiFor- 
^ait  d^entretenir  au  dehors.  Au-dessus  du  repr^entant  de  la 
France,  agent  d6Tou6,  mais  revocable  &  volonte,  les  conseillers 
de  Pie  IX  s'usaient  k  percer  les  yraies  pens^es  du  sourerain. 
Napoleon  allait  6tre  encore  —  mais  pour  la  demi^re  fois  — 
Tarbitre  des  destinies  de  Tltalie,  et  ce  qui  restait  du  pouvoir 
temporel  d^pendrait  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  fermeti. 


VII 


Vers  le  commencement  de  septembre  1867,  Napoleon  s*6tait 
rendu  k  Biarritz,  fatigue  des  affaires,  fatigu^  aussi  des  f^tes, 
par-*de88U8  tout  avide  de  repos.  Oti  il  esp^rait  la  paix  pour  son 
esprit,  pour  sa  sant^  le  r^confort,  il  retrouva  les  soucis.  G'est 
dans  le  calme  de  la  belle  villa  imp^riale  que  la  question  ita- 
lienne,  de  plus  en  plus  pressante^  Tint  de  nouveau  s'imposer  k 
son  kme  lassie. 

Entre  toutes  les  im^ortunitis,  aucune  ne  pouvait  lui  6tre 
plus  k  charge.  Au  d^clin  de  son  r&gne,  il  repassait  avec  une 
m6lancolie  d^sabus^e  la  longue  histoirede  sescondescendances 
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envers  Tltalie.  Que  n'avait-il  pas  fait  pour  elle?  En  1859|  il  lui 
avail  off ert  le  magnifique  present  de  la  Lombardie.  Puis,  au 
mepiis  du  traits  de  Zurich,  il  Pavait  laiss^e  s^^tendre  en  Tos- 
cane,  k  Parme,  k  Modene,  dans  les  Romagnes.  Quand  avail 
eclats  le  grand  scandale  de  Castelfidardo,  il  s'etait  borne  k  une 
protestation  vaine  et  avait  plie  sous  le  fait  accompli.  Sur  les 
disgraces  du  roi  de  Naples,  il  n'avait  verse  qu^une  larme  tiede 
et  legere,  et,  ayant  envoy^  son  escadre  pour  assister  avec  sym- 
pathie  aux  derniers  jours  de  Gaete,  il  s'etait  cru  quitte  envers  le 
jeune  prince  com  me  envers  le  vieux  droit.  En  1866,  la  libera- 
tion de  la  Yen^tie  avait  inspire  toute  sa  conduite.  En  retour, 
que  demandait-il?  Bien  peu  de  chose  :  que  Pie  IX,  charge 
d*annees,  ptii  achever  son  regne  en  paix;  quelui-m^me.  Napo- 
leon, ^chappM,  vis-^-vis  de  ses  sujets  catholiques,  au  reproche 
de  duplicity ;  que  le  traits  du  15  septembre  eiit  une  dur^e  de- 
cente  et  ne  devint  caduc  que  par  Teffet  des  circonstances  et  du 
temps.  Il  n^entendait  ni  enchalner  Tavenir  ni  s'obstiner  centre 
Ic  destin.  Que  si  son  exigeante  prot^g^e  repugnait  k  la  gra- 
titude, il  formulait  du  moins  un  souhait  modeste,  celui  qu'elle 
ne  ftit  point  une  auxiliaire  pour  sesennemis.  G'estainsi  que  son 
ancienne  bienveillance  se  nuangait  de  tristesse,  parfois  m^me 
d'amertume.  Au  delk  des  monts,  ce  revirement  n'avait  point 
pass^  inaper^u.  Pourtant,  les  Italiens  se  rappelaient  les  longues 
faiblesses  de  Napoleon.  Pouvait-on  croire  au  r^veil  d'une 
^nergie  qui  ne  s'^tait  d^ployee  jusqu'ici  que  pour  mollir  aussi- 
t6t?  En  outre,  combien  de  fois  TEmpereur,  devant  ses  fami- 
liers,  n*avait-il  pas  parl6  avec  regret,  presqueavec  remords,  de 
la  premiere  expedition  de  Rome?  £tait-il  invraisemblable  de 
compter  qu'au  dernier  moment  il  reculerait  devant  une  seconde 
intervention?  Pleins  de  ces  pens^es,  trop  p^netr^s  de  leurs 
ambitions  pour  se  soucier  d'etre  importuns,  Victor-Emmanuel 
et  ses  conseillers  ne  desespererent  point  d'arracher  au  mo- 
narque  une  nouvelle  capitulation. 

Leur  langage  fut  insidieux.  Us  ne  niaient  pas  la  convention 
du  15  septembre,  mais  s'attachaient  k  la  restreindre  et  sartout 
k  Tobscurcir.  Obliges  k  empecher  toute  attaque  exterieure 
centre  le  territoire  du  Saint-Siege,  ils  avaient,  disaient-ils,  rempli 


284  HISTOIRE  DU   SECOND  EMPIRE. 

leur  devoir,  tout  leur  devoir^  m^me  au  risque  de  leur  popula- 
rite  :  seulementle  courant  national  ^taittres  fort,  si  fort  que, 
bientdt  peut-^tre,  toutes  les  digues  ^tablies  par  leur  vigilance 
seraient  emport^es.  Puis,  par  une  diversion  habile,  ils  s'appli- 
quaient  k  concentrer  vers  Rome  les  regards  qui  se  portaient 
sur  les  frontieres.  S^autorisant  de  la  convention  du  15  sep- 
tembre,  ils  proclamaient  qu'entre  le  gouvernement  pontifical 
etla  population  romaine,  touteimmixtion^trangere^taitinter- 
dite.  «  G'est  pourquoi,  ajoutaient-ils,  si,  parunfaitquelconque 
auquel  nous  ne  participerions  pas,  T^tat  actuel  des  provinces 
pontificales  venait  k  changer,  les  droits  du  peuple  remain  ne 
pourraient  6tre  m^connus(l).  »  Ayantainsi  stipule,  au  profit 
des  sujets  du  Pape,  le  droit  k  Temeute,  ils  predisaient,  avec  un 
joyeux  pessimisme,  Tinsurrection  comme  prochaine,  comme 
imminente  :  a  II  parait  certain,  tel^graphiait  le  30  septem- 
bre  1867  M.  de  Gampello,  ministre  des  affaires  etrangeres,  k 
M.  Nigra,  que,  dans  peu  de  jours,  une  revolution  eclatera  a 
Rome  (2).  »  En  pareille  occurrence,  aucune  puissance,  iFut-ce  le 
gouvernement  imperial,  n'aurait  le  droit  d^intervenir  :  ainsi  le 
voulait  la  convention  du  15  septembre,  prestement  retournee 
centre  Napoleon  et  centre  le  Saint-Pire  lui-meme.  Gependant 
une  hypothese  6tait  prevue,  celle  oili  le  mouvement  ne  s'arr^- 
terait  pas  juste  au  degr^  desirable  pour  les  convoitises  ita- 
liennes.  Arrives  k  ce  point,  les  conseillersde  Victor-Emmanuel 
operaient  une  nouvelle  evolution  et  tout  k  coup  se  montraient 
tres  sombres.  II  se  pouvait  que  Tordre  public  fut  trouble,  que 
les  institutions  monarchiques  fussent  menacees.  Le  triomphe 
de  la  Republique  irait  k  Tencontre  des  voeux  du  roi  et  sans 
doute  aussi  de  TEmpereur.  Contre  ce  peril  tres  reel,  quel  serait 
le  remede?  Ici  apparaissait  un  dessein,  insinue  avec  toutes 
sortes  de  managements,  celui  de  Tentree  des  troupes  italiennes 
dans  les  provinces  pontificales  :  elles  y  sauvegarderaient  la 
s^curite  gen^rale,  y  previendraient  tout  exces,  yprotegeraient, 

(1)  D6p6clie  de  M.  de  Gampello  h.  M.  Nigra,  SO  septembre  1867.  (Doctunenti 
presentati  alle  Canute  italiane  il  20  decembre  1867.) 

(2)  Documenti  presentati  alle  Camere  italiane,  (Voir  Parlamento  italiano, 
1867-1868,  p.  1916.) 
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en  un  mot,  touies  choses,  mais  aucune  plus  efficacement  que 
rind^pendance  du  Sainl-Pere.  G'estcette  these,  volontairement 
m^lee  de  sophismes,  que  M .  Nigra  fut  charge  d'exposer  ^  Biar- 
ritz. Sa  mission  aurait  un  double  but,  prevenir  roccupation 
fran<^aise,  preparer  les  voies  h  une  occupation  italienne.  II  de- 
yrait  solliciter  de  TEmpereur  un  double  laisser-faire,  un  laisser- 
faire  pour  pousser  k  la  revolution,  un  autre  laisser-faire  pour  la 
contenir  en  la  confisquant. 

II  est  rare  que  la  m^me  manoeuvre  r^ussisse  deux  (ois.  Dej^, 
aux  jours  de  Gastelfidardo,  lesPiemontaisavaientinaugur^une 
maniere  pareille,  et,  invoquant,  eux  aussi,  Tordre  public, 
s'etaient  transform^s  en  gendarmes  pour  mieux  s^imposer 
comme  conqu^rants.  Le  succes  de  cette  audacieuse  imposture 
s'etait  explique  par  deux  choses  6galement  extraordinaires,  les 
naives  illusions  de  TEmpereur,  Thabilete  inoui'e  de  Cavour.  De- 
puis  1860,  Napoleon  avait  perdu  ses  illusions,  et  Tltalie  son 
grand  ministre.  Quand  Nigra,  dans  les  premiers  jours  d'octo- 
bre,  arriva  k  Biarritz,  il  trouva  le  souverain  vaguement  bien- 
veillant,  mais  exced^  de  son  insatiable  cliente.  Avec  une  nuance 
un  pen  ironique,  le  monarque  nia  les  informations  qu'apportait 
le  diplomate  :  Rome,  disait-il,  n'^tait  point  sous  le  coup  d^une 
emeute,  ainsi  qu^on  se  plaisait  k  la  croire,  et  tout  danger,  au 
moins  prochain,  semblait  chim^rique  :  que  si  une  revolution 
r^publicaine  venait  k  se  produire,  il  serait  alors  temps  d'aviser. 
Sur  une  nouvelle  occupation  fran^aise ,  TEmpereur  ne  s^expli- 
qua  point,  r^servant  sa  liberty.  II  ajouta  d^ailleurs,  avec  un  l^ger 
retour  de  condescendance,  qu'aucune  decision  ne  serait  prise  k 
Paris  sans  que  le  cabinet  de  Florence  enfi]itavis6.  Nigra  neput 
rien  obtenir  de  plus  et  dut  revenir  4  Paris  (1). 

Les  jours  suivants,  toutes  sortes  d^informationsarriverentde 
Florence,  transmises  par  notre  charge  d'affaires,  M.  de  la 
Yillestreux.  Elles  concordaientavec  les  renseignements  envoy ^s 
de  Rome  par  M.  Armand.  La  connivence  italienne  se  dissimu- 
laitde  moins  en  moins  :  de  nombreusesbandesdegaribaldiens 


(1)  T^ldgramme  da  cheralier  I^igra  au  comte  de  Campello,  4  octobre  i867« 
{Dccumenti  presentati  dal  presidente  del  consiglio,  1867.) 
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tuation  critique  :  «  Si  les  troupes  italiennes  n^entrent  pas  dans  ies 
£tats  pontificaux  en  m^me  temps  que  les  troupes  fran^aises, 
ma  couronne  sera  compromise  (1).  »  Dans  la  crainte  d'un  con- 
flit  avec  la  France,  Tltalie,  si  nous  en  croyons  M.  de  Bismarck, 
essayait  m^me  d'amorcer  quelques  n^gociations  k  Berlin  (2). 
—  Tandis  que  se  tenaient  tous  ces  propos,  tandis  que  se 
nouaient  toutes  ces  intrigues,  M.  Nigra  se  consumait  en  d-- 
marches incessantes  :  il  voyait  les  ministres,  entretenait  M.  de 
Moustier  et,  non  content  de  Tentretenir,  fixait  par  ecrit  les  ar- 
guments qu'il  craignait  d'avoir  mal  d-velopp-s.  En  chacune 
de  ses  conversations,  il  s^attachait  k  raviver  les  souvenirs  de 
Solferino,  le  vieil  attachement  de  TEmpereur  pour  sa  patrie; 
puis  il  fletrissait  les  funestes  conseillers  qui  entrainaient  le  sou- 
verain  loin  des  anciennes  voies.  II  semble  que  ses  paroles  ne 
furent  pas  tout  k  fait  perdues;  car  le  14  octobre,  dans  Tapres- 
midi,  il  telegraphiait  k  Florence  :  n  J'espfere  encore  emp-cher 
une  seconde  expedition  de  Rome.  » 

Dans  la  soiree  du  15  octobre,  TEmpereur  regagna  Saint- 
Cloud.  Le  lendemain  aurait  lieu  le  conseil  des  ministres  dans 
lequel  serait  discutee  Tintervention.  Infatigable  en  ses  d-- 
marches, M.  Nigra  mit  k  profit  les  quelques  heures  qui  res- 
taient.  Yolontiers  il  eiii  propose  au  gouvernement  f rangais  une 
combinaison  qui  se  resumait  en  deux  points  :  entr-e  des  troupes 
italiennes  sur  le  territoire  pontifical,  k  charge  par  elles  de 
regagner  la  frontiere  d-s  que  la  tranquillite  serait  retablie  ; 
reunion  d'un  congres  qui  reglerait  la  question  romaine.  D*apr-s 
ce  qu41  t-1-graphiait  k  Florence,  ce  plan  aurait  eu  quelques 
chances  d^-tre  adopte.  M.  de  Campello,  ministre  des  affaires 
-trangeres,  n'autorisa  point  la  discussion  d'un  tel  projet;  il  se 
refusait,  apres  Toccupation,  k  prendre  Tengagement  de  retro- 
grader  jusqu'aux  frontieres;  et  par  ce  refus  m-me,  il  montra 
les  convoitises  de  son  pays  (3).  La  nuit  du  15  au  16,  la  matinee 

(1)  Voir  M.  RoTHAN,   Souvenirs  diplomatiques.   {Bevue  des  Deux  Mondes^ 
i*  mai  1886,  p.  134,  135.) 

(2)  Rapport  de  M.  Renedetti,  10  novembre  1867.   {Ma  Mission  en  Prusse^ 
p.  J46.X47.) 

(3)  T6legramine8  du  chevalier  Ni^a  au  comte  de  Campello^  15  octobre,  at 
da  comte  de  Campello  k  M.  Nigra,  16  octobre. 
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du  16,  s'ecoulerent  en  cet  echange  de  dep^ches;  pendant  ce 
temps  les  minislres  s^acheminaient  vers  Saint-Cloud.  Les  par* 
tisans  de  Pinter  vention  firent  yaloir  le  voeu  des  catholiques  et 
surtout  le  droit  des  traites  :  puisque  le  cabinet  de  Florence  se 
declarait  impuissant  k  emp^cher  Tinvasion  des  ^tats  pontifi- 
caux,  c^etait  k  la  France  k  se  subroger  k  lui  et  k  ex^cuter  par 
elle-meme  la  convention  du  15  septembre.  En  depit  de  tons 
les  m^comptes  anciens  ou  r^cents,  TEmpereur  nourrissait  vis- 
4-vis  de  ritalie  un  fonds  de  bienveillance  qui  ne  permettait  pas 
qu'aucun  courroux  fiit  bien  vif  ni  surtout  bien  durable.  En 
outre,  au  milieu  de  notre  politique  exterieure,  dej^  si  embar- 
rassee,  quel  n'etait  pas  Tennui  de  cette  nouvelle  complication! 
En  cet  ^tat  d'esprit,  peut-^tre  eiit-il  prolong^  ses  atermoie- 
ments.  Mais  le  marquis  de  Moustier  etle  marechal  Niel  tinrent 
bon,  o£Frirent  m^me,  k  ce  qu'on  assure,  leur  demission  si  leur 
politique  ne  prevalait  pas.  Finalement,  rintervention  fut 
decidee  en  principe,  sinon  encore  Tordre  du  depart. 

A  Rome,  les  derniers  jours  n'avaient  pas  ete  sans  inqui6« 
tude.  a  Rien  n^est  compromis  encore,  telegraphiait  M.  Ar- 
mand  le  13  octobre,  mais  tout  pent  T^tre  demain.  »  Lessucces 
de  la  petite  armee  pontificate  avaient  r^conforte  les  kmes ; 
mais  les  troupes  s'epuisaient  par  leurs  marches,  s'amoindris- 
saient  par  leurs  combats.  Au  milieu  de  la  crise,  le  Saint-Pere 
conservait  tout  son  sang-froid  :  a  Je  defendrai,  disait-il,  mon 
pouvoir  temporel,  bien  qu^il  ne  soit  plus  aujourd^hui  au  milieu 
de  TEurope  qu^une  dilution  hotneopathique,  »  Antonelli  gar- 
dait  le  m^me  calme.  En  revanche,  dans  Tentourage,  se  repan- 
dait  le  bruit  du  prochain  depart  du  Saint-Pere.  «  Un  des 
membres  du  Sacre  College,  mandait  notre  charge  d'a£Faires, 
m'a  dej^  exprim6  le  voeu  d'etre  re<?u,  le  cas  ech^ant,  k  bord 
de  notre  stationnaire  (1).  v  On  en  etaitl^quand^le  17  octobre, 
un  t^legramme  arriva  de  Paris,  qui  etait  ainsi  con^u  :  «  Que  le 
gouvernement  pontifical  continue  k  se  defendre  ^nergique- 
ment,  Tassistance  de  la  France  ne  lui  fera  point  d^faut  (2).  » 

(1)  Papiers  inedits  de  M,  le  comte  Armand* 

(2)  Documents  diplomatiqueSy  1867,  p.  85. 
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a  En  lisant  cette  depeche,  a  ecrit  plus  tard  M.  Armand  avec 
une  nuance  emue,  j^ai  conlenu  avec  peine  le  sentiment  de  joie 
que  me  faisait  ^prouver  l^adoption  d'une  politique  aussi  con- 
forme  ^  notre  dignite  nationale  (1).  »  L'heure  etait  trop  tardive 
pour  que  Tetiquette  permit  Tacces  des  appartements  du  Saint- 
Pere.  Mais  le  lendemain,  des  la  premiere  heure,  notre  charge 
d'affaires  se  rendit  au  Vatican;  il  s'y  rendit  en  voiture  de  gala 
et  en  uni forme,  afin  de  laisser  pressentir  par  ce  c^rdmoniatl 
m6me  qu'il  etait  porteur  de  bonnes,  d'excellentes  nouvellcs. 
Admis  en  presence  de  Pie  IX,  il  lui  remit  le  telegramme,  le 
telegramme  Uberateur^  ainsi  qu'il  Tappelait,  et  le  Pontife,  dej^ 
instruit  des  resolutions  fran<^.aises  par  un  message  du  Nonce, 
lui  temoigna  avec  une  effusion  touchante  toute  sa  gratitude. 
Puis,  de  nouveau,  le  diplomate  traversa  la  yille  dans  le  m^me 
appareil.   Dej^  le  bruit  de    la    prochaine    assistance    s'etait 
repandu  dans  Rome  et  y  avait  provoque  une  certaine  surprise ; 
car  le  silence  des  jours  precedents  avait  accredite  la  persua- 
sion que  le  representant  de  la  France  n'^tait  plus  k  Tunisson 
de  la  politique  de  son  maitre.  Gomme  M.  Armand  rentrait  k 
Tambassade,  il  trouva  les  salons  du  palais  dej&  remplis  par  les 
prelats,  les  diplomates,  les  membres  de  la  noblesse  romaine. 
Tons  s'empresserent  A  le  complimenter  et  se  montrerent  d'au- 
tant  plus  exprcssifs  dans  leurs  felicitations  qu'ils  avaient  cm 
davantage  k  un  desaveu. 


VIII 


Qui  comptera  les  tergiversations  dugouvernement  imperial? 
A  rheure  mdme  ou  M.  Armand  recevait  le  telegramme  que 
nous  venons  de  rappeler,  M.  de  Moustier  mandait  au  quai 
d'Orsay  le  chevalier  Nigra.  Ilarrivait  de  Saint-Cloud,  oil  s'etait 
tenu  un  nouveau  Conseil.  Dans  cette  nouvelle  reunion,  on 


(1)  PapUrs  inediU  de  M,  U  comte  Armand, 


MENTANA.  S9l 

avail  decide  de  surseoir  k  I'embarquement.  a  Les  ordres,  dit 
M.  de  Moustier,  sont  impHcitcment  suspendus.  Le  gouverne- 
ment  im{>erial  fait  appel  aux  sentiments  d'amitie  et  de  solida* 
lite  qui  unissent  Tltalie  et  la  France.  Redoublez  d'^nergie 
pour  arr^ter  le  mouyement  des  volontaires ;  Tentreprise  n'est 
pas  au-dessus  de  vos  forces.  Que  si  yous  vous  montriez  impuis* 
sants  k  I'accomplir,  alors,  alors  seulement  nous  agirions,  non 
sans  regret,  croyez-le  bien,  mais  sans  aucune  hesitation.  » 
AInsi  parla  notre  ministre  des  affaires  etrangeres,  d^un  ton  trfes 
ferme  encore,  mais  d^j^  devenu  plus  debonnaire.  ATex^cution 
immediate  etait  substituee  la  gronderie  (1). 

A  la  verite,  la  gronderie  serait  beaucoup  plus  severe  que  de 
coutume.  En  annon^ant  k  Florence  ces  nouvelles  plus  rassu- 
rantes,  M.  Nigra  ajoutait  :  a  J'ai  r^ussi,  mais  provisoirement.  » 
Personnellement  acquis  k  la  politique  de  resistance  et  peu 
tonfiant  en  de  nouveaux  atermoiements,  M.  de  Moustier  pr6- 
lisa  bient6t  quels  gages  il  reclamait  de  Tltalie.  Le  19  oc- 
tobre,  il  telegraphiait  k  M.  de  la  Villestreux  :  o  Que  le  gouver- 
nement  du  roi  donne  la  preuve  de  sa  bonne  volenti  en  suppri- 
mant  imm^diatement  les  bureaux  d^enrolement,  en  dissolvant 
les  comitesde  secours,  en  faisant  une  proclamation  qui  declare 
que  tons  les  volontaires  seront  arr^tes,  d^sarm^s  et  internes 
Voyez  M.  Rattazzi  et  repondez  sur-le-champ  (2).  » 

Quand  ce  t^l6gramme  parvint  k  Florence,  dej^  M.  Rat- 
tazzi avait  remis  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  roi.  II  se  sen- 
tait  egalement  impuissant  k  braver  la  France  et  k  contenir  la 
revolution.  Lorsque  M.  de  la  Villestreux  lui  communiqua  les 
demandes  de  son  gouvernement,  il  all^gua  qu'il  n^etait  plus 
ministre  et  se  deroba  k  tout  engagement.  II  nia  Texistence  des 
bureaux  d^enrolement,  ajouta  qu  il  etait  impossible  de  dis- 
soudre  les  comit6s  de  secours.  Quant  k  une  proclamation 
royale,  il  la  jugeait  superfine .  Dans  la  ville,  un  bruit  courait, 
tres  vague  encore,  celui  de  T^vasion  de  Garibaldi,  qui,  disait- 
on,  n'etait  plus  k  Gaprera.  Aux  interrogations  de  notre  charge 

(1)  D^p6che  du  chevalier  Nigra  au  comre  Campello,  17  octobre.  (Documenti 
presentati,  1867.) 

(2)  Documents  diplomatique s ^  p.  88. 
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d'affaires,  Raltazzi  ne  repoodit  qu'en  termes  ^vasifs  :  Garibaldi 
etait  malade  depuis  trois  jours  :  on  n'ayait  pu  le  voir  :  on  igno- 
rait  ses  projets.  GependantVictor-Emmanuel  acceptala  demis- 
sion du  Cabinet.  On  parla  de  mesures  ^nergiques  que  pren- 
drait  le  monarque;  sans  doute  le  nouveau  ministere  serait  un 
ministere  de  resistance.  Le  roi  lui-m^me  s'appliqua  k  calmer 
les  craintes  de  TEmpereur  (1).  Si  equivoques  que  fussent  tons 
ces  signes,  Napoleon  ne  crut  pas  qu'il  conidnt  de  refuser  k 
riialie  un  nouveau  delai  pour  executer  la  convention  du 
15  septembre.  A  Paris,  le  16  octobre,  tout  etait  ^Tintervention. 
Le  lendemain  soir,  les  volontes  scmblaieni  fl^chissantes.  Le 
21  octobre,  une  note  du  Moniteur  annon^a  que  TEmpereur, 
sur  les  assurances  venues  d'ltalie,  avail  donn^  Tordre  d'arr^ter 
Tcmbarquement.  Quelques  corps  de  troupes  qui  ddj^  avaient 
pris  place  sur  les  vaisseaux  furent  ramenes  k  terre.  Telle  fut  la 
nouvelle  evolution  de  la  politique  imperiale. 

Les  jours  suivants,  arriverent  coup  sur  coup  des  informa- 
tions assez  graves  pour  lasser  la  longanimity  de  la  France. 

Ces  informations  vinrent  k  la  fois  et  de  Florence  et  de 
Rome. 

M  Tenez  pour  certain  que  Garibaldi  a  quitt^  son  fie,  man- 
dait  le  21  octobre  M.  de  la  Villestreux.  «  II  6tait  si  bien  parti 
que,  depuis  la  veille,  il  se  trouvait  k  Florence  (2).  Les  a  sept 
vaisseaux  de  guerre  v  qui  gardaient  Caprera  n'avaient  point 
r^ussi  k  empdcher  sa  fuite.  «  U  s'est  ^vad^  h  la  faveur  dun 
grand  brouillardj  »  t^Iegraphiait  Victor-Emmanuel  k  TEmpe- 
reur  (3).  Le  22,  sur  la  place  de  Sainte-Marie-Nouvelle,  le 
grand  agitateur  harangua  le  peuple  :  o  Nous  aurons  Rome, 
dit-il;  je  remercie  le  peuple  de  Florence.  Une  flotte  etrangere 
est  annonc^e;  ne  la  craignez  point :  elle  s^evanouira  au  souffle 
du  peuple.  »  Ayant  parle  de  la  sorte,  le  condottiere  s'achemina 
vers  la  gare,  escort^  par  une  foule  immense.  Un  train  special 
Tattcndait  qui  Temporta  vers  Terni.  Quand  il  fut  loin,  on 
S^avisa  qu^il  y  aurait  avantage  k  Tarr^ter.  Des  mandats  furent 

(i)  Voir  Papiers  sauves  des  Tuileries,  p.  178. 
(1)  Lettre  de  M.  Critpi  au  journal  la  Hi/orma. 
(a)  Papiers  sauves  des  TuiierieSy  p.  170. 
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enyoy^s  aux  pr^fets  des  provinces  frontiferes.  Lorsque  M.  de 
la  Yillestreux  s'enquit  du  resultat  des  ordres,  on  lui  repondit 
par  Texpression  de  grands  regrets  :  Garibaldi  avail,  cette  fois 
encore,  gagne  ses  surveillants  en  vitesse ;  sans  doute,  il  etait 
parvenu  k  franchir  les  limites  de  r£tat  pontifical.  Ainsi  s'ecou- 
laient  les  jours,  en  une  sorte  d'interr^gne  ou  s'^nervait  le  peu 
d'autorite  qui  restait.  D^sesp^rant  des  ministres  demission- 
naires,  M.  de  la  Yillestreux  s'adressait  au  general  Cialdini, 
qui  avait  ^te  charge  par  le  roi  de  former  un  nouveau  cabinet. 
Mais  Cialdini,  debord^  de  toutes  parts,  seperdait  en  demarches 
pour  chercher  des  collegues.  G'est  en  vain  qu'en  deux  entre- 
vues  success! ves,  M.  de  la  Yillestreux  le  pressa  de  grouper 
autour  de  lui  le  parti  de  Tordre.  Et  en  effet  le  jour  etait 
proche  ou,  aussi  impuissant  que  Battazzi,  il  renoncerait  k  son 
mandat! 

L'etat  de  Rome  n'eveillait  pas  moins  d'alarmes.  Pour  les 
conseillers  du  Saint-Pere,  le  t^legramme  du  17  octobre  avail 
et^  le  plus  puissant  des  reconforts.  Pourtant  la  d^p^che  aurait 
eu  besoin  d'etre  confirmee,  et  le  silence  qui  suivit  parut  un 
peu  suspect.  Le  20  octobre,  arriv^renl  de  France  le  general 
du  genie  Prudon,  appele  k  reconnaitre  les  fortifications  de 
Rome,  el  le  contre-amiral  Lafont  de  Labedat,  charge  d'ame- 
nager,  en  vue  d'un  debarquemenl  eventuel,  le  port  de  Civita- 
Yecchia.  Cette  double  mission,  tenue  d'ailleurs  Ires  secrete, 
attestait  que  le  gouvernement  imperial  n'avail  point  renonc6 
k  ses  projets  d'assistance.  Mais  la  France  etait  lente.  Combien 
active  au  contraire  etimpatiente  n'etait  pas  la  revolution!  Dans 
la  ville,  jusque-1^  Ires  calme,  la  police  commenga  k  decouvrir 
des  traces  de  complots.  Ces  trames  n'etaient  point  Toeuvre  de 
la  population  indigene,  mais  de  conspirateurs  cosmopolites. 
Le  22  octobre,  des  ^missaires  etrangers,  s'^tant  introduits  dans 
la  ville,  tenterent  deux  coups  de  main.  Tun  sur  le  Capitole, 
Tautre  sur  la  porte  Saint-Paul.  Ces  attaques  echou^rent.  En 
revanche,  une  des  casernes,  la  caserne  Serristori,  sauta,  ense- 
velissant  sous  ses  mines  vingt-deux  soldats.  Le  soir  m^me, 
noire  charge  d'aCFaires,  s'autorisanl  de  T^v^nemenl,  telegraphia 
pour  hftter  le  secours.  Gomme  les  fils  etaient  coupes  du  c6te  de 
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ritalie,  la  dep^che  fut  transmise  k  Givita-Vecchia,  d'ou  Tairiso 
YActif  la  porta  k  Villefranche.  Bientdt  une  nouvelle  alerte 
accrut  Temoidans  la  population  de  Rojne.  Du  moins,  ce  ne  fut 
plus  un  attentat  Uchement  criminel  comme  celui  de  la  caserne 
Serristori,    mais    une   conjuration,    d'un  gout  audacieux   et 
heroi'que.  Parmi  les  garibaldiens  se  trouvaieni  deux  freres,  les 
f  re  res  Henri  et  Jean  Gairoli,  tous  deux  d'^me  intr^pide.  lis 
s'etaient  efforts  k  introduire  dans  Rome  un  convoi  d^armes  et  h 
rallier  leurs  adeptes.  Avec  une  soixantaine  de  compagnons,  ils 
descendirent  k  Taide  de  barques  le  cours  du  Tibre.  Leur  plan 
6tait  de  saisir  le  remorqueur  k  vapeur  qui  surveillait  le  fleuye 
et  de  d^barquer  de  la  sorte  en  pleine  ville,  au  port  de  Ripetta. 
Ils  s'emparerent  d*un  petit  bateau,  mais  non  du  remorqueur, 
qui  ne  parut  point.  L^obscurite  etait  venue.  Trop  faibles  pour 
penetrer  dans  la  cite,  trop  fanatises  pour  renoncer  k  leur  des- 
sein,  ils  pass^rent  la  nuit  dans  leurs  barques;  puis,  le  matin, 
ils  s'etablirent  dans  une  villa  situee  sur  les  monts  Parioli,  k  un 
kilometre  au  nord  de  Rome.  C'est  1^  qu'ils  furent  surpris  par 
les  pontificaux.  Apres  un  combat  acharne,  Henri  Cairoli  fut 
tue;  Jean,  son  frere,  fut  bless^,  et,  fort  amoindrie  par  ses 
pertes,  la  petite  troupe  tomba  aux  mains  de  Tennemi.  Tandis 
que,  de  la  porte  du  Peuple,  on  entendait  le  bruit  de  la  fusillade, 
dans  les  Cercleti  dans  les  lieux  publics,  on  se  passait  le  Mom- 
teur  frangais  du  21  octobre,  qui  annon^ait  Tajournement  de 
Texpedition.  L'incertitude  du  secours  provoqua  chez  quelques 
chefs   militaires  un  peu  de  trouble;   et,  dans  la  population 
civile,   on  remarqua  les  premiers  signes  d*une  fid6lite  qui 
s*ebranlait.  D'apres  les  rumeurs  les  plus  accreditees,  les  gari- 
baldiens ne   tarderaient  pas  k  se  rapprocher  de  la  ville.  Ju- 
geant  Theure  decisive,  Antonelli  pr^vint  M.  Armand,  et  avec 
une  solennite  de  ton  qui  se  proportionnait  k  la  grandeur  du 
peril  :  a  Si  TEmpereur  veut  vraiment  sauver  le  Saint-Siege, 
sachez  bien  qu*il  n'y  a  plus  une  minute  k  perdre.  »  C'est  alors 
que  le  24  octobre,  k  onze  heures  du  soir,  notre  charge  d^aChires 
expedia  k  Paris  une  nouvelle  depeche,  instante  cette  fois  jus- 
qu'^  la  supplication.  »  Aujourd'hui,  mandait-il,  la  nouvelle 
que   Tembarquement   des  troupes   etait  arr^te  a  frappe  de 
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panique  la  yille  et  le  gouvernement.  Le  cardinal  et  le  general 
Kanzler  onl  seuU  conserve  leur  sang-froid.  La  garnison  fait  son 
devoir,  mais  est  epuis^e  de  fatigue.  Aux  yeux  de  Son  Emi- 
nence, la  situation  est  tres  critique.  Le  Pape  en  est  serieuse- 
ment  emu,  et  Mgr  Berardi  craint  qu*il  ne  prenne  quelque  reso- 
lution soudaine. »  Les  communications  avec  Tltalie  6tant  tou- 
jours  couples,  le  telegram  me  fut  porte  par  Taviso  le  Passe- 
Partout  jusque  sur  les  c6tes  de  Provence.  Le  b^timent  empor- 
tait  deux  autres  dep^ches  o4  se  refletaient  les  m^mes  alarmes. 
L'une  etait  du  general  Prudon  pour  le  ministre  de  la  guerre, 
Tautre  de  Tambassadeur  d'Autriche  pour  Tempereur  Francois- 
Joseph,  qui  se  trouvait  alors  k  Paris  (1). 

L'^vasion  de  Garibaldi,  Timpuissance  de  Victor-Emmanuel 
k  former  un  minislere,  la  condition  de  la  ville  de  Rome,  tout 
demontrait  le  danger  des  retards.  Les  troupes  etaient  demeu- 
rees  k  Toulon  et  dans  les  cantonnements  environnants.  Le  24, 
Tordre  fut  donne  de  les  embarquer,  mais  point  encore  d'appa- 
reiller.  Le  25,  un  telegramme  de  M.  Nigra,  adress^  k  Florence, 
laissa  pressentir  Tintervention.  Ge  jour-U  m^me  se  tint  un  nou- 
veau  conseil  des  ministres.  L^Empereur  s^acheminait  vers  la 
politique  d'action,  mais  avec  toute  sorte  de  retours,  tant  il  se 
detachait  malaisement  de  son  ancienne  protegee,  tant  il  renon- 
9ait  k  regret  k  la  seule  alliee  qui,  dans  T^tat  de  TEurope,  lui 
restAt!  Dans  Tentrefaite,  on  sut  que  le  general  Cialdini  avait 
decidement  renonc^  k  former  un  cabinet.  De  plus  en  plus,  le 
gouvernement  du  roi  etait  k  la  merci  de  la  revolution,  a  Je  vois 
avec  douleur  que  les  promesses  de  Votre  Majesty  ne  se  r^ali- 
sent  pas,  t^legraphiait  FEmpereur  k  Victor-Emmanuel.  »  Un 
peu  plus  tard,  le  dernier  t^l^gramme  de  M.  Armand  fournit 
aux  partisans  de  Tintervention  un  supreme  argument.  Dans  la 
nuit  du  25  au  26,  les  contre-ordres  donnas  k  la  flotte  de  Toulon 
furent  k  leur  tour  contremand^s ;  le  depart  fut  r^solu  et  la  nou- 
velle  fut  notiB^e  au  public  par  la  voie  du  Moniteur.  Pourtant, 
ceux  qui  connaissaient  le  mieux  Napoleon  suspectaient  encore 
quelque  revirement :  its  ne  croiraient,  disaient-ils,  k  Texp^di- 

(i)  Notes  et  papiers  indditi  de  M.  le  comte  Armand, 
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tion,  que  lorsque  la  flotte  serait  en  pleine  mer.  lU  ne  se  trom- 
paient  pas  tout  k  Cait.  Les  Italiens  s'epuisaient  en  8upr6me« 
efforts  pour  eloigner  la  France  de  leur  pays  :  k  leur  t^te  etait 
M.  Nigra,  et  surtout  M.  Pepoli,  qui  venait  d'arriver  k  Paris.  Le 
26  octobre,  comme  nos  vaisseaux  venaient  de  quitter  la  rade 
de  Toulon,  Tun  des  semaphores  transmit  Tordre  suivant :  «  Par 
ordre  de  TEmpereur,  renirez  k  Toulon,  v  L^^volution  com- 
men^a,  mais  assez  lente  et  malaisee,  k  cause  du  grand  nombre 
des  navires.  EUe  n'etait  point  achevee  quand  un  second  com- 
mandement  sunrint  :  a  Reprenez  le  large,  mais  restez  en  rela- 
tions avec  les  semaphores. »  De  nouveau,  Tescadre  vira  de  bord 
et  reprit  sa  marche,  longeant  les  cotes  de  Provence  et  ne  de- 
viant que  peu  k  peu.  Vers  le  soir,  on  arriva  en  face  du  cap  de 
B6nat.  A  ce  moment,  le  semaphore,  installe  au  rivage,  de« 
manda^communiquer :  aBenatnous  attaque,  s^^cria  le  timo- 
nier.  —  Mettez  Taper^u,  repliqua  en  langage  de  marine  Toffi- 
cier  de  service.  »  Le  commandant  en  chef  de  Tescadre,  le 
vice-amiral  Gueydon,  ^tait  sur  la  dunette.  Yivement  il  s'inter- 
posa  et  prescrivit  qu'on  poursuivit  la  route.  La  nuit  venait 
rapidement.  L'escadre,  s'eloignant  de  plus  en  plus,  perdit 
de  vue  la  terre  et  ^chappa  k  tons  ceux  qui  auraient  .voulu  la 
rappeler  (1) 


IX 


Apr^s  tant  de  retards,  Texp^dition,  si  longtemps  suspendue, 
arriverait-elle  k  temps? 

Nous  avons  vu  Garibaldi  quittant  Florence  le  22  octobre. 
Le  23,  il  ^tait  k  Rieti.  Le  soir  du  m^me  jour,  il  atteignit  Passo 
Gorese,  situe  sur  la  fronti^re  des  £tat8  remains.  G'est  Ik  qu'il 
prit  le  commandementde  Tarra^e  revolutionnaire,  qui  s*elevait 
k  dix  mille  hommes  environ.  Le  lendemain,  il  continua  de 

(1)  Note  communitjuee  par  les  heritiers  de  M,  U  vice^mtral  de  Gueydon, 
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s'ayancer  k  travers  la  Sabine,  en  suivant  la  rive  gauche  du 
Tibre.  Yingt-cinq  kilometres  encore,  et  il  seraitaux  portes  de  la 
Ville  £temelle.  Que  serait-il  advenu  si,  entrainant  ses  hommes 
et  brusquant  sa  marche,  il  avail  tente  un  coup  de  main  sur 
Rome?  Gependant,  sur  sa  route  se  trouvait  Monte-Rotondo, 
petite  place  sans  enceinte  continue,  mais  situ^e  sur  une  position 
dominante  et  couronn^e  par  un  vieux  chateau.  Trois  cents 
hommes  defendaient  la  petite  bourgade,  sous  les  ordres  d'un 
capitaine  qu'on  appelait  Gostes.  Garibaldi  commit  la  faute  de 
s'attarder  k  cette  attaque,  et  les  pontificaux  eurent  Thonneur 
d^une  defense  que  Je  general  de  Tarmee  revolutionnaire  n'at- 
tendait  point.  Profitant  des  abris  que  leur  fournissaient  les 
cl6tures  et  les  jardins,  utilisant  leur  petite  artillerie,  qui  se 
r^duisait  k  deux  pieces  de  canon,  reculant  de  maison  en  mai- 
son,  s^enfermant  enfin  dans  le  ch&teau,  ils  prolongerent  le 
combat  pendant  toute  la  joum^e  du  25  et  pendant  toute  la  nuit 
qui  suivit.  Forces  dans  leur  dernier  reduit,  menaces  d'incendie, 
ils  se  rendirent  enfin;  mais,  quoique  vaincus,  peut-^tre 
avaient-ils  sauv^  Rome  elle*m^me  en  arr^tant  Telan  de  leurs 
ennemis  (1). 

Gependant  Tanxi^t^  croissait  dans  la  ville.  Le  25,  la  police 
d^couvrit  les  traces  d'un  complot  dans  le  Transt6vere  :  les 
conjures  furent  surpris  et,  apr&s  une  lutte  opinifttre,  perirent 
ou  furent  faits  prisonniers.  Le  26,  on  sut,  des  le  matin,  que 
Garibaldi  approchait;  le  soir,  on  apprit  que  Monte-Rotondo 
avait  succomb^.  Ces  nouvelles  changerent  les  craintes  en  ter* 
reurs.  Les  abords  de  Fambaasade  se  remplissaient  de  gens  qui 
venaient  solliciter  la  protection  frangaise.  Le  general  Kanzler 
et  le  general  Prudon  parcoururent  la  ligne  des  remparts  :  apr^s 
examen,  il  fut  reconnu  que  la  rive  droite  du  Tibre  etait  seule 
d6fendable ;  des  mesures  furent  debattues  pour  transferrer  en 
cette  partie  de  la  cit^  les  logementsdes  cardinaux,  les  bureaux 
des  principaux  fonctionnaires.  Antonelli  avait  conserve  tout  son 
sang-froid.  En  revanche,  le  Pape  se  plaignait,  non  sans  amer- 

(i)  Voir  ViTALi,  Dicci  giornate  di  Monte-Rotondo,  p.  15  et  suiv.  —  Voir 
ausii  GuBRZONi,  Studi  militari  sulV  ultima  campagna  per  Boma.  ^Nuova  Anto* 
logia,  avril  1868,  p.  767.) 
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tume  ;  il  eut  mieux  valu,  disait-il,  lui  signiiierde  suite  Taban- 
don  que  de  lui  promettre  un  sccours  qui  ne  paraissait  point. 
Des  ordres  furent  donnas  pour  que  tous  les  corps  se  repliassent 
vers  Rome  :  resolution  extreme  qui  livrerait  k  I'ennemi  des 
populations  jusque-l^  fideles,  maisquisejustifiaitparl'urgence 
du  peril.  «  Je  t^che  de  faire  accepter  Tidee  d'un  siege  de 
quelques  jours,  t^legraphiait  M.  Armand  dans  Tapres-midi  du 
26  octobre ;  mais,  en  depitdetout,  Tinquietude  devient  s^rieuse 
chez  les  meilleurs  esprits,  galopante  chez  les  autres.  »  —  «  La 
situation  est  de  plus  en  plus  criMque,  v  mandait  de  son  cote  le 
general  Prudon. 

Le  27,  on  connut  les  ordres  d'embarquement.  Dans  la  curie 
romaine,  les  courages  se  relev^rent.  M^me  au  milieu  de 
Fespoir  renaissant,  une  terrible  apprehension  subsistait.  Qui 
atteindrait  le  premier  la  ville.  Garibaldi  qui  descendait  le  Tibre 
ou  les  Fran^ais  qui  voguaient  sur  la  M6diterran^e?  A  ne  con- 
siderer  que  les  apparences,  il  semblait  que  toutes  les  chances 
fussent  pour  le  condottiere,  Mais,  d^concerte  par  la  resistance 
de  Monte -Rotondo,  il  demeura  immobile  pendant  toute  la 
journee  du  26.  Le  27,  dans  Tapr^s-midi,  il  commen^a  k  des- 
siner  son  mouvement  offensif  et  s'avan^a  vers  Rome  par  la  voie 
Salaria  :  apres  une  courte  marche,il  fit  halted  Santa-Golomba, 
et  se  contenta  de  pousser  son  avant-garde  jusqu'4  Marcigliana. 
Le  28,  il  s'arr^ta  k  Castel-Giubileo,  k  neuf  kilometres  seule* 
ment  des  portes.  II  semblait  qu'il  h^sit&t  k  engager  le  supreme 
combat.  £tait-ce  timidite  ou  d6faut  de  genie  ?  defiance  de  ses 
propres  troupes,  plus  indisciplinees  qu'agucrries?  crainte  des 
soldats  du  Pape,  decid^ment  moins  m^prisables  qu*on  ne  se 
plaisait  k  le  dire  ?  Dans  ces  jours  m^mes,  des  agents  du  roi 
Victor-Emmanuel  arrivaient  k  son  camp,  annon^aient  Tinter- 
vention  de  la  France,  lui  depeignaient  les  complications  qui 
pourraient  suivre,  le  suppliaient  de  ramener  ses  bandes  de 
Tautre  cote  dela  frontiere.  Ces  exhortations,  m^me  inecoutees, 
etaient  bien  propres  k  briser  son  elan.  Le  29,  les  garibaldiens 
atteignirent  le  Teverone,  affluent  du  Tibre,  qui  se  jette  dans 
le  fleuve,  k  quatre  kilometres  au  nord  de  Rome;  mais,  le  pont 
Salario  etant  coup6,  ils  retrograderent.  Le  30,  un  nouveau 
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mouvement  ofFensif  le8  porta  jusqu^aux  bords  de  la  riviere, 
puis,  comme  eCFray^s  de  leur  audace,  et  sentant  que  tous  les 
passages  ^taient  gardes,  ils  battirent  en  retraite  vers  Monte- 
Botondo. 

Tandis  que  Garibaldi  s'attardait  autour  de  Rome,  la  flotte, 
quoique  fort  retard^e  par  le  gros  temps,  se  rapprochaitdes  cotes 
italiennes.  Le  28  octobre,  vers  la  fin  deTapres-roidi,  de  Textre* 
mite  du  mole  de  Civita-Vecchia,  on  aper^ut  un  aviso  aux  cou- 
leurs  fran<;aise8  :  c'6tait  le  Caton.  L*escadre  suivit  de  pr^s  ;  mais 
comme  elle  allait  atteindre  la  c6te,  F^tat  de  la  mer  Tobligea  k 
regagner  le  large,  et  ce  ne  fut  que  le  lendemain  matin  qu'elle 
entra  dans  le  port.  Le  g6n6ral  de  Failly,  commandant  en  chef 
le  corps  expeditionnaire,  aurait  voulu,  avant  de  mettre  ses 
hommes  k  terre,  attendre  un  nouvel  ordre  telegraphique  de 
TEmpereur.  Sur  les  instances  du  vice-amiral  de  Gueydon,  le 
debarquement  commen<;a  aussitdt.  Le  30  octobre,  Tavant- 
garde  fran^aise,  command^e  par  le  g^n^ral  de  Polhes,  entra 
dans  Rome.  Dans  le  m^me  temps,  d'autres  convois  partaient 
de  Toulon.  Ainsi  se  completerait  le  corps  expeditionnaire  qui 
devait  se  composer  de  deux  divisions.  En  outre,  une  troisieme 
division,  rassemblee  sur  les  cdtes  de  Provence,  se  tenait  en 
reserve,  toute  pr^te  k  6tre  embarquee. 


Ge  serait  le  salut  pour  le  Saint-Siege.  ^Tais  ne  serait-ce  point 
pour  la  France  et  pour  I'Europe  le  signal  de  nouvelles  compli- 
cations ?  On  a  dit  les  infatigables  e£Forts  tentes  par  les  amis  de 
ritalie  pour  prevenir  ou  ajourner  I'intervention  imperiale.  Ni 
les  ordres  d'embarquement  transmis  k  Toulon,  ni  les  tele- 
gram mes  qui  annon^aient  le  depart  de  Tescadre,  n*avaient 
abattu  tout  k  fait  les  esperances.  En  d6pit  de  tous  les  signes 
contraires,  les  soUicitations  s^etaient  poursuivies,  os^es  autant 
qu'opini&tres .    Le    27   octobre,    comme   Cialdini  etait  jug^ 
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impuissant,  le  general  Menabrea  fut  appele  k  constituer  un 
ministere.  C'^tait  un  homme  d^ordre,  r^solument  hostile  k 
toute  complaisance  r^ToIutionnaire.  Sur  cette  nouvelle,  les 
instances  reprirent  avec  une  energie  redoublee  :  le  cabinet 
de  Florence  ne  demandait  qu'^  ex^cuter  ses  engagements 
envers  TEmpereur  :  des  mesures  rigoureuses  allaient  ^tre 
prises  pour  emp^cher  le  recrutement  des  volontaires  et  leur 
passage  k  travers  la  fronti^re  :  k  bref  delai,  sans  doute,  les 
bandesse  dissoudraient.  Ainsi  parlait  M.  Nigra  k  M.  de  Mous- 
tier.  Dans  la  journee,  le  marquis  Pepoli  eut  avec  M.  Rouher 
une  longue  conference.  Le  soir,  une  proclamation  royale  fut 
redig^e  qui  desavouait  toute  tentative  anarchique  et  rappelait 
dans  les  lignes  de  Tarmee  reguli^re  tons  ceux  qui  s'etaient 
introduits  dans  les  provinces  pontificales.  Trente-six  heures 
plus  t6t,  ce  langage  eM  impressionn6,  et,  par  quelque  nou- 
veau  contre-ordre,  celui-1^  decisif,  notre  flotte  eut  ete  enchai- 
n^e  sur  les  c6tes  de  Provence.  Mais  dejk  Tescadre,  hors  de 
port^e  des  semaphores,  voguait  en  pleine  Mediterranee. 
M.  Rouher,  tout  en  adoucissant  son  langage  par  Texpression 
des  regrets  les  plus  courtois,  notifia  k  M.  Pepoli  les  volontes  de 
son  gouvernement  qui  ne  pouvait  ni  laisser  protester  sa  signa- 
ture, ni  arr^ter  Texpedition  d^j^  partie.  Dans  le  m^me  temps, 
nos  vaisseaux  ^taient  signales  en  vue  de  Tile  d^Elbe  et  allaient 
attendre  Givita-Vecchia.  N'esperantplus  riende  ses  d-marches, 
Victor-Emmanuel  prit  alors  une  decision  osee  jusqu*^  lat^m^- 
rit6.  Puisque  les  troupes  fran^aises  penetraient  dans  les  £tats 
du  Saint-Siege,  il  franchirait,  lui  aussi,  la  frontiere,  et,  soit  en 
mani^re  de  protestation,  soit  afin  de  s^assurer  des  gages,  occu- 
perait  quelques  points  de  la  principaute  pontificale.  En  un  tele- 
gramme  k  M.  Pepoli,  le  roi  s'effor^a  de  colorer  son  dessein.  II 
invoquait  la  surexcitation  des  esprits,  les  exigences  de  Topi- 
nion.  a  Priez  TEmpereur,  continuait-il,  de  croire  k  ma  bonne 
foi,  k  mon  amitie  ;  mais  qu'il  mesure  mes  terribles  embar- 
ras  (1).  9  Le  30  octobre,  la  Gazette  offictellede  Florence  publia 


(i)  Voir  Massari,  la  Vita  ed  il  regno  di  Vittorio-Emmanuele  11,  p.  473.  — 
Voir  aussi  Papiers  des  Tuiteries,  p.  185-187. 
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la  grande  resolution.  Les  troupes  royales,  disait-elle,  allaient 
eccuper,  sur  les  frontieres,  Acquapendente,  Givita-Castellana, 
Orte,  Frosinone. 

Les  complications  italiennes  tournalent  k  rimbroglio.  Dans 
ce  petit  £tat,  de  dimension  homdopathique  comme  disait  plai- 
samment  Pie  IX,  dans  cette  principaute  gouvernee  par  le 
yicaire  du  Dieu  de  paix,  quatre  armees  allaient  se  mouvoir : 
celle  du  souverain  legitime  ayec  le  general  Kanzler,  celle  de  la 
Revolution  avec  Garibaldi,  celle  de  la  France  avec  le  general 
de  Failly,  enfin  celle  de  Yictor-Emmanuel.  Gelte  confusion 
n'etait  pas  seulement  etrange,  mais  pleine  de  dangers.  Si  rap- 
proches  les  uns  des  autres,  animes  de  yues  si  diverses,  les 
anciens  allies  de  Magenta  et  de  Solferino  ne  se  transforme- 
raient-ils  pas  en  ennemis?  Ala  verite,  le  cabinet  de  Florence  se 
montrait  attentif  k  protester  centre  toute  pensee  provocatrice. 
Gomme  le  general  de  Failly  venait  d'arriver  k  Giyita-Veccbia, 
un  officier  d'etat-major  lui  hit  depdche  en  yue  de  mapquer  k 
Tamiable  les  positions  respectiyes.  Les  troupes  royales, 
disaient  les  ministres  de  Victor-Emmanuel,  n'occuperaient  que 
les  points  rapproches  de  la  frontiere  :  leur  seul  but  etait  de 
concourir  au  maintien  deTordre  :  elles  respecteraient  les  auto- 
rites  existantes.  Quelles  que  fussent  ces  dispositions,  on  ne 
pouvait  voir  sans  inquietude  tantde  corps  differents  se  c6toyer 
sur  un  si  petit  espace.  Respectueux  du  drapeau  tricolore,  les 
Italiens  observe raient-ils  la  m^me  reserve  vis-^-vis  des  ponti- 
ficaux,  et  en  cas  de  rencontre,  fClt-ce  une  rencontre  fortuite, 
que  ferait  la  France?  La  paix  ^tait^  la  merci  d*un  malentendu, 
d'une  imprudence,  d^un  incident.  Ge  qui  accroissait  le  p^ril, 
c' etait  le  m^contentement  tres  vif  qu^excitait  k  Paris  la  r^cente 
resolution  italienne.  M.  de  Moustier,  sortant  de  sa  moderation 
habituelle,  la  jugeait  «  contraire  au  droit  des  gens  (1)  ».  La 
presse  officieuse  ench^rissait  sur  ce  jugement  rigoureux  : 
«  L'ltalie,  disait  le  journal  la  Patrie,  avait  k  choisir  entre  la 
France  et  la  Revolution  :  c'est  la  Revolution  qu*elle  a 
choisie  (2) .  » 

(i)  D^peche  da  i*'  noyembre  1867.  (Documents  diplomatises,  p.  104.) 
(S)  La  Patrie,  i«  novembre  1867. 
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Encette  condition  emmelee,  plus  on  precipiteraitle  denoue- 
ment, plus  on  diminuerait  les  occasions  de  conflit.  La  conduite 
la  plus  virile  serait  aussi  la  plus  prudente.  Aller  aux  bandes, 
les  ecraser  promptement,  c'etait  le  meilleur  moyen  de  loca- 
liser  la  lutte,  de  siniplifier  les  complications  des  choses  et 
d'emp^cher  qu^une  oeuvre  de  repression  devint  Torigine  d'une 
grande  guerre.  Le  1*'  novembre,  le  general  Kanzler  vint  k 
Civita-Yecchia,  confera  longuement  avec  le  general  de  Failly, 
lui  soumit  un  plan  d'action.  Volontiers  le  commandant  en 
chef  frangais  e^t  attendu  que  ses  forces,  encore  incompletes, 
fussent  entierement  debarquees.  Peut-etre  aussi  son  esprit 
gardait-il  la  trace  des  hesitations  de  TEmpereur  qui  ne  se  pr^- 
taitqu^^  contre-coeur  k  Tentreprise  et  eut  su  un  gre  infini  ^qui 
lui  en  aurait  epargne  la  responsabilite.  Comme  le  ministre  de 
Pie  IX  insistait,  il  fiit  convenu  que  Tarmee  papale  marcherait 
sans  retard  k  Tennemi  :  quant  aux  Fran^ais,  ils  occuperaient 
avec  une  partie  de  leurs  forces  Rome  et  Civita-Yecchia ;  avec 
Tautre  ils  appuieraient  le  mouvement  des  troupes  pontificales. 

Le  3  novembre,  dans  la  nuit,  une  colonne  pontificate  fut 
form^e,  qui  se  composait  de  deux  bataillons  de  zouaves,  du 
bataillon  des  carabiniers  Strangers,  d'un  bataillon  de  la  legion 
d'Antibes,  d'un  escadron  de  dragons,  d'une  section  d'artillerie. 
Ge  corps,  de  trois  mille  hommes  environ,  fut  place  sous  les 
ordres  directs  du  general  de  Courteu  et  sous  le  commandement 
superieur  du  general  Kanzler.  A  la  petite  arm^e  s'etaient 
joints  quelques  volontaires,  de  condition  elevee  et  meme 
illustre  :  tel  etait  le  comte  de  Caserte,  frere  du  roi  de  Naples. 
De  son  c6te,  le  general  de  Failly  avait  rassembl6  cinq  batail- 
lons d'infanterie,  un  escadron  de  chasseurs,  une  batterie  d'ar- 
tillerie,  c'est-^-dire  une  brigade  d'environ  deux  mille  hommes, 
confiee  au  general  de  Polhes.  Les  Pontificaux  avaient  sollicite 
et  obtenu  Thonneur  de  marcher  les  premiers.  A  quatre  heures 
du  matin,  les  zouaves,  qui  formaient  Tavant-garde,  sortirent 
de  Rome  par  la  Porta-Pia  et  s'engagerent  sur  la  vote  Nomen" 
tane,  large  chaussee  que  les  touristes  connaissent  bien,  car 
c'est  par  cette  voie  qu'ils  vont  visiter  Tantique  basilique  de 
Sainte-Agnes.  Une  pluie  abondante  qui  ^tait  tomb^e  toute  la 
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niiit  et  durait  encore,  avail  detremp^  les  chemins  et  retardait 
la  marche.  Les  tenebres  n'etaieat  point  encore  dissipees  quand 
on  franchit  la  Teverone,  Tancien  Anio.  A  Taube,  le  ciel 
s'eclaircit  et  le  soleil,  pergant  les  nuages,  laissa  pressentir  une 
belle  journee.  Au  Gapo-Bianco,  petit  hameau  k  douze  kilo- 
metres de  Rome,  on  fit  halte  :  de  grands  feux  furent  allumes 
pour  secher  les  v^tements;  on  prepara  le  caf^;  puis,  comme 
c'etait  un  dimanche,  un  pr^tre  celebra  en  plein  air  le  diyin 
sacrifice.  Les  sacres  rites  s'achevaient,  quand  la  brigade  fran- 
gaise,  partie  un  pcu  plus  tard,  rejoignit  les  corps  pontificaux. 
Gependant  tous  les  regards  se  tournaient  vers  le  nord-est  et 
vers  la  region  montagneuse  de  la  Sabine  ou  Ton  allait  pene- 
trer.  L^-bas,  au  milieu  des  contreforts  qui  descendaient  vers 
le  Tibre,  se  dressaitle  bourg  de  Mentana,  et,  en  arriere,  celui 
de  Monte-Rotondo,  gros  villages  proteges  pur  d'epaisses  cons- 
tructions en  pierre  et  s^elevant  en  un  pays  ravine,  coup6  de 
taillis  etde  plantations  d'oliviers.  L^  ^tait  Garibaldi. 

Dans  le  camp  du  condottiere,  les  jours  qui  venaient  de 
s^ecouler  avaient  et^  pleins  de  troubles,  de  f&cheux  messages 
et  d'alarmes.  L'espoir,  longtemps  entretenu,  d'un  soul^ve- 
ment  k  Rome  s'^tait  evanoui.  Des  bandes  qui  operaient  au 
nord  ou  au  sud,  sous  les  ordres  d'Acerbi  et  de  Nicotera,  on  ne 
recevait  que  peu  ou  point  de  nouvelles.  Le  debarquement  des 
Fran^ais,  promptement  connu,  avail  encore  amoindri  les 
chances  de  succes.  Beaucoup  de  volontaires  quittaient  les 
rangs  et,  pour  se  justifier  eux-m^mes,  accusaient  le  gouverne- 
meat  de  trahison,  leur  propre  chef  d'incapacite.  De  Florence, 
les  emissaires  se  succedaient,  suppliant  que  Tarmee  revolu- 
tionnaire  renon^&t  k  la  lutte  et  se  retir&t  derriere  Tarm^e 
royale.  Gependant  Garibaldi,  si  hasardee  que  f6t  sa  fortune, 
se  revoltait  contre  des  avis  si  timides.  Dans  la  matinee  du 
3  novembre,  il  prepara,  k  ce  qu'on  assure,  un  mouvement 
vers  Tivoli.  De  1^,  il  se  relierait  k  ses  lieutenants  et,  si  tout 
etait  perdu,  s^enfoncerait  dans  les  Abruzzes.  G'est  k  ce  moment 
que  ses  eclaireurs  lui  signalerent  Tapproche  des  ennemis. 

Promptement  il  prit  ses  dispositions.  II  n'avait  pas  d'artille- 
rie,  k  part  les  pieces  conquises  k  Monte-Rotondo.  Sa  cavalerie 
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€6  r^duisait  k  quelques  guides.  En  revanche,  et  ma]gr6  les 
r^centes  desertions,  il  conservait  autour  de  lui  plus  de  neuf 
mille  hommes,  ce  qui  lui  assurait  sur  ses  adversaires  une 
importante  superiority  num^rique.  Si,  parmi  ses  compagnons, 
beaucoup  etaient  inaguerris.  Inches,  inexerc^s,  d^autres,  tiris 
de  Tarmee  reguliere  ou  vieux  combattants  des  guerres 
anciennes,  fourniraient  d*excellents  elements  de  resistance. 
Le  plus  grand  avantage  de  Garibaldi  6tait  sa  position  :  les 
deux  anciens  chAteaux  de  Monte-Rotondo  et  de  Mentana  for- 
maient  de  v^ritables  forteresses;  en  outre,  le  pays  environnant, 
avec  ses  accidents  de  terrain,  ses  deGl^s,  ses  broussailles , 
offrirait  de  nombreux  abris  pour  la  defense,  et,  en  cas  de 
mouvement  retrograde,  de  nombreux  echelons  pour  la  retraite. 

Vers  une  heure,  les  zouaves,  toujours  au  premier  rang, 
commencerent  k  gravir  les  coteaux  k  droite  et  k  gauche  de  la 
route.  Une  distance  de  quinze  k  dix-huit  cents  metres  les 
s6parait  encore  de  Mentana  qui  ^tait  Tobjectif  de  Tattaque. 
G'est  alors  qu'li  travers  les  halliers  se  montrerent,  reconnais- 
sables  k  leur  chemise  rouge,  les  tirailleurs  garibaldiens.  La 
fusillade  s^engagea  et  devint  bientdt  tres  vive  En  depit  de 
Tobstacle,  les  premiers  escarpements  furent  franchis.  Puis, 
com  me  le  feu  redoublait,  les  pontificaux  firent  halte  et,  en  un 
instant  ires  court,  parurent  hesiter.  En  ce  moment  survint  le 
lieutenant-colonel  du  regiment,  M.  de  Gharette,  quidevait,  en 
cette  journec,  deployer  tant  de  bravoure.  II  alia  k  ses  hommes  : 
a  En  avant,  dit-il,  et  k  la  baionnette  ;  si  vous  ne  venez  pas, 
j'irai  tout  seul.  »  Sous  cette  exhortation,  la  marche  fut 
reprise,  etrapidement les  mamelons  les  plus  rapproches  furent 
occupes. 

Tel  fut  le  premier  episode  du  combat.  Gependant,  sur  la 
droite  de  la  route,  une  metairie  s'elevait,  au  milieu  d'un  encloft 
plante  de  vignes  :  c'^tait  la  Vigna  Santucci.  Cette  construction, 
en  mat^riaux  tres  solides,  ofiFrait  aux  garibaldiens  un  poste 
avanc^  qui  leur  permettrait  d'arr^ter  les  envahisseurs  et  de 
defendre  les  approches  du  bourg.  Soutenus  par  les  carabiniers 
etrangers,  les  zouaves  se  porterent  vers  Tenceinte  mur^e. 
Gontre  toute  attente,  les  garibaldiens  Idcherent  pied,  comme 
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s'ils  eussent  ete  deconcertes  par  I'entrain  de  leurs  adversaires. 
Mais,  refugies  dans  la  metairie  elle-m^me,  ils  y  organiserent 
une  vigoureuse  resistance.  Les  balles  pleuvaient  sur  les  assail- 
lants.  Dejii  le  capitalne  de  Yeaux,  un  Y^t^ran  de  Gastelfidardo, 
avail  et^  tue.  Le  lieutenant-colonel  de  Gharette,  toujours  au 
milieu  de  ses  hommes,  fut  renvers^  sous  son  cheval  que  plu- 
sieurs  balles  avaient  atteint;  on  le  crut  mort  et  rien  n^^gala  la 
consternation  de  sa  perte,  si  ce  n^est  la  joie  de  le  voir  se  re- 
lever  intact.  Apr&s  un  engagement  tres  vif,  quoique  assez 
court,  la  ferme  fut  conquise  et  toute  la  Vigna  Santucci  occupee. 
II  etait  un  peu  plus  de  deux  heures.  On  n'^tait  plus  qu'^  un  ^ 
kilometre  de  Mentana. 

Les  combats  qui  suivlrent  n^offrent  qu*une  vue  assez  con- 
fuse de  positions  prises  et  reprises,  d'attaques  un  peu  d^sor- 
donn^es,  de  luttes  tres  ardentes  suivies  d'accalmies.  Les 
zouaves  etaient  les  premiers  k  la  peine,  et,  pr^s  d^eux,  les 
carabiniers  ne  leur  cedaient  gu^re  en  valeur.  On  s'empara 
d'un  convent,  puis  de  fours  k  chaux,  et  de  la  sorte  on  se  rap- 
procha  du  bourg.  Plus  on  avangait,  plus  le  p^ril  croissait,  les 
garibaldiens  etant  prot^g^s  par  les  constructions  du  village. 
Les  pontificaux  se  couvrirent  derri^re  des  meules  r^pandues 
dans  la  campagne  et,  passant  de  Tune  k  Tautre,  essayerent 
d^atteindre  les  premieres  maisons  de  Mentana.  L'effusion  du 
sang  fut  grande  et  sans  progres  tres  marque.  Un  instant  les 
carabiniers  se  virent  pris  entre  deux  feux,  et  on  craignit  quails 
ne  fussent  cern^s  :  leur  courage  les  sauva,  et  aussi  Topportune 
arriv^e  d'un  renfort.  Gependant  les  garibaldiens  s'appr^taient 
k  sortir  en  forces  et  k  refouler  leurs  adversaires.  II  etait  trois 
heures  et  demie  et,  en  cette  saison,  on  n'etait  pas  loin  de  la  fin 
du  jour.  Bien  que  Tarmee  papale  eCit  6te  jusque-Ui  victorieuse, 
il  importait  de  pr^venir  tout  retour  de  fortune  et  de  h&ter  le 
denouement.  G'est  alors  que  le  general  Kanzler  fit  appel  au 
concours  de  ses  allies. 

Ils  etaient  demeures  jusque-1^  en  seconde  ligne,  gardant  un 
r6le  k  peu  pres  passif .  L*heure  etant  venue  de  Taction  deci- 
sive, ils  se  partagerent  en  deux  colonnes.  La  premiere,  com- 
posee  d*un  bataillon  du  1"  de  ligne,  ainsi  que  de  trois  compa* 
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gnies  de  chasseurs  4  pied  et  placee  sous  les  ordres  da  colonel 
Fremont,  se  porta  au  secours  de  la  droite  pontificate;  la 
seconde,  formee  d'an  bataillon  du  29*  et  command^e  par  le 
lieutenantrcolooel  Saussier,  inclina  vers  la  gauche  et  prit  posi- 
tion au  sud  du  village.  En  ce  moment,  les  garibaldiens, 
essayant  de  regagner  le  terrain  perdu,  debordaient  de  Men- 
tana,  tandis  qu'une  forte  colonne  arriyait  de  Monte-Rotondo. 
L*^nergie  et  la  discipline  de  nos  soldats  eussent  sans  doute,  k 
elles  seules,  assur^  le  succis.  La  superiorite  de  leurarmement 
^tait  telle  qu'ils  eurent  k  peine  besoin  d'etre  braves.  lis  ^taient 
munis  de  nouveaux  fusils  que,  du  nom  de  leur  inventeur,  on 
appelaityti^i&  Chassepot.  Sous  le  feu  de  ces  armes  de  preci- 
sion, les  garibaldiens  commencerent  k  toumoyer ;  bientdt,  la 
crainte  se  changeant  en  panique,  ils  se  d^banderent,  poursui- 
vis  dans  leur  retraite  par  les  balles  terribles  qui  lesatteignaient 
k  longue  distance  et  faisaient  de  cruels  vides  dans  leurs  rangs. 
Dans  Tentrefaite,  une  colonne  de  zouaves  pontificaux,  partie 
le  matin  de  Rome,  par  la  voie  Salaria,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  Troussures,  parut  sur  leur  flanc  droit  et 
mena^a  de  les  tourner.  La  plupart  s'enfuirent  vers  Monte- 
Rotondo.  Les  autres  se  renfermerent  dans  Montana. 

La  prise  du  bourg  eilit  complete  la  victoire.  La  nuit,  qui 
venait  rapidement,  ne  permit  pas  ce  dernier  effort.  Fran<;ais 
et  pontificaux  bivouaqu^rent  c6te  k  c6te  sur  le  terrain  conquis. 
Cependant  un  message  un  peu  ambigu,  exp^di^  k  Rome  et 
transmis  k  Tambassade  de  France,  y  fit  nattre  la  crainte  que  le 
succ^s  ne  Hii  point  definitif.  Pendant  la  nuit,  le  general  Du* 
mont  partit  avec  des  renforts  en  infanterie  et  en  artillerie.  Le 
secours  fut  inutile.  A  Taube  du  4  novembre,  comme  on  se  dis- 
posait  k  recommencer  Tattaque,  le  drapeau  blanc  futarbor^  sur 
Mentana.  Mentana  occupe,  les  vainqueurs  s'avancferent  vers 
Monte-Rotondo,  qui  ^taitevacu^,  etoik  ils  relev^rentT^tendard 
pontifical.  Le  sol  6tait  jonch^  de  fusils  que  les  garibaldiens 
avaient  abandonnes  dans  leur  fuite  :  on  en  ramassa,  dit-on, 
deux  mille.  En  certains  endroits,  m^me  assez  ^loignes  du 
champ  de  Taction  principale,  on  se  heurta  k  des  cadavres,  on 
recueillit  des  blesses  :  c'^taient  les  victimes  des  chassepots  dont 
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la  longue  port^e,  tant  d^passee  depuis,  £tait  alors  un  sujet 
d'^tonaement. 

II  n'y  avait  plus  d^arm^e  revolutionnaire.  Les  garibaldiens 
laisserent  sur  le  champ  de  bataille  un  millier  d^hommes  tues 
ou  blesses,  chiffre  ^norme  qui  s^explique  en  partie  par  TeflFet 
meurtrier  des  armes  fran^aises  k  la  fin  de  la  journee.  On  fit 
quinze  k  seize  cents  prisonniers.  Ceux  qui  ^chapperent  furent 
arr^t^s  k  la  fronti^re  et  desarm^s  par  les  autorit^s  italiennes. 
Debarrasse  des  bandes,  le  Saint-P^re  le  fut  egalement  des 
troupes  royales  qui,  dfes  le  5  novembre,  ^vacuerent  les  points 
occupes.  II  arriya  done  que,  par  un  vrai  changement  k  vue,  le 
Pape  redeyint  le  mattre  paisible  de  toute  sa  petite  principaut^. 
Gesresultats  n'avaient  point  et^  acquis  sans  sacrifices  sensibles. 
Les  plus  ^prouT^s  furent  les  zouaves  et  aussi  les  carabiniers. 
Ges  deux  corps,  sur  un  effect! f  assez  restreint,  eurent  cent 
trente  hommes  hors  de  combat  et  supporterent,  k  eux  sculs, 
plus  des  deux  tiers  de  la  perte  totale. 

Le  6  novembre,  les  allies  rentr^rent  dans  Rome.  Les  amis 
du  Pape  avaient  repris  courage.  Ses  ennemis  ajournaient  leurs 
esp^rances.  Les  exc^s  des  garibaldiens  ayaient  contriste  toutes 
les  ftmes  honn^tes.  Aussi  les  vainqueurs  furent-ils  acclames. 
a  Ce  fut,  a  6crit  M.  Armand,  le  dernier  rayon  de  soleil  du  pou- 
yoir  pontifical.  »  Depuis  longtemps  d^shabitu^  du  succ^s  et 
rayi  du  recent  triomphe,  d'autant  plus  reconnaissant  du  secours 
qu^il  ayait  phis  appr^hend^  Tabandon,  Antonelli  allait  au 
charge  d'aflhires  de  France,  le  felicitait,  se  f^licitait  lui-m^me, 
ne  se  lassait  pas  d'exprimer  ses  remerciements  pour  TEmpe- 
reur.  Jamais  chez  le  cardinal,  si  froid,  si  contenu  d*ordinaire, 
on  n^eClt  soup^onn^  pareil  elan.  Ayec  joie,  ayec  un  peu  de  sur- 
prise aussi,  M.  Armand  notait  ces  t^moignages  d'effusion  : 
«  Jusqu'ici,  ecrivait-il  ayec  un  leger  retour  yers  le  pass6,  nous 
n^ayons  pas  ete  beaucoup  plus  habitues  k  cette  gratitude  k 
Rome  qu*k  Florence  (1). »  De  Paris  arriyaient d6j^  des  d^p^ches 
qui  recommandaient  au  gouyernement  pontifical  la  cl^mence 
dans  la  yictoire.  L*ayis  etait  heureusement  superflu.  La  seule 

(i)  Papiers  inedits  du  comte  Armand, 
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soUicitude  du  cardinal  Antonelli  fut  de  rechercher  rorigine 
des  prisonniers  garibaldiens,  d'etablir  qu'ils  ^taient  etrangers 
k  ri^tat  romain  et  de  montrer  que  le  soulevement  etait  l^oeuvre, 
non  de  la  population  indigene,  mais  de  conspirateurs  cosmo^ 
polites.  Du  reste  aucune  rigueur,  aucunes  repr^sailles,  rien  qu: 
fCit  vengeance  ou  reaction.  Seuls,  deux  ddtestables  criminels. 
du  nom  de  Tognetti  et  de  Monti,  principaux  auteurs  de  Texplo- 
sion  de  la  caserne  Serristori,  furent  condamnes  k  mort  et 
subirent  la  peine  capitale.  Cependant,  au  milieu  de  la  securite 
reconquise,  une  tristesse  profonde  reraplissait  T^me  excelleute 
de  Pie  IX.  Ayant  ete  contraint  de  recourir  aux  armes,  il  ne  se 
pardonnait  pas  le  sang  que  son  trdne  avaitcoiite.  Au  Vatican, 
.une  admiration  pleine  de  douleur  s'attachait  aux  jeunes  et  tou- 
chantes  victimes,  tombees  pro  Petri  sede.  Avec  emotion,  on  se 
redisait  les  noms  humbles  et  glorieux  qui  bientdt  se  repete- 
raient  dans  tout  le  monde  catholique  :  Urbain  de  Quelen, 
Arthur  Guillemin,  tues  k  Monte-Libretti;  Bernard  de  Quatre- 
barbe,  immole  k  Monte-Rotondo ;  les  deux  fr^res  Dufournel, 
unis,  k  quelques  jours  d^intervalle,  dans  le  meme  trepas.  Puis 
yenaient  ceux  qui  avaient  succombe  dansTattaque  de  Mentana : 
plusieurs,  k  peine  sortis  de  Tadolescence,  ayaient  quitte  leurs 
foyers  ;  tel  etait  le  jeune  Beige  Walran  d'Erp,  qui  n'^tait  arriye 
que  pour  mourir;  tel  etait  T Anglais  Watts  Russell,  fauch^ 
ayant  ses  dix-sept  ans.  A  ces  recits,  le  coeur  du  Pontife  s'amol- 
lissait  et,  k  trayers  les  visions  eblouissantes  du  martyr,  s4nter- 
posait  k  ses  yeux  le  deuil  des  meres.  Jusqu'au  pied  de  Tautel 
et  dans  la  majeste  de  ses  fonctions  sacr^es,  il  avait  peine  k 
contcnir  les  brisements  de  son  kme,  <t  Hier  8  noyembre,  a 
ecrit  M.  Armand  dans  une  de  ses  lettres,  la  derni^re  que  nous 
ayons  entre  les  mains,  le  Saint-Pere  a  present  la  tenue  d'une 
chapelle  pontificale  au  Vatican,  en  m^moire  des  soldats  morts 
en  defendant  son  trone.  Les  etats-majors  et  les  officiers  des 
deux  armees  assistaient  k  la  cercmonie.  Je  m'y  suis  rendu  ayec 
le  personnel  de  Tambassade.  Quand  le  Saint-P^re  a  youlu 
prononcer  les  dernieres  prieres,  T^motion  Ta  saisi,  les  larmei 
ont  eteint  sa  yoix,  et  Toraison  est  demeur^e  inacheyee.  w 
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Telle  fut  rintenrention  fran^^aise  ou,  pour  parler  le  langage 
des  contemporains,  la seconde  expedition  de Rome.  Elle  marqua 
le  dernier  succ^s  de  Fancienne  politique,  de  celle  qui  long- 
temps  avait  regn^  en  maitresse.  Apres  la  defaite  des  bandes,  la 
revolution  est  vaincue  en  Italie,  et,  quoique  pour  peu  de  temps, 
intimid^e  en  Europe.  1867  est,  k  beaucoup  d'egards,  Tenvers 
de  1860.  Le  gouvemement  de  Florence  est  r^duit  k  d^sarmer 
ceux  que  subrepticement  ii  a  aides.  Bien  plus,  il  evacue  les 
provinces  de  Viterbe  et  de  Frosinone  aussi  prestement  que 
jadis  il  a  envahi  les  Marches  et  TOmbrie.  Ce  n'est  pas  tout. 
Gomme  Garibaldi  traverse  Tltalie  pour  regagner  Gaprera,  il  est 
arr6t6  k  Figline  et  transfer^  k  Varignano.  M.  de  Sartiges  et 
M.  de  Malaret,  ces  ambassadeurs  absents  pendant toute  la  tour- 
mente,  peuvent  regagner  leur  poste,  toutes  choses  etant  paci- 
fiees.  Non  seulement  le  gouvemement  frangais  ne  deguise  pas 
son  intervention,  mais  il  lui  arrive  un  jour  de  s^aventurer  jus- 
qu'^  des  paroles  provocantes.  a  Les  chassepots  ont  fait  mer- 
veille,  n  ditle  rapport  du  general  de  Failly,  et  le  rapport  est 
publie  au  Moniteur.  Lorsque  la  d^p^che  fut  soumisc  au  con- 
seil,  M.  de  Moustier  demanda  le  retranchement  de  la  phrase, 
comme  cruelle  pour  le  patriotisme  italien,  comme  offensante 
pourleroi.  Le  mar^chal  Niel  consentit  d'abord  k  la  suppres- 
sion; puis  sur  les  instances  de  ses  subordonn^s,  il  tint  k  attes- 
ter  aux  yeux  du  monde  la  superiority  de  son  armement.  G'est 
de  la  sorte  que  le  texte  primitif  fut  retabli.  A  la  verity,  etait-cc 
bien  k  Tltalie  que  Tavertissement  s'adressait? 

On  put  noter  en  ce  temps-1^  des  efiForts  tres  visibles  pour 
renouer  Talliance  du  clerg^  et  de  Tempire.  J'ai  sous  les  yeux 
plusieurs  lettres  ^piscopales  qui  refl&tent  un  curieux  retour  de 
confiance  envers  Napoleon.  Dans  Tentrefaite,  le  ministre  de 
rinterieur,  M.  de  la  Yalette,  tr^s  inf^od^  k  la  politique  ita- 
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lienne,  fut  remplace  au  ministere  de  rinterieur  parM.  Pinard, 
noD  seulement  fayorable  aux  idees  religieuses,  mais  encore 
catholique  zele.  Ge  changeraent  dans  le  haul  personnel  gou- 
vernemental  fut  interpret^  comme  un  indice  des  sentiments  du 
souverain.  En  un  grand  nombre  de  villes,  des  senrices  furent 
celebres  pour  les  morts  de  la  bataille.  A  ces  c^r^monies,  les 
hommes  des  anciens  partis  s'associerent,  mais  sans  pr^tendre, 
comme  au  temps  de  Gastelfidardo,  les  transformer  en  manifes- 
tations. Quant  aux  ^vdques,  la  plupart,  en  un  langage  recon- 
naissant  sinon  toujours  fort  enthousiaste,  unirent  I'^loge  du 
gouvernement  fran^ais  4  celui  des  victimes.  Gependant  TEm* 
pereur,  qui  n'avait  embarqu^  ses  troupes  qu'&  la  derniere  extre- 
mite,  qui  craignait  de  trop  pencher  k  droite,  avaith&te  de  rapa- 
trier  ses  regiments  :  le  Moniteur  du  12  novembre  annonga  le 
prochain  rappel ;  en  outre  une  conference  europ^enne  fut  pro- 
posee  qui  reglerait  d'une  fa^on  definitive  la  question  romaine. 
A  cette  double  nouvelle,  les  catholiques  sentireiit  leur  joie  se 
meler  d'anxiete.  L^evacuation  leur  paraissait  bien  prompte  : 
quant  k  la  Gonference,  ils  redoutaient  les  intrigues  de  Tltalie, 
TindifF^rence  de  TAngleterre,  la  malveillance  de  la  Russie,  tres 
irritee  centre  la  Papaute  depuis  les  affaires  de  Pologne.  En 
cette  occurrence,  le  Gorps  legislatif  leur  yint  en  aide  en  impo- 
sant  au  gouvemement  des  declarations  qui  Tenchaineraient. 

Gomment  la  Ghambre,  creee  pour  robeissance,  se  haussa- 
t-elle  jusqu'^  une  attitude  si  decid^e?  EUe  fut  amende  k  cette 
hardiesse  sans  bien  s^en  rendre  compte  et  par  revolution  natu- 
relle  des  debats.  Get  Epilogue  des  affoires  italiennes  merite 
d'etre  rapport6. 

Deux  demandes  d'interpellation  avaient  ete  formulees  surla 
question  romaine :  Tune  au  nom  de  la  gauche  qui  combattait  la 
politique  imp^riale ;  Tautre  par  M.  Ghesnelong  et  ses  amis  qui 
applaudissaient  k  la  recente  expedition,  mais  aspiraient  k  pro- 
voquer  pour  Tavenir  des  engagements  publics.  Les  deux  inter- 
pellations ayant  ete  jointes,  la  discussion  s'ouvritle  2  d^cembre- 
Jules  Favre  invoqua  le  principe  de  non-intervention  ;  M.  Ghes- 
nelong d^veloppa  le  programme  des  catholiques.  Puis,  le 
4  d^cembre,  M.  Thiers  monta  k  la  tribune.  Tout  rehaussait 
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alors  rautorit^  de  sa  parole.  Les  evenements  de  I'ann^e  pr^cd- 
dente,  en  justifiant  ses  tristes  previsions,  avaient  aCFermi  son 
reoom  de  sagesse.  D^j4  il  avail  soutenu  au  Palais-Bourbon  la 
cause  du  Saint-Siege,  et  nul  n'avait  oublie  avec  quel  4clat. 
Dans  les  d^put^s  du  centre-gauche  et  du  tiers-parti,  ilavaitses 
allies  naturels.  En  cette  occasion,  les  membres  de  la  majorite 
furent  eux-m^mes  ses  complices.  On  sail  combien  ils  etaient 
acquis  aux  principcs  d'equilibre  territorial,  de  conservation 
sociale  et  religieuse.  Seulement,  par  goAt  de  stability  plus 
encore  que  par  humeur  servile ,  il  leur  arrivait  de  dissi- 
muler  leurs  pensdes.  En  combattant  le  maltre,  ils  craignaient 
d'ebranler  le  tr6ne  et  aimaient  mieux  paraltre  aveugles  que  de 
sembler  insubordonnes.  Ge  jour-U,  comme  M.  Thiers  expo- 
sait  sur  les  aCFaires  italiennes  une  politique  qui,  au  moins  par 
les  apparences,  cdtoyait  de  fort  pr^s  celle  de  TEmpereur,  ils 
jugerent  que  les  marques  d'assentiment  n*auraient  rien  de 
factieux.  Une  fois  sur  cette  pente,  ils  s'enhardirent,  incons- 
ciemment  peut-^tre,  song^rent  non  seulement  k  Tltalie,  mais 
au  reste  de  TEurope ;  et  leur  approbation  s'accrut  de  tout  ce 
qu*ils  avaient  jusque-l4  retenu.  L'ancien  ministre  de  Louis- 
Philippe  6tait,  de  tons  les  parlementaires,  le  plus  delie,  le  plus 
habile  k  saisir  les  nuances.  Ayant  p^n^tre  cette  disposition  de 
Tauditoire,  il  poussa  k  fond  ses  avantages.  Sur  la  fin  de  son 
discours,  on  eHi  dit,  moins  un  orateur  d'opposition,  manlant 
une  Ghambre  m^fiante  ou  rebelle,  qu'un  chef  de  cabinet  dic- 
tant  ses  volont^s.  Le  spectacle  ^tait  de]k  singulier.  Ge  qui 
suivit  le  fut  plus  encore.  Un  d^bat  si  agrandi  appelait  Tinter- 
vention  de  M.  Rouher.  Le  ministre  d*£tat  n^avait  qu'un  moyen 
de  ravir  k  M.  Thiers  son  succes,  c'^tait  d'encherir  sur  ses  pa- 
roles et  de  s*approprier  tout  ce  que  la  majority  avait  applaud! . 
Descendant  des  g^n^ralit^s  ou  son  rival  s'etait  complu,  il  tra<;a 
avec  une  indignation  v^h^mente  le  tableau  des  menees  revo* 
lutionnaires  au  delk  des  monts.  Nul  ne  fut  ^pargn^,  ni  Gari- 
baldi, ni  Rattazzi,  ni  le  roi  lui-m^me  sur  lequel  s'egarerent 
quelques  traits  fort  oses.  Plus  la  reprobation  ^tait  ^nergique, 
plus  retentissaient  les  acclamations.  Ge  fut  une  sorte  de  cu- 
rieux  crescendo.   M.  Thiers  avait  piqu^  au  jeu  M.   Rouher. 
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M.  Rouher  s'appliquait  k  depasser  M.  Thiers.  Voici  que  la 
majorite  k  son  tour  poussait  M.  Rouher  et,  sous  rezcltation 
de  ses  applaudissements,  l^amenait  k  forcer  le  programme  im* 
p^rial.  Ge  n'etait  pas  qu'en  deviant  le  ministre  ne  tentftt  de 
se  ressaisir.  La  politique  du  maitre,  toute  faite  de  tempera- 
ments, de  concessions  habiles  ou  se  croyant  telles,  s^accommo- 
dait  mal  de  cette  fougue.  Plus  d'une  fois  Torateur  officiel 
chercha  pour  sa  harangue  un  point  d'arret,  essaya  pour  ainsi 
dire  de  jeter  Tancre  au  milieu  de  sa  course.  En  ces  moments 
d'accalmie,  il  hasardait  des  declarations  conciliantes,  louait  la 
moderation  du  nouveau  ministire  italien,  feignait  meme  Tes- 
poir  d'un  accord  entre  Victor-Emmanuel  et  Pie  IX.  Mais  alors 
Tassembl^e  se  refroidissait  tout  k  coup,  et  ce  soudain  silence, 
qui    contrastait  avec  les  emotions  k  peine  apais^es,    avait 
quelque  chose  de  d^concertant  et  d^imperieux.  Gelui  qui  tant 
de  fois  avait  conduit  la  Chambre  finit  par  ceder  au  courant. 
Ge  qui  se  d^veloppa  k  la  tribune,  ce  ne  fut  plus  la  politique 
du  souverain,  ce  ne  fut  pas  davantage  la  politique  du  ministre 
qui,  k  vrai  dire,  n'avait  guere  de  doctrine  qui  lui  fiit  propre; 
ce  fut  celle  de  la  majority,  devenue  de  subordonn^e  maitresse 
et  n'acclamant  d'autres  paroles  que  celles  qu'elle-m^me  ins- 
pirait.  Qu'ajouterai-je ?  De  deviation  en  deviation,  Torateur 
officiel  oublia  tout,  m^me  d'etre  equivoque.  G'est  alors  que 
s^echapperent  de  ses  levres  ces  paroles  memorables  :  a  Jamais 
ritalie  ne  s'emparera  de  Rome.  Jamais  la  France  ne  suppor- 
tera  une  telle  violence  faite  k  son  honneur,  faite  k  la  catho* 
-         licite.  »  Ayant  developpe  cette  these,  M.  Rouher  descendit  de 
la  tribune,  tout  epuis6  de  son  efiFort  et  tout  convert  d'applau- 
dissements.  Mais  qui  applaudissait-on ?  £tait-ce  le  ministre? 
N'etait-ce  pas  plut6t  la  majorite  qui  applaudissait  T^cho  de  sa 
propre  voix?  Et  la  majorite  elle-mdme,  k  qui  ob^issait-elle, 
sinon  k  ceux  qu'on  avait  appeles,  qu^on  appelait  encore  d6- 
%^'%     daigneusement    les    parlementaires?   On  le  vit  bien  quand 
'^%       M.  Rouher  se  fut  assis.  Parmi  les  deputes  catholiques,  parmi 
les  repr^sentants  du  tiers-parti  et  du  centre-gauche,  la  joie 
se   manifesta,  mais  melee  d'une  arriere-pensee  inquiete.  Le 
succes  ayant  hausse  les  exigences,  on  ne  voulait  plus  d'incerti- 
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tude.  Tandis  que  les  applaudissements  achevaient  de  se 
calmer,  M.  Berryer  s'approcha  de  M.  de  Moustier  et  de 
M.  Bouher.  a  Par  le  mot  Borne,  leur  demanda-t-il,  entendez- 
you8  la  yille  seule  ou  tout  le  territoire  pontifical  ?  —  Nous 
entendons  tout  le  territoire  actuel,  »  repondirent  les  ministres. 
Et  pour  que  TeDgagement  fut  complet,  M.  Bouher,  conduit  par 
Berryer,  remonta  k  la  tribune  afin  d^yrep^ter  publiquement  ce 
qu41  venait  de  dire.  G^est  sur  cet  incident  que  la  seance 
s*acheya.  «  A  quoi  bon  la  conference?  disait  4  peu  de  temps  de 
\k  M.  de  Bismarck.  Au  lieu  de  nous  soumettre  un  programme, 
M.  Bouher  a  tranche  la  question  (1).  »  Gette  opinion  fut  par- 
tag^e  par  tons  les  diplomates  (2).  EUe  fut  aussi  celle  descatho- 
liques  de  France  qui  constaterent,  non  sans  satisfaction,  Techec 
du  projet.  Le  lendemain  du  jour  memorable,  comme  Mgr  Du- 
panloup  se  rendait  de  bonne  heure  k  Thdtel  de  la  place  Saint- 
Georges  pour  remercier  M.  Thiers,  celui-ci  alia  k  lui,  et,  lui 
serrant  la  main  avec  eCFusion  :  a  Eh  bien !  la  conference  est 
inutile.  »  Puis  il  ajouta  avec  un  redoublement  de  confiance  : 
a  Le  Pape  est  sauve  (3).  » 

Ge  cri  ^tait  sincere.  De  sang-froid,  M.  Thiers  TeClt-il  repete? 
Helas!  rien  n'^taittout  k  fait  sauve,  ni  le  Pape,  ni  TEmpereur. 
J'ai  dit  de  quel  retour  Texp^dition  de  Mentana  fut  le  symptome. 
Gombien  cette  orientation  nouvelle,  un  instant  fort  nette,  ne 
redevint-elle  pas,  bien  yite,  obscure  et  indecise !  Aux  Tuileries, 
deux  partis  se  disputaient  Tinfluence  :  les  catholiques,  les  ita^ 
lianissimes.  Un  jour  les  catholiques  eurent  le  dernier  mot,  au- 
tant  du  moins  qu'ayec  TEmpereur  on  pouvait  se  flatter  de 
I'ayoir.  Nos  vaisseaux  appareilUrent  k  Toulon;  nos  troupes 
debarquerent  a  Givita-Vecchia ;  nos  armes,  qu'on  n'^tait  point 
f^che  d'essayer,  furent  experimentees  sur  les  bandes  revolu- 
tionnaires;  Tltalie  recula;  le  Pape  fut  rafFermi;  le  Corps  legis- 


(i)  Depftche  de  M.  de  Launay  au  general  Menabrea,  20  d6cembre  1867. 
(Docnmenti  conoernenti  gli  affari  di  Roma  presentati  dal  ministro  degli  affar 
esteri  nella  tornaU  del  20  mars  1869.) 

(2)  Document!  diplomatic!  concernenti  gli  affari  di  Roma.  (Voir  Parlamento 
italiano,  1869,  p.  1536  et  suiv.) 

(3)  Voir  Laoranob,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  t.  Ill,  p.  87. 
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latif  fit  le  reste,  et  ce  qui  n'^tait  qu'intervention,  r^solue  s^ns 
beaucoup  d'entrain,  prit  dans  la  bouche  du  ministre  d^£tat  des 
airs  de  triomphante  reaction.  Au  fond,  ce  fut  un  Episode  ires 
memorable  plut6t  que  le  signe  d*un  durable  changement  de 
conduite.  Tout  compte  fait,  k  Theure  ou  nous  sommes  arrives, 
un  changement  6tait-il  possible?  Ayant  fait  Tltalie  grande,  ne 
s'etant  point  contente  de  la  faire  grande,  mais  lui  ayant,  de 
gaiete  de  coeur,  prepare  au  Nord  une  alli^e  plus  grande  encore, 
TEmpereur  n'avait  plus  que  le  choix  entre  les  ennuis.  S'il  lais- 
sait  toute  licence  k  son  ancienne  cliente,  il  d^solait  les  catho- 
liques,  dechirait  une  convention  r^cente,  portait  aux  yeux  du 
monde  la  responsabilit^  du  droit  viole.  Si,  au  contraire,  il 
ratifiait  le  jamais  qu'avait  prononc^  M.  Rouher,  il  effa^ait  du 
m^me  coup  la  trace  des  anciens  services;  et  la  seule  chose  qui 
f(lt  refus^e  rendrait  leger  ou  importun  le  souvenir  de  tout  ce 
qui  avait  ete  donn^.  L^une  et  Tautre  politique  ^taient  trop  abso- 
lues  pour  T^me  ind^cise  et  lassie  de  Napoleon.  Le  lendemain 
de  la  stance  du  4  decembre,  il  avait  felicity  M.  Rouher  de  son 
c  beau  discours  » ,  puis  avait  ajoute  avec  un  doux  accent  ce 
reproche  :  m  En  politique,  il  ne  faut  point  dire  jamais  (1).  ■ 
L'expedition  de  Mentana  une  fois  terminee,  il  s'ing^nia  k  se 
marquer  sa  voie  k  ^gale  distance  des  deux  rivaux,  menageant 
le  Pape  qu'il  voulait  proteger  et  Victor-Emmanuel  qu'il  se 
flattait  de  maintenir  k  sa  suite.  Aux  bords  de  TAmo,  il  s'ap- 
pliqua  k  adoucir  les  Apres  paroles  de  son  ministre  (2) ;  aux 
bords  du  Tibre,  il  laissa  quelques-uns  de  ses  bataillons  en  signe 
de  son  patronage.  L^habilet^  fut  mediocre,  et  le  resultat  me- 
diocre aussi.  A  Florence,  Tami  fut  juge  peu  s(kr;  k  Rome,  il 
apparut  trop  que  le  protecteur  ne  Tetait  que  malgr^  lui.  Telle 
etait  la  desastreuse  consequence  d'une  erreur  qui,  n^e  dans  la 
premiere  partie  du  regne,  allait  en  funester  la  fin.  Et  pourtant, 
k  ne  considerer  que  T^pisode  de  Mentana,  qui  pourrait  sans 
temerite  reprouver  Tintervention  de  1867?  Sans  doute,  ce  fut 
un  malheur  de  s'aliener  Tltalie  juste  k  Theure  ou  on  Tavait 

(1)  PitfARD,  Mon  Journal^  t.  I*%  p.  S36. 

(2)  Voir  depeches  de  M.  Nigra  iii  M.  le  general  Menabrea,  7, 18,  16  decembre 
1867.  (Documenti  concernenti  gli  affari  di  Roma,  1869.) 
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faite  redoutable.  Mais  si,  apr^s  avoir  abandonn^  en  1866  la 
cause  du  vieux  droit,  TEinpereur  avail  en  1867  abandonne  ses 
propres  sujets  catholiques,  s41  avail  laiss6  protester  sa  signatitre 
encore  toute  fratche,  s'il  avait  tol^r^,  sans  surprise  et  de  sang- 
froid, un  second  Castelfidardo,  combien  le  dommage  moral 
n'eiit-il  pas  ete  plus  grand !  combien  irreparable  tketki  pas  ^t^ 
le  discredit  1 


■1 


•  * 
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LA  LOI   MILITAIRE  ET  LEb  LOIS   POLITIQUES 


SOMMAims  :  I.  -—  Quelles  necesaites  s'imposent  h  TEmperear  k  U  fin  de  i  annee 
1867  :  double  preoccupation  d'asturer  la  defense  nationale  et  de  modifier 
dans  le  sens  de  la  liberty  les  institutions  politiques  :  loi  militaire  :  loi  tur  la 
presse :  loi  sur  les  reanions  publiques. 

II.  —  La  loi  MiLiTAiBB.  —  L*ancienne  organisation  franqaise  :  Tieux  soldats  : 
qualites  et  d^fautt  :  confiance  du  pays  dans  Tefficacite  de  ses  institutions 
militaires.  —  Le  systeme  pnissien.  —  Comment  Texp^rience  de  Sadowa  fait 
naif  re  les  premiers  dontes  sur  lexcellence  de  notre  organisation.  —  L'Empe* 
reur  et  le  marechal  Randon  :  echange  de  vues.  —  La  cour  a  Gompiegne,  et 
la  haute  commission  militaire.  —  La  note  du  Moniteur  (18  d^cembre  1866). 
—  Quelles  inquietudes  elle  proToque.  —  Le  projet  au  Gonseil  d'Etat.  —  Bro- 
chures et  opinions  direrses  :  le  general  Trochu  ;  son  livre  sur  VArmee  fratt' 
faUe  en  1867.  —  Redaction  adoptee  au  Gonseil  d*Etat :  objections  da  Corps 
l^gislatif  :  remaniements  divers  :  disaccord  persistant  au  sujet  de  la  garde 
mobile.  —  La  discussion  publique  (decembre  1867  et  Janvier  1868)  :  quels 
adversaires  rencontre  le  projet  :  le  marechal  Niel  :  peripeties  diverses  de  la 
discussion  :  le  vote  :  caract^re  g^n^ral  de  la  loi. 

III.  —  La  loi  sua  la  prkbbb.  —  Comment  ce  projet  de  loi  se  rattache  4  un  pro- 
gramme general  de  reformes  liberales  :  les  precurseurs  de  I'Empire  liberal  : 
Ollivier  et  son  vote  d'esperance  :  M.  Walewski  :  Vamendement  des  qua* 
ranie-deux  :  la  lettre  imp^riale  du  19  janvier  1867.  —  Quel  travail  se  pour- 
suit  pour  paralyser  ou  restreindre  les  intentions  genereuses  de  I'Empereur  : 

.  M.  Rouher  :  le  Corps  legislatif :  M.  ]£mile  Ollivier  :  de  quelques  mesures 
equivoques  qui  semblent  indiquer  certaines  velleit^s  de  reaction.  — C*estdans 
Tentrefaite  qu'est  depose  le  projet  de  loi  sur  la  presse.  — Son  caractere;  son 
importance.  —  Dispositions  Equivoques  du  Corps  legislatif,  et  un  pen  inccr 

•  taines  du  gouvemement  Iui-m6me.  —  Comment  s'expriment  les  repugnances 
d*une  portion  de  la  droite  :  discours  de  M.  Granier  de  Cassagnac  (31  jan* 

'  Tier  1868).  —  L'Empereur  se  decide  a  maintenir  le  projet.  —  Gommen* 
2C.  Rouher  le  soutient  :  vote  de  I'article  premier  qui  supprime  I'autorisatior 
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pr6alable  :  les  tept  sages  de  la  Grece.  —  D^bat  tor  \e$  autres  articles  et 
▼ote  de  la  loi  (9  mars  1868).  —  Gomment  rEmpereor,  par  ses  incertitudes 
et  ses  lenteurs^  a  legerement  amoindri,  aux  yeux  da  pays,  le  merite  de  soo 
initiative. 
IV  —  La  LOI  sua  lks  rbuehors  publiqubs.  — -  Gomment  cette  r^forme  repon- 
dait  aui  aspirations  de  TEmperear  platAt  qu'ani  rues  de  son  gouTernement 
«-  Le  projet  au  Gonseil  d*Etat :  par  quel  laze  de  precautions  on  s'applique 
k  restreindre  une  liberie  jugee  suspecte.  —  Gomment,  au  Palais-Boorbon, 
les  repugnances  de  la  majority  d^passent  celles  des  conseillers  d'etat  :  motifs 
de  ces  repugnances  :  rapport  de  M.  Peyrusse.  —  Discussion  publique  :  com- 
ment le  projet,  qui  ne  plait  guere  ^la  majorit6,  est  attaque  par  I'opposition  d6- 
mocratique  :  Toto  de  la  loi  (25  mart  1868)  et  qa«l  parti  est  appele  k  en  pro- 
pter. 


Quand  le  Palais  de  TExposition  se  fut  ferme,  quand  la  ques- 
tion allemande  eut  ete  ajournee  par  la  GonfereDce  de  Londres, 
et  la  question  italienne  par  la  victoire  de  Mentana,  la  France, 
soustraite  k  la  fois  k  ses  plaisirs  et  k  ses  dangers,  put  faire  halte, 
rentrer  en  elle-mSme,  mediter  avec  quelque  loisir  sur  son  sort 
futur.  En  cette  passagere  accalmie,  deux  preoccupations  prin- 
cipales  s'imposerent  k  TEmpereur  et  au  pays. 

La  premiere  eUit  de  pourvoir  k  la  s^curite  nationale.  Les 
nuages  etaient  ecart^s  plutdt  que  dissip^s  et,  au  moindre  souffle 
contraire,  se  reformeraient.  En  cas  de  conflit,  nous  ne  pour- 
rions  fonder  d'espoir  ni  sur  TAngleterre  egoiste,  ni  sur  la 
Kussie  rancuniire,  ni  sur  FAutriche  apeur^e.  Une  seule  amie 
nous  *toit  restee,  Tltalie  Or  voici  que  le  combat  de  Mentana 
lui  avait  fourni  fort  k  propos  un  pr^texte  pour  se  proclamer 
indifferente  sans  paraitre  ingrate.  Ayant  essay^  tour  k  tour  et 
abandonne  toutes  les  alliances,  nous  n'avions  plus  k  compter 
que  sur  nous-m^mes.  De  Ik  Turgence  de  conjurer  par  Taccrois- 
sement  de  nos  forces  les  perils  de  Tisolement.  Un  ^tat  militaire 
imposant,  joint  k  une  irreprochable  sagesse,  serait  le  meilleur 
preservatif  de  la  paix  :  que  si  la  guerre  eclatait,  cette  m^me 
puissance  de  nos  armes  serait  la  seule  chance  de  salut 
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Dans  un  ordre  d'idees  tout  di£Ferent,  un  autre  objet  soUici- 
tait  rattention  de  TEmpereur.  Jadis,  dans  la  plenitude  de  sa 
force  et  dans  la  maturite  de  ses  annees,  il  s^etait  appliqu^  k 
tonder  d/ss  institutions  qui  toutes  se  ram^neraient  k  lui.  Dans 
la  pens^e  du  prince,  cette  dictature  ne  devait  ^tre  que  tempo- 
raire.  Apres  quinze  ans  de  regne,  tout  conviait  le  souverain  k 
se  decharger.  Liberal  par  nature,  il  lui  ei^t  repugne  de  finir 
dans  Tabsolutisme  impenitent.  Les  premieres  atteintes  de  Tdge, 
en  paralysant  son  activite,  lui  rendaient  insupportable  le  poids 
des  afifoires.  L'egoisme  m^me  Tengageait  k  se  depouiller;  car, 
toutes  choses  ^tant  fort  compromises,  il  aurait  inter^t  k  absor- 
ber sa  responsabilite  dans  celle  du  Corps  legislatif,  dans  celle 
du  pays  lui-m^me.  Des  1860,  Napoleon  avait  inaugure  les 
concessions.  Dans  les  annees  suivantes,  diverses  mesures  de 
detail  et  un  certain  rel^chementdesanciennes  pratiques  avaient 
marqu6  le  declin  de  Tempire  autoritaire.  Enfin,  au  debut  de 
1867,  le  souverain  avait  pris  devant  son  peuple  des  engage- 
ments solennels,  et  le  temps  etait  venu  d'y  faire  honneur. 

A  rheure  ou  nous  sommes  parvenus,  on  vit  done  se  deve- 
lopper  deux  tendances  qui  generalement  s'excluent,  tendance 
4  fortifier  Telement  militaire,  tendance  k  etendre  la  part  des 
libertes  publiques.  De  ces  deux  preoccupations,  la  premiere  se 
traduisit  par  une  nouvelle  loi  sur  Tarmee,  la  seconde  par  une 
loi  sur  la  presse  et  par  une  loi  sur  les  reunions.  ToutThiverde 
1867  k  1868  fut  rempli  par  les  debats  de  ces  trois  lois. 


I! 


Notre  systeme  militaire  avait  ete  r^glement^,  d'abord  par  la 
loi  du  19  fructidor  an  YI,  puis  par  celle  du  10  mars  1818.  En- 
fin  etait  venue  la  loi  du  21  mars  1832  que  Ton  considerait 
comme  la  charte  de  Tarmee.  Les  organisateurs  s'etaient  appe- 
Us,  Jourdan  sous  le  Directoirc,  Gouvion  Saint-Cyr  sous  la  Bes- 
tauration,  Soult  sous  la  monarchic  de  Juillet.  Le  fondementdu 
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regime  ^tait  la  conscription.  A  chaque  printempa,  tous  let 
jeunes  gens  qui  avaient  atteint  leurvingt  et  uaJeme  ann^e  dtaient 
conToqu68  au  chef-lieu  de  canton  pour  lirer  au  sort.  Le8  euro- 
lements  se  faisaient  en  commen^nt  par  les  num^ros  les  plus 
1)as;  i<|>re9  quoi,  on  remontait,  de  aum^ro  en  num^ro,  jusqu'A 
ce  iijue  le  nombre  d'hommes  &  appeler  f&t  complet.  Sous  la 
Hcstau  ration,  la  levee  annuelle  avait  eli  fix^e  d'abord  d  qua- 
ranlo  mille,  puis  h  8oi][anteraillehonime6(l).  Apartirde  1830, 
unc  loi  (2)  ayait  remis  A  la  Ghambre  des  deputes  le  droit  de 
detorminer,  &  chaque  session,  la  force  du  contingent.  Malgr4 
ccttQ  latitude  laissee  au  pouvoir  l^gislatif,  une  sorte  de  cooTen- 
tion  lai.ite  ou  de  jurisprudence  avait  introduit  en  cette  matiere 
uri  uh3|;e  it  peu  pres  invariable.  G'est  ainsi  que  le  contingent 
avail  i^lc  de  quatre'vingt  mille  bommes  sous  Louis- Philippe, 
puis  f;  ctait  ^lev4  &  cent  mille  hommes  sous  I'Empire.  Ges  cbif- 
frcs,  L'lablisparia  coutume,  n'avaientet^d^pass^s  que  pendant 
les  j>iierrea  de  Grimee  et  d'ltalie  ou  lei  n^cessites  de  la  lutte 
avaicnt  oblig^  h  des  appels  de  centquarante  mille hommes.  La 
diirce  du  service  etait  uniform^ment  de  sept  ann^cs ;  toutefois 
d'aprcs  i'ordre  des  numeros,  une  portion  des  appel^s  etaient 
iDainicnus  dans  leurs  foyers  et  laisses  ft  la  disposition  du  gou- 
venicinent.  Quant  A  ceus  qui  n'avaicnt  pas  ^t^  comprisdansle 
ootitinijcnt,  ils  se  trouvaient  d^finitivement  liberes. 

Ce  s\steme  offrait  I'aspect  d'une  grande  simplicite.  II  divi- 
salt  eji  deax  parts  la  population  virile  :  les  uns  demeuraient 
auv  champs  ou  k  I'atelier  et  se  consid^raient  comma  ddli^s  & 
tout  jamais  de  toute  obligation  militaire  :  les  autres4taient dis- 
perses dans  les  gamisons  ou  demeuraient  sous  le  coup  perroa- 
iK'iii  (tun  appel.  Gette  inegalite  des  (ondilions  n'avait  rien  qui 
lilu^sat  la  justice  absolue  :  les  chances  ^lant  cgales  et  le  sort 
i<;;lnnt  chaque  destince,  qui  se  filt  elev4  centre  I'arrftt  du 
luisarJ  ?  Ed  depit  de  ces  apparences,  on  ne  pent  songer  sans 
quchjuc  surprise  k  cette  legislation,  cUraentaire  A  I'exc^s,  dont 
tout  lart  se  resumait  h  etablir  une  ioterie.  Et  quelle  loterie 


^1)  l.oit  dn  10  Dian  1B18.  Qr(iJ    5.  et  du  9  juio  18». 
(21  Loi  du  11  octobre  1830. 
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redoutable!  Un  jour,  Jules  Simoo,  au  Corps  legislatif,  osa  par- 
ler  des  «  terreurs  »  de  la  conscription.  A  ces  mots,  les  mur- 
mures  eclat^rent,  comme  si  le  patriotisme  de  la  Ghambre  ei3it 
6t^  o£Fense.  Et  pourtant,  qui  n'avait  ete  temoin  de  ces  silen- 
cieuses  angoisses!  Les  classes  riches  ou  simplement  aisees 
echappaient  au  fardeau  par  la  feculte  du  remplacement.  Gette 
pratique  ^tait  passee  dans  les  moeurs  et  ne  soulevait  alors  que 
peu  d'objections  :  outre  qu'elle  se  fondaitsurlaliberte  des  con- 
trats,  elle  n'dtait  rien  k  Tarmee  de  sa  force  materielle  et  per^  ^^ 
mettaitle  recrutement  des  professions  civiles.  Le  second  empire 
avait  m^me  pris  k  son  compte  Tinstitution  en  la  transformant. 
Sous  pretexte  de  rem^dier  aux  abus  des  compagnies  privies,  il 
s*^tait  reserve  le  droit  de  tarifer  lui-m^me  k  quel  prix  les 
appel^s  pourraient  se  d^charger  du  service  militaire.  La  somme, 
ainsi  versee  dans  les  caisses  publiques,  servirait,  devrait  du 
moins  servir  k  payer  des  primes  de  rengagementdontlenombre 
correspondrait  k  celui  des  liberations  k  prix  d'argent.  Ainsi 
6tait  ne,  avec  la  loi  du  26  ayril  1855,  le  systeme  dit  de  Te-ron^- 
ration^  forme  nouvelle  de  Tancien  remplacement. 

Organis^e  de  la  sorte,  Tarm^e  fran<;aise  se  montrait  avcc 
une  physionomie  k  part;  et,  bien  que  ces  temps  soient  peu 
^loignes  de  nous,  les  generations  actuelles  comprendraient 
mal  quel  esprit  Tanimait.  Autant  la  douceur  des  moeurs  con- 
temporaines  s'est  appliqu^e  k  maintenir  les  influences  du  fover 
domestique,  autant  regnait  alors  la  lyaxime  que  le  fils  de 
famille  ou  le  citoyen  doit  s'absorber  dans  le  soldat.  Le  premier 
soin  etait  d^^loigner  les  recrues  ou,  comme  on  disait,  de  les 
depayser,  et  cette  expatriation  semblait  le  preliminaire  indis- 
pensable de  toute  education  militaire.  Quoique  douloureuse, 
la  separation  se  consommait  sans  trop  de  murmures  :  apr^s 
tout,  les  vieux  parents,  qui  avaient  vu  les  guerres  de  Tempire^ 
se  rappelaient  de  bien  autres  brisements ;  puis,  gr^ce  au  rem« 
placement,  les  seuls  atteints  etaient  les  pauvres,  ceux  dont  les 
plaintes,  meme  les  plus  vives,  demeuraient  courtes  et  sans 
echo.  Une  fois  au  corps,  le  jeune  soldat  se  sentait  fortement 
saisi  par  Tinfluence  du  milieu  ambiant.  Trop  longue  etait  la 
duree  du  service  pour  qu'il  en  os&t  entrevoir  Ic  terme  :  k  quoi 

T.  T.  Si 
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bon  regarder  vers  la  famille,  lointaine  etant  la  distance  et  plus 
lointaine  Fheure  du  revoir?  Dans  ce  grand  delaissement  de 
tout  ce  qu'il  avail  aime,  le  nouveau  venu  se  rattachait  au  regi- 
ment, non  par  gout,  mais  pour  fuir  le  complet  abandon.  Avec 
les  mois,  avec  les  annces,  ce  qui  avait  ete  conlrainte  devenait 
habitude,  et  Thabitude  ne  tardait  pas  k  s'enraciner  au  point 
de  se  souder  avec  la  nature.  Alors  le  soldat  apparaissait  tout 
transform^,  avec  un  temperament  nouveau,  des  mceurs  nou- 
velles,  une  fa^on  toute  nouvelle  aussi  de  comprendre  Thon- 
neur  et  le  point  d'honneur.  Get  ensemble  de  regies  et  de 
maximes  se  designait  d'un  nom  generique  :  on  Tappelait  Fes- 
prit  militaire.  Ce  qui  dans  la  vie  civile  ei^t  et^  obstacle  ou 
faiblesse,  devenait  1^-bas  source  de  force.  Le  celibat,  en  sup- 
primant  les  liens  de  famille,  semblait  quasi-vertu,  etune  tole- 
rance, presque  nuancee  de  faveur,  couvrait  les  desordres  qu^il 
entrainait.  L'imprevoyance  etait  la  regie,  Ti^tat  devant  pour- 
voir  a  toutes  choses,  et  un  bon  soldat  ne  devant  avoir  cure  ni 
de  rargent,  ni  de  la  vie.  Amours,  delassements,  bonne  chere, 
on  jouissait  de  tout  avec  une  allegre  insouciance  comme  on 
eiXi  fait  d'une  aubaine,  mais  en  h^te  et  Toreille  toujours  tendue 
vers  Tappel  du  regiment.  De  frequents  changements  de  garni- 
son  prevenaient  toute  compromission  avec  Telement  bourgeois, 
rompaient  tout  attachement  durable,  en  sorte  qu^il  n'existait 
ni  lien  solide,  ni  cite  permanente,  rien  en  un  mot  hormis  le 
drapeau.  Avec  le  temps  arrivaient  d^humbles  honneurs,  et  le 
peu  de  servitude  qu'on  imposait  consolait  de  toutes  celles  que 
soi-m^me  on  subissait.  Ainsi  degage  de  tout  souci,  d'autant 
plus  apte  k  defendre  la  societe  civile  qu^il  s^en  separait  davan- 
tage,  le  soldat  ctait  toujours  pr^t  k  marcher,  aussi  loin  que  la 
terre  le  porterait,  sans  compter  les  etapes,  sans  compter  les 
morts,  avec  le  meme  et  singulier  melange  de  passivite  et 
d^h^roi'sme.  Au  bout  de  sept  annees,  la  discipline  Tavait  si  bicn 
fai^onncque  parfois  la  perspective  de  la  liberation  le  laissaitplus 
embarraase  que  joyeux.  II  arrivait  alors  qu'ayant  perdu  de  vue  le 
village  ou  oubli^  la  famille,  il  se  rengageait,  un  peu  par  habi- 
tude du  metier,  beaucoup  par  impuissance  k  briser  le  moule 
qui  Tavait  enipri^onne.  C^est  ainsi  qu'il  vieillissait  au  service, 
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remplissant  ses  devoirs  avec  une  regularity  I6gerement  mur- 
murante,  parfois  vicieux  ou  debauche,  presque  toujours  probe, 
un  peu  somnolent,  mais  d'une  somnolence  qui,  k  Tappel  du 
danger,  aurait  des  reveils  sublimes.  Quand  Theure  de  la  re- 
traite  avait  sonn^,  il  demeurait  le  plus  souvent  1^  ou  le  hasard 
I'avait  jete.  Dans  les  petites  yilles  du  Nord,  dans  les  petites 
places  de  TEst,  on  se  souvient  de  ces  v^t^rans.  lis  portaient 
leur  habit  comme  on  porte  un  uniforme,  et  d'instinct  les 
jeunes  les  saluaient.  A  Tordinaire,  ils  ^taient  doublement 
tristes,  et  de  la  vie  militaire  qu'ils  regrettaient,  et  de  la  vie 
civile  ou  ils  rentraient  en  Strangers.  Quiconque  s^entretenait 
avec  eux  etait  frappe  k  la  fois  de  leur  grandeur  et  de  leur  ste- 
rilite.  Plusieurs  avaient  participe  k  des  actions  heroi'ques,  et 
les  episodes  qu'ils  racontaient  dans  leur  langue  inculte  etaient 
comme  les  fragments  de  choses  immortelles  :  ces  m^mes 
hommes,  aux  prises  avec  les  difficultes  de  Texistence  libre, 
^tonnaient  par  leur  inhabilete  k  Hen  resoudre,  eton  demeurait 
stupefait  de  tout  ce  qu'ils  ignoraient  ou  avaient  d^sappris.  La 
mdme  discipline  qui  les  avait  grandis  les  avait  k  la  longue 
broy^s  sous  Tetreinte.  Fort  actifs  de  corps  et  relativement 
jeunes,  ils  excellaieni  dans  les  besognes  qui  n'exigeaient 
qu'exactitude,  ordre,  probity.  Le  reste  leur  echappait,  et  la 
moindre  initiative  les  eut  plus  efFrayes  que  ne  TeM  fait  jadis  le 
plus  redoutable  danger.  Ils  finissaient  le  plus  souvent  en  un 
sort  vulgaire.  Leur  domaine  favori,  c'etaient  ces  petits  jardins 
qui,  dans  les  anciennes  places  fortes,  occupaient  la  zone  mili- 
taire; ils  les  cultivaient  avec  amour  :  de  1&,  ils  voyaient  passer 
le  regiment;  de  1^,  ils  entendaient  dans  les  remparts  les  sonne- 
ries  de  clairons.  En  eux  achevait  de  disparaitre  un  type  que 
bient6t  on  ne  reverrait  plus,  et  k  ce  titre,  non  moins  que  pour 
Icur  ancien  courage,  ils  eussent  merits  une  curiosite  sympa- 
thique.  En  revanche,  ils  avaient  des  ennemis  achames  : 
c'ctaient  les  statisticiens,  les  economistes,  les  calculateurs  de 
richesse  ou  de  population.  Geux-ci,  peu  sensibles  k  Tattrait 
des  grandes  choses,  d^ploraient  le  sterile  destin  de  ces  hommes 
qui  n'auraient  fait,  disaient-ils,  que  d^truire  et  consommer, 
qui  s'^teindraient  sans  avoir  rien  produit,  et  qui,  choisis  par 
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Selection  parmi  les  plus  robustes,  ne  laisseraient  m^me  pas, 
pour  la  plupart,  de  famille  apres  eux. 

Au  moment  d'achever  ce  tableau,  j^eprouve  un  scrupule. 
La  description,  pour  6tre  rigoureusement  yeridique,  deyrait 
s'appliquer  k  une  ^poque  un  peu  anterieure.  Au  declin  du 
regne  de  Napoleon  III,  les  traits  que  je  yiens  de  marquer 
tendaient  d6]k  k  s*alterer  :  moins  de  yieux  soldats ;  de  moin- 
dres  cadres  de  sous-officiers ;  dans  les  inferieurs  moins  de 
respect,  dans  les  superieurs  plus  d*ambition;  chez  presque 
tous  une  inquietante  impatience  du  joug;  chez  tous  un  amour 
croissant  du  bien-^tre ;  chez  un  grand  nombre  une  sorte 
de  scepticisme  gouailleur  fatal  k  Tesprit  de  sacrifice.  Mais 
ces  sympt6mes  echappaient  k  la  masse;  et,  par  crainte  de 
d^plaire  ou  d'inqui^ter,  ceux  m^me  qui  les  remarquaient  ne 
les  notaient  qu^en  secret.  Ayec  ses  qualites,  ayec  ses  d^fauts 
m^me,  cette  arm^e,  issue  du  seryice  de  sept  ans,  ayait  un 
pass^  qui  commandait  la  confiance.  Ayant  recueilli  les  tradi- 
tions du  premier  empire,  elle  ayait  mis  son  orgueil  k  ne  pas 
dechoir.  L'Algerie  conquise^  S^bastopol  emport^,  Tltalie  du 
Nord  rayie  k  TAutriche^  tel  ^tait,  sans  compter  les  expeditions 
secondaires,  le  bilan  de  ses  senrices.  D^un  bout  k  Fautre  de  la 
France,  c'etait  une  opinion  presque  uniyerselle  que  nos  soldats 
n^ayaient  point  d'egaux.  Les  bourgeois  n^^taient  pas  les  moins 
persuades  de  cette  superiorite.  lis  eussent  ^prouye  un  extreme 
eloignement  pour  la  pratique  personnelle  des  deyoirs  mili- 
taires  :  en  revanche,  ils  ayaient  lu  les  Victoires  et  Con- 
quStes  et  s'en  ^taient  fort  p^n^tr^s.  Le  rem  placement  per- 
fectionne  par  Texoneration  servait  leurs  repugnances  :  les 
souyenirs  heroiques  entretenaient  leur  orgueil.  Quand  le 
dimanche,  k  Tissue  de  la  messe  et  ^  la  maniere  des  anciens 
jours,  les  troupes  defilaient  sur  la  place  publique,  parees 
jusqu*^  la  coquetterie,  et  superbes  autant  que  charmantes, 
leurs' yeux  se  reposaient  sur  ce  spectacle  ayec  une  s^curite 
sans  nuages.  Exempts  pour  eux-m^mes  de  la  peine  comme 
des  perils,  ils  ne  se  lassaient  pas  d*admirer  cette  portion  de  la 
nation,  k  la  fois  asseryie  et  glorieuse,  qui  semblait  faite  tout 
expr^spour  cueillir  de  temps  k  autre  et  rapporter  des  lauriers. 
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Gependant,  en  une  autre  partie  de  TEurope,  en  Pnisse, 
un  syst^me  s'etait  d^veloppe,  qui  o£Frait,  presque  en  toutes 
choses,  Texacte  contre-partie  du  ndtre.  II  ^tait  ne  dans  la  de- 
faite  comme  le  n6tre  s*etait  affirme  dans  la  victoire.  Notre 
organisation  se  fondait  sur  des  appels  restreints,  mais  com- 
bines avec  un  long  service  :  l^-bas,  le  service  6tait  universel, 
au  moins  en  principe,  mais  d'une  duree  fixee  d'abord  k  trois, 
puis  k  deux  annees,  et  enfin  ramenee  au  chiffre  primitif  de 
trois  ans.  Chez  nous,  la  societe  civile  etait  separ^e  en  deux 
parts  par  la  loterie  de  la  conscription,  les  bons  numeros  si- 
gnifiant  entiere  exemption,  et  les  mauvais,  servitude  pro- 
longee  :  au  delk  du  Rhin,  on  ne  connaissait  point  cet  ezces 
de  sujetion,  mais  point  non  plus  Tentiere  liberte;  promple- 
ment  rendu  k  son  foyer,  le  soldat  entrant  dans  la  reserve,  puis 
dans  cette  armee  de  seconde  ligne  qu'on  appelait  la  landwehr; 
en  sorte  que,  jusqu*4  la  pleine  maturite,  TEtat  retenait  une 
^orte  de  droit  de  suite  sur  celui  qu'il  congediait.  La  France 
dispersait  ses  recrues  sur  tout  son  territoire  :  par  une  pra- 
tique toute  contraire  et  qui  adoucissait  la  rigueur  du  service 
personnel,  la  Prusse  se  gardait  de  depayser  les  siennes,  mais 
les  encadrait  dans  une  organisation  territoriale  savante  ou 
s'etaient  concentr^es  toutes  les  ressources  de  son  patient 
g^nie.  Non  moins  differente  etait  la  composition  des  deux 
armies.  Ici  des  paysans  ou  des  ouvriers  que  d^grossissait  un 
long  apprentissage  et  qui,  par  un  vrai  miracle  dequalit^s 
natives  et  d'educalion  professionnelle,  savaient  &  Toccasion 
s'elever  jusqu'^  Theroisme;  k  peine  au  milieu  d'eux  quelques 
fils  de  famille,  jet^s  dans  la  vie  militaire  par  amour  du  metier, 
ou  y  venant,  apres  de  scandaleuses  dissipations,  pour  s'y  faire 
oublier;  dans  les  regiments  de  la  Prusse,  au  contraire,  un 
melange  de  toutes  les  conditions  sociales,  et  cela  dans  un  des 
pays  les  plus  hi^rarchis^s  qui  furent  jamais.  Jusque  dans  les 
details  apparaissait  le  contraste.  A  la  France  les  uniformed 
^clatants,  les  fanfares  joyeuses,  Fexpansive  confiance^  la  foi 
dans  les  inspirations  des  chefs  et,  comme  on  disait,  dans  le 
dSroutllage  des  soldats.  A  Tinverse,  Torganisation  militaire 
prussienne  semblait  avoir  garde  Tempreinte  des  jours  austeres 
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et  sombres  ou  elle  etaitn^e  :  un  travail  pers^verant,  mais  pour- 
suivi  comme  k  la  derob^e ;  un  grand  dedain  de  toutes  les  8u« 
perfluites,  de  toutes  les  coquetteries  couteuses;  aucun  souci 
que  les  coups  fussent  brillants  pourvu  quails  fussent  mortels; 
une  continuelle  preparation  k  la  guerre,  m^me  k  travers  une 
hve  de  paix,  d^sesp^rante  pour  les  belliqueux;  une  force  atten- 
tive k  se  dissimuler  elle-m^me  et  qui  ne  se  trahissait  qu'^  de 
rares  intervalles,  en  de  courts  acces  de  morgue  ou  d'abandon. 
L'efFort  s^^tait  si  bien  cache  qu*^  peine  chez  nous  on  le  soup- 
^onnait.  Les  plus  instruits  parmi  nos  g^neraux  n'ignoraient 
pas  qu^il  existait  k  Berlin  un  6tat-major  toujours  en  ^veil,  un 
corps  d'officiers  plus  laborieux  qu^en  aucun  autre  lieu  dn 
monde.  On  savait  aussi  qu'en  chaque  circonscription  territo- 
rialc  etaient  entretenus  des  cadres,  toujours  gardes  au  complete 
et  assez  amples  pour  recevoir  les  plus  nombreuses  reserves. 
Mais  une  consideration  rassurait.  On  ne  doutait  pas,  on  ne 
voulait  pas  douter  que,  dans  le  perpetuel  contact  avec  la  sc^ 
ciete  civile  k  qui  elle  prenait  tour  k  tour  et  rendait  ses  soldats, 
Tarmee  prussienne  ne  perdit  une  partie  de  sa  force.  L'instru* 
ment  etait,  disait-on,  ing^nieux,  et  propre  k  faire  illusion  en 
temps  dc  paix  :  sur  le  champ  de  bataille,  on  ne  retrouverait, 
selon  toute  apparence,  qu'une  garde  nationale  tres  perfec- 
tionn^e. 

La  bataille  etait  venue.  Elle  s'etait  appelee  Sadowa.  La 
confusion,  qui  fut  grande  parmi  les  politiques,  ne  fut  pas 
moindre  parmi  les  militaires.  Que  la  Prusse  eut  pour  elle  le 
nombre,  on  n'en  doutait  point :  si  au  nombre,  elle  joignait  la 
qualite,  qu'aurait-elle  k  apprendre  des  autres  nations?  qu'au- 
rait-elle  ^  envier  k  la  France  elle-m^me?  Ge  jour-1^  naquit  le 
premier  doute  sur  la  primaute  de  notre  armee,  le  premier 
dessein  s6rieux  de  la  refondre  et  de  la  remanier. 

Des  la  fin  de  septembre  1866,  TEmpereur  et  le  marechal 
Bandon,  alors  ministre  de  la  guerre,  essayerent  de  poser  les 
bases  d'une  reorganisation.  Autant  qu'on  pent  Tinferer  de  leur 
correspondance,  Taccord  ne  regnait  pas  tout  k  fait  entre  eux. 
Napoleon  meditait  d^j^  la  creation  d*une  reserve  de  seconde 
ligne  qui,  sousle  nom  de  garde  mobile^  occuperait  les  places  de 
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rinterieur  ou  de  la  frontiere  et  rendrait  disponible  toute  Tar- 
mec  pour  les  operations  actives.  Esprit  m^thodique  plutotque 
hardiy  peu  favorable  au  changement,  le  mar^chal  se  montrait 
assez  sceptique  k  Tendroit  de  la  nouvelle  institution.  II  se  gar- 
dait  de  contredire  ouvertement  son  souverain;  il  se  pr^tait 
m^me  k  traduire,  k  libeller  ses  pensees;  mais  visiblement  il  le 
faisait  par  ordre,  sans  entrain,  sansconfiance.  Fermementcon- 
vaincu  que  la  loi  organique  de  1832etaitexcellente,  ilinclinait 
k  la  maintenir  dans  son  integrite,  et,  si  vraiment  nos  efF^ctifs 
etaient  insuffisants,  il  ne  voyait  d^autre  remede  qu*une  augmen- 
tation du  contingent  annuel  ou  de  la  duree  du  service.  Ces  vues 
fort  simples,  un  peu  6troites,  cadraient  mal  avec  la  nature  de 
TEmpereur,  aussi  porte  aux  innovations  que  son  ministre  y 
etait  hostile.  L'esprit  fort  en  6veil,  il  caressait  toute  espece  de 
plans,  et  les  abandonnait  ou  les  reprenait  tour  k  tour.  Par  ins- 
tants, les  solutions  les  plus  radicales  ne  Teffrayaient  pas.  Le 
2  octobre  1866,  il  ^crivait  de  Biarritz  au  marechal  :  nUneid^e 
m'est  venue  qui  aurait  beaucoup  d'avantages  et  qu'il  faut  6tu- 
dier  dans  tons  ses  details  avant  de  savoir  si  Tapplication  en  est 
possible.  Ge  systeme  consisterait  k  declarer  que  tout  Fran^ais 
sans  exception,  sauf  celles  admises  par  la  loi,  est  oblig^  au  ser- 
vice militaire  pendant  sept  ans,  que  cependant  tout homme  qui 
aura  servi  trois  ans  sous  les  drapeaux  pourra  se  faire  exone- 
rer  (1).  »  Ainsi  s'exprimait  TEmpereur.  Toutefois  ce  qu'il  pr^- 
sentait  comme  idee  nouvelle  n^^tait  chez  lui  que  reminiscence. 
Gette  doctrine  du  service  obligatoire,  il  Tavait  jadis,  un  des 
premiers,  developp^e  dans  sa  prison  de  Ham,  et  Ton  en  pou- 
vait  trouver  Texpose  dans  la  collection  du  Progris  du  Pas^de^ 
Calais. 

On  etait  en  cette  p^riode  de  recherches  confuses  lorsque  la 
Gour,  k  la  fin  de  Tautomne  1866,  se  r^unit  k  Gompiegne  Les 
marechaux  y  furent  convoques  ainsi  que  les  plus  compelents 
parmi  les  g^neraux,  et  tons  ensemble  ils  se  constituerent  en 
haute  commission.   Sur  la  necessite  d'accroitre  les  effectifs. 


(1)  Lettre  de  I'Empereur,  t  octobre  1866.  (Memoiret  du  marecKal  Racoon, 
t.  II»  p.  195.) 
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Taccord  fut  unanime.  Quand  on  d^battit  les  voies  et  moyens, 
Tern barras  com men^a.  Le  marechal  Randon  persistait  k  garder 
la  legislation  existante  :  il  se  defiait  des  corps  auxiliaires  qui, 
decretes  sur  le  papier,  ne  seraient  point  exerces  :  »  La  base 
de  notre  etat  militaire,  repetait-il,  c*est  Farm^e  presente  soas 
les  drapeaux.  »  La  seule  innovation  qui  lui  semblait  pratique, 
c'etait  Taccroissement  de  la  duree  du  service,  sauf  k  ce  que  les 
dernieres  annees  pussent  s'accomplir  dans  la  reserve.  Tout  k 
Toppose  se  trouvaient  les  avocats  du  systeme  prussien.  Le 
prince  Napoleon  proposait  d*£tablir  immediatement  le  service 
obligatoire.  Entre  tous  les  membres  de  la  commission,  le 
plus  eloquent  fiit  le  general  Trochu.  II  mit  en  relief  cette 
idee,  tres  banale  aujourd'hui,  en  ce  temps-l4  tres  neuve, 
qu'une  complete  metamorphose  s'^tait  accomplie  dans  les 
conditions  de  la  guerre  et  que,  pour  une  bcsogne  nouvelle,  il 
fallait  un  outil  nouveau.  Partant  de  l4,  il  suggerait  une  re- 
forme  complete  de  nos  institutions.  Cette  sincerity,  parait-il, 
fut  jugee  excessive,  et,  k  ce  qu^assure  le  general,  on  nc  le  con^ 
voqua  plus  pour  les  seances  suivantes  du  comite.  Dans  Ten* 
trefaite,  d'autres  projets,  sous  forme  de  lettres  et  de  notes, 
etaient  places  sous  les  yeux  de  TEmpereur.  L*un  des  plus 
importants  emanait  du  general  Ducrot,  officier  tres  instruit, 
tres  honn^te  quoique  absolu  et  passionn^,  et  qui,  de  Stras- 
bourg ou  il  commandait,  surveillait  comme  d'un  observatoire 
tout  ce  qui  se  passait  de  Tautre  cdt^  du  Uhin.  Le  general 
Ducrot  voulait  que  tous  les  hommes  valides  fussent  astreints 
au  service  militaire  :  seulement  chaque  contingent  serait  par- 
tage  en  deux  portions,  les  uns  etant  incorpores  dans  Tarmee 
active,  les  autres  restant  dans  la  reserve.  L*exoner:ition  serait 
supprimee;  toutefois  la  substitution  de  numeros  serait  permise 
entre  les  hommes  d^une  m^me  classe.  —  Cette  abondance  de 
vues  etait  plus  prop  re  k  prolonger  qu*k  dissiper  Tincertitude. 
Cependant  Napoleon,  tris  pr^occupe  de  Topinion  publique, 
consultait  aussi  ses  hauts  fonctionnaires  civils.  Le  plus  emi^ 
nent  etait  M.  Rouher,  alors  k  Tapogee  de  son  credit.  Celui-ci 
se  montrait  tris  perplexe.  «  Nous  proc^dons,  disait-il,  k  une 
enqu^te  agricole;  or  partout  nous  recueillons  le  voeu  que  la 
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charge  de  la  conscription  soil  all6g^e;  m^me  nous  ayons  ete 
amenes  k  laisser  entrevoir  une  diminution  du  contingent.  — 
Eh  bien!  objectaient  les  militaires,  faites  connaitre  la  situa- 
tion, et  le  patriotisme  du  pays  ne  vous  refusera  point  les  res- 
sources  indispensables.  —  Gette  sincerity  est  impossible,  r^pli- 
quait  (et  cette  fois  ayec  beaucoup  de  raison)  M.  Rouher,  car 
insinuer  le  danger  de  la  guerre,  ce  serait  peut-^tre  la  rendre  ine- 
vitable (1).  » 

Le  12  d6cembre  1866,  en  une  note  assez  etendue,  le  Moni» 
teur  resuma,  k  Tusage  du  public,  les  vues  principales  du  gou- 
▼ernement.  L^organe  officiel  commen^ait  par  proclamer  la 
necessity  d'une  armeede  huitcentmille  hommes,  sans  compter 
une  force  auxiliaire  pour  la  defense  des  frontieres  et  le  main- 
tien  de  Tordre  interieur.  La  consequence  etait  Tincorporation 
de  la  classe  tout  entiere.  Toutefois  une  partie  seulement  se« 
rait  appelee  k  Tactivite  :  Tautre  partie  serait  affectee  k  la 
reserve  et  ne  serait  soumise  qu*^  des  exercices  periodiques. 
Cette  reserve  se  partagerait  elle-m^me  en  deux  categories  fort 
distinctes  :  celle  du  premier  ban  qui  pourrait,  k  toute  epoque, 
etre  appelee  par  le  ministre  de  la  guerre  k  renforcer  les  regi* 
ments  et  serait,  suivant  les  termes  de  la  note^  a  un  appendice 
oblige  de  Tarmee  active  »  :  celle  du  second  ban  qui  ne  pourrait 
etre  appetee  que  par  decret.  Pour  tons  les  jeunes  soldats,  soit 
de  Tarmee  active,  soit  de  la  reserve,  le  service  serait  unifor- 
mement  de  six  annees.  Meme  k  Texpiration  de  ce  terme, 
Texemption  ne  serait  point  complete.  A  cette  armee  de  pre- 
miere ligne  s*ajouterait,  sous  le  nom  de  garde  mobile^  une  armee 
de  seconde  ligne,  imitation  visible  de  la  landwehr  priissienne. 
La  garde  mobile  se  composerait  des  soldats  liberes,  et  aussi 
des  jeunes  gens  exoneres,  —  car  avec  certains  temperaments 
Texoneration  etait  maintenue.  —  Les  uns  et  les  autres  y  servi- 
raient  trois  ans. 

Dans  la  note  du  Moruteur,  il  y  avait  k  la  fois  Taveu  d*un  grand 
peril,   Tappel  k  de  grands  sacrifices.   Ges  austeres  et  dures 

(1)  Voir  Rahdon,  Memoirts,  t.  II,  p.  171-201.  —  Troghu,  QEuvres  pos- 
thumes,  t.  I,  p.  74-75.  —  Dccrot,  Papiers  et  Corrtspondance,  t.  11,  p.  143 
et  luiv.  —  Du  Barail,  Memoires,  t.  Ill,  p.  81  et  suiv. 
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paroles,  le  peuple  fran^ais  ^tait,  entre  tous  les  peuples,  le 
moins  prepare  k  les  entendre.  Eiles  tombaient  sur  lui,  juste  k 
rheure  ou  tout  concourait  dans  les  moeurs  k  populariser  Tidee 
do  la  paix.  Les  theories  humanitaires,  tant  de  fois  proclamees 
par  T'Empereur,  avaient  fini  par  p^netrer  les  masses;  et,  ayant 
entendu  le  sourerain  vanter  la  solidarite  des  peuples,  elles 
n'auraient,  pour  combattre  ses  r^cents  projets,  qu*^  rappelei 
ses  anciens  discours.  La  pratique  du  libre-^change,  les  pers- 
pectives de  TExposition  avaient  encore  fortifie  les  doctrines  de 
fratemit6  internationale.  Le  pfidi  du  bien-^tre,  les  progres  de 
Tindividualisme,  Taffaiblissement  des  liens  hi^rarchiques,  tout 
rendait  fort  deplaisante  Tidee  du  sacrifice.  Pour  s'y  derober,  on 
essaya  de  nier  le  peril  :  combien  de  fois  (et  recemment  encore) 
TEmpereur  n*avait-il  pas  declare  que  tout  allait  bien !  Leprojet 
militaire  eut  enfin  cette  mauvaise  fortune  de  deplaire  tout 
ensemble  enhauteten  bas.  Jusque-l^,  Texoneration  ou  lerem- 
placement  avait  ete  la  s^curite  des  riches,  les  bons  numeros 
rheureuse  chance  du  pauvre.  Desormais  Texon^ration  ne  con- 
fererait  plus  qu^une  immunite  limitee  k  Tarmee  de  premiere 
ligne;  les  bons  numeros  ne  preserveraient  pas  de  la  reserve. 
tt  II  n*y  a  plus  de  bons  numeros,  s'^crierent  les  paysans  fort 
de^us.  »  ft  II  n'y  a  plus  d'exoneration  complete,  repeterent  k 
leur  tour  les  bourgeois  fort  troubles.  » 

Devant  les  objections  le  gouvernement  s'intimida.  a  La  note 
du  Moniteur  n'est  qu^un  canevas,  »  ainsi  s'exprimerent  les 
feuilles  officieuses.  Et  sur  ce  canevas,  en  e£Fet,  le  conseil 
d'etat  se  mit  en  devoir  d'ex6cuter  de  grosses  reprises. 

Tandis  que  le  projet  se  remaniait  de  la  sorte,  un  nouveau 
rainistre  arriva  rue  Saint-Dominique.  Depuis  pres  de  huit  ans, 
ic  marechal  Randon  ddtenait  le  portefeuille  de  la  guerre.  En 
cette  longue  administration,  il  avait  soulev^  centre  lui  d'asse^ 
vives  critiques.  On  lui  reprochait  d'avoir  insuffisamment  pourvu 
a  Tapprovisionnement  et  au  materiel  de  Tarmee.  Cette  accusa- 
tion, fort  exag^ree  sinon  tout  k  fait  injuste,  6tait  ardemment 
propag^e,  jusque  dans  Tentourage  du  souverain,  par  tous  ceux 
qui,  pour  excuser  notre  politique  au  moment  de  Sadowa,  n'ima- 
ginaient  rien  de  mieux  que  de  Tattribuer  k  la  p^nurie  des  res- 
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sources  militaires.  La  y6rit6,  c'estque  le  marechal  ^taityieux, 
d'un  esprit  plus  ordonn^  qu'^tendu,  plus  apte  aux  details  admi- 
nistratifs  qu'aux  larges  vues  d'ensemble,  trop  confiant  dans  les 
pratiques  du  passe.  Ges  dispositions  le  rendaient  peu  propre  k 
exercer  Tautorite  supreme  en  une  ^poque  de  transition,  et  en 
une  entreprise  qui  exigerait  Tactivite,  Taudace,  la  puissance 
persuasive,  et  m^me  un  certain  vouloir  imp^rieux,  capable 
d'entrainer  la  Ghambre  et  le  pays.  Get  ensemble  de  qualit^s, 
de  d^fauts  m^me  qu'on  eiki  vainement  cherche  dans  Randon, 
se  combinait,  et  k  un  haut  degre,  dans  le  marechal  Niel  qui 
fut  son  successeur.  II  avait  Tesprit  d'initiative,  la  confiance  en 
lui-m^me,  Tobstination.  Une  opinion  k  peu  pres  incontestee  le 
rangeait  parmi  les  militaires  les  plus  instruits  de  son  temps.  A 
rinstruction  il  joignait  une  certaine  eloquence  m^ridionale, 
une  certaine  verve  gasconne,  tres  brillante,  tres  en  saillie,  et 
qui  seraitf  pensait-on,  pr^cieuse  dans  les  futurs  debats  parle-> 
mentaires.  Quoique  absolu  et  de  caractere  cassant,  il  savait 
s'assouplir,  avec  de  grandes  apparences  de  bonhomie,  quand 
son  int^r^t  personnel  ou  celui  de  ses  desseins  Texigeait.  Son 
humeur  dominatrice  pourrait  ^tre  elle-m^me  un  element  de 
succes,  car  elle  intimiderait  les  objections  et  lui  permettrait  de 
s'imposer.  Quand  il  arriva  aux  affaires,  &  la  fin  de  Janvier  1867, 
ses  amis,  ses  ennemis  eux-m^mes  (car  il  n'en  manquaitpas)  ne 
douterent  point  qu'^  T^re  des  t&tonnements  ne  succ^dftt  celle 
des  amples  reformes.  On  rappela  avec  quelle  amcrtume  le 
marechal  avait  signale  jadis,  dans  les  campagnes  de  Grimee  et 
d'ltalie,  Timpr^voyance,  Tincurie,  le  d^faut  de  preparation  : 
ayant  tant  critique  ses  devanciers,  il  serait,  disait-on^  double- 
ment  inexcusable  s*il  ne  faisait  beaucoup  mieux. 

Gomme  Niel  venait  d'entrer  au  ministere.  Napoleon  tint  k 
exprimer,  en  une  circonstance  solennelle,  Timportance  qu'il 
attachaitaux  choses  de  Tarmee.  Le  14  fevrier  1867,  k  Touver- 
ture  des  Ghambres,  il  intercala  dans  le  discours  imperial  cette 
phrase  significative  :  a  L'influence  d'une  nation  depend  du 
nombre  d'hommes  qu'elle  pent  mettre  sous  les  armes.  »  La 
maxiroe  parut  bien  mat^rielle;  et,  dans  la  France  intelligente 
et  pensante,  r^vant  fraternite  des  peuples,  libre-echange,  paix 
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perpetuelle,  elle  r^sonna  avec  ua  son  singulier.  EUe  eionna 
surtoui  dans  la  bouche  de  TEmpereur,  Thomme  aux  apho- 
rismes  g^nereux  et  aux  formules  id^ales.  Quel  danger  pressant 
for^ait  done  le  souverain  k  d6sapprendre  au  pays  tout  ce  qu'il 
lui  avait  enseign^? 

La  reorganisation  de  Tarmee  £tant  k  Tordre  du  jour,  tous 
ceux  qui  avaient  ou  se  jugeaient  quelque  competence  se  cru- 
rent  autorises  k  publier  leurs  pensees.  On  entendit  les  6cono- 
mistes,  preoccupes  avant  tout  du  d^yeloppement  de  la  richesse, 
de  Faccroissement  de  la  population.  Se  fondant  sur  la  harangue 
imperiale  qui  proclamait  la  n^cessit6  d'une  armee  nombreuse, 
ils  observaient  que,  pour  avoir  des  soldats,  il  fallait  d'abord 
avoir  des  hommes;  que,  pour  avoir  des  hommes,  il  fallait 
favoriser  les  manages.  Partant  de  14,  ils  concluaient  que  toute 
mesure  qui,  en  aggravant  les  charges  du  service,  etendrait  ou 
prolongerait  Fobligation  du  c^libat,  diminuerait  pour  Tavenir 
les  sources  du  recrutement.  Cependant  les  plus  animes  etaient 
les  vieux  militaires.  Malgre  Texp^rience  de  la  Prusse,  malgre 
la  lei^on  de  Sadowa,  ils  se  refusaient^  croire  que  les  anciennes 
methodes  de  guerre  fussent  inefficaces,  que  Tarm^e  ou  ils 
avaient  servi  phi  redouter  quelque  comparaison.  Ils  se  ratta- 
chaient  desesp^rement  k  la  loi  de  1832  et  n^etaient  pas  ^loi- 
gnes  de  la  croire  intangible.  Ils  repetaient  que  la  quantity  ne 
pent  supplier  k  la  qualite,  qu'au  delk  d'un  certain  chi£Fre,  il 
n'y  a  plus  de  bonnes  armies,  mais  seulement  des  masses  con- 
fuses, flottantes,  impossibles  k  diriger.  Ainsi  parlait  le  general 
Changarnier;  ainsi  parlait  avec  lui  M.  Thiers,  qu^on  pouvait 
presque  ranger  parmi  les  militaires,  tant  il  se  plaisait  k  ces 
sortes  de  questions  et  tant  il  avait  fini  par  s*en  p^n^trer! 

Entre  toutes  les  brochures,  la  plus  fameuse  parut  sous  ce 
titre  :  tArm^e  frangaise  en  1867.  Elle  fut  publi^e  d*abord  sans 
nom  d'auteur.  Mais  tout  le  monde  d^signa  le  g^n^ral  Trochu. 

Le  g^n^ral  avait  donne  pour  devise  k  son  livre  le  mot  fameux 
de  Tacite  :  Pessimum  inimicorum  genus  laudantes.  Si  la  cri- 
tique est  signe  de  devouement,  Trochu  m^ritait  qu'on  le  ran- 
geAt  parmi  les  meilleurs  amis  de  TEmpire.  II  portait  partout 
ses  recherches,  avec  une  franchise  qui  ne  connaissait  point  de 
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limites.  II  signalait  moins  les  vices  de  la  legislation  que  les 
pratiques  du  haut  commandement  et  Talteration  des  moeurs. 
II  d^plorait  ramoindrissement  de  Tesprit  hierarchique,  Taffai- 
blissement  de  Tancien  respect.  Gontrairement  k  Topinion 
generale,  il  estimait  peu  utiles  les  soldats  trop  vieux,  les 
jugeant  ivrognes,  sceptiques,  en  ^tat  de  perpetuel  murmure ; 
les  meilleurs  soldats  ^taient,  k  ses  yeux,  ceux  qui,  bien  que 
formes  par  une  solide  Education  militaire,  gardaient  les  vertus 
de  famille  et  Tesprit  de  retour  au  pays  natal.  II  denon^ait  le 
systeme  d'avancement  qui  subordonnait  toute  la  carriere  des 
officiers  aux  chances  propices  ou  malheureuses  du  d^but.  II 
s'elevait  centre  la  distribution  des  decorations  qui  se  r^partis- 
saient  selon  les  grades,  en  devenaientraccompagnementoblig6, 
et  perdaient  ainsi  leur  aspect  de  recompense.  II  raillait  fort  les 
petites  garnisons  ou  les  meilleurs  s'enlizent  peu  4  peu  dans 
une  oisivet^  engourdie.  Par-dessus  tout  il  souhaitait,  k  Timi^ 
tation  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  Tetablissement  de  corps 
d*arm^e  repondant  aux  circonscriptions  territoriales  et  munis 
de  toutes  pieces  pour  la  guerre.  Arrivant  k  la  reforme  legisla- 
tive, le  g^n^ral  parlait  avec  grand  6loge  du  systeme  prussien  : 
il  h^sitait  pourtant  k  en  recommander  Tadoption,  soit  qu'un  si 
grand  changement  Teffray^t,  soit  qu'il  pressentit  de  trop  vives 
resistances.  A  ses  yeux,  Timportant  ^tait  moins  de  transformer 
le  mode  de  recrutement  que  d*as8urer  le  sage  emploi  des 
forces  existantes.  Dans  cet  esprit,  il  proposait  le  maintien  de 
la  loi  de  1832,  un  contingent  annuel  de  cent  mille  hommes,  le 
remplacement  substitue  k  Texon^ration,  neuf  ans  de  service 
dont  cinq  dans  Tarm^e  active  et  quatre  dans  la  reserve.  Puis  il 
d^montrait,  avec  chifiFres  k  Tappui,  que  ce  systeme,  pratique 
avec  suite,  avec  fermet^,  donnerait  une  force  totale  disponible 
de  plus  de  cinq  cent  mille  hommes.  Seulement  il  avait  soin 
d'ajouter  que  rien  ne  serait  fait  si  toutes  les  recrues  n^taient 
exerc^es;  car,  faute  d'^ducation  prealable,  on  ne  trouverait, 
disait-il,  au  jour  du  p^ril,  que  •  des  hommes  en  reserve  et  nan 
des  hommes  de  reserve  » .  —  Tel  6tait  le  livre,  remarquable 
moins  par  la  nouveaut^  des  aper^us  que  par  la  hardiesse  k 
^clairer  ce  qui  avait  hii  jusque-U  cach^.  L'oeuvre  ^tait  celle 
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d'un  moraliste  autant  que  d'un  soldat.  Beaucoup  d'id^es  g^ne- 
rales;  une  moderation  de  langage  qui  gravait  la  critique;  une 
eloquence  ample  et  abondante  qui,  pour  se  mieux  repandre, 
semblait  solliciter  une  tribune;  un  patriotisme  ardent,  mais 
^claire,  qui  se  gardait  du  chauvinisme  com  me  d^une  alteration 
et  d'un  exces.  Une  confession  si  sincere,  si  peu  m^nagee, 
eveillerait  en  haut  lieu  plus  de  coleres  qu'elle  ne  provoquerait 
de  repentirs  ou  d'aveux.  u  J'offre  ce  livre,  disait  Fauteur  en  sa 
prefeice,  k  tons  les  hommes  de  bonne  volonte.  »  Presque  tous 
ft  les  hommes  de  bonne  volont6  «  se  irouverent  dans  Toppo- 
sition.  Elle  fit  f^te  k  Trochu  que  jusque-1^  elle  ne  connaissalt 
guere  et,  bon  gre  mal  gre,  le  rangea  parmi  les  siens.  «  11  y  a 
dans  cet  bom  me,  ecrivait  M.  Doudan  avec  quelque  exagera- 
tion,  du  Catinat  et  du  marechal  de  Saxe  (1).  »  Pendant  ce 
temps,  les  plus  fideles  amis  du  g^n^ral  demeuraient  fort  per- 
plexes. Sans  peine  ils  reconnaissaient  la  y^rite  du  tableau. 
Mais  convenait-il,  par  un  public  etalage  de  nos  fautes,  d'ins- 
truire  Tennemi,  de  souffler  sur  les  restes  de  Tantique  legende, 
de  tuer  le  peu  de  foi  qui  n'avait  pas  p^ri?  Ainsi  parlaient-ils 
tristement,  incertains  quails  ^taient  entre  les  felicitations  et  les 
reprocbes.  Le  plus  triste  6tait  Trochu  lui-meme.  A  ceux  qui 
lui  imputaient  Texces  de  sa  franchise,  il  repliquait  qu'il  aurait 
plutdt  k  s'accuser  d'un  exces  de  reserve.  En  ses  entretiens 
intimes,  il  se  repandait  en  sombres  predictions,  et  aucune 
extremity  de  malfaeur  ne  lui  paraissait  invraisemblable.  Un 
soir,  vers  ce  temps-ldi,  comme  il  etait  chez  un  de  ses  amis  de 
jeunesse,  le  comte  de  Maille,  il  lui  arriva  de  defendre  avec  son 
eloquence  ordinaire  la  conduite  des  Autrichiens  et  en  parti* 
culier  Benedeck.  Comme  on  s^dtonnait  de  cette  ardeur  qui  tou- 
chait  au  parti  pris  :  «  Qui  sait,  repondit-il,  si  nous  ne  plaidons 
pas  pour  notre  propre  cause?  Qui  sait  si,  tous  tant  que  nous 
sommes,  nous  ne  serons  pas  un  jour  des  Benedeck  (2)?  « 
Au  mois  de  mars  1867  fut  public  le  projet  elabor^  par  le 

(1)  DouDAV,  Lettres,  t.  IV,  p.  83. 

(S)  TRoeHu,  (XStivres  posthumes,  p.  78-79.  —  Deposition  de  M,  le  comte 
de  Maille  devant  la  eour  d^  assises  de  la  Seine,  28  mars  1872.  (Proces  de  M,  le 
general  Trochu  contre  le  Figaro.) 
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Conseil  d'etat.  Aux  termes  de  ce  projet,  un  article  de  la  loi  de 
finances  devrait  diyiser  chaque  annee  en  deux  portions  la 
classe  appelee  au  tirage.  La  premiere  portion  servirait  cinq 
ans  dans  Tarmee  active,  quatreans  dans  la  reserve.  La  seconde 
portion  serait  de  suite  r^partie  dans  la  reserve,  ou  elle  demeu- 
rerait  quatre  annees.  L'exon^ration  serait  conserv^e  pour  Tar- 
mee  active,  le  remplacement  tolere  pour  la  reserve.  L'institu- 
tion  de  la  garde  mobile  serait  maintenue.  Le  service  y  serait 
de  cinq  ans.  Elle  se  composerait  de  deux  elements  :  d'uoe  part, 
les  exoneres  ou  remplaces;  d^autre  part,  les  hommes  qui  n^au- 
raient  pas  ete  compris  dans  Tarmee  active  et  auraient  accompli 
quatre  ans  de  reserve.  Gette  armee  de  seconde  ligne  serait 
astreinte  k  des  periodes  d'exercices  pendant  lesquelles  elle 
serait  soumise  k  la  discipline  militaire;  mais  elle  ne  pourrait 
^tre  appelee  k  Tactivite  que  par  une  loi  ou,  dans  Tintervolle 
des  sessions,  par  un  decretqui  recevrait  la  sanction  legislative. 
Compart  k  la  note  du  Moniteury  le  projet  du  Gonseil  d'£tat 
contenait  deux  adoucissements  notables  :  d'abord,  le  service, 
au  moins  le  service  actif,  6tait  r^duit  de  six  k  cinq  annees ;  en 
outre,  il  n'^tait  plus  question  de  cette  reserve  du  premier  ban 
qui,  demeurant  k  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
n^etaitqu'une  annexe  de  Tarmee.  En  d^pit  de  ces  attenuations, 
le  Corps  l6gislatif  n'accueillit  qu*avec  defiance  le  travail  qui 
lui  etait  transmis.  Du  milieu  des  objections  se  d^gag^rent 
bientdt  trois  critiques  principales.  —  La  premiere  touchait  k 
la  prerogative  parlementaire.  Depuis  1830,  les  deputes  avaient 
ete  investis  de  la  faculte  de  determiner  eux-m^mes  le  contin- 
gent annuel,  lis  jugerent  pen  seant  que  cette  fixation  d^pendit 
d'un  article  ^gar^  dans  la  loi  de  finances  et  se  refuserent  k 
laisser  amoindrir  un  droit  exerce  sans  interruption  depuis  pr^s 
de  quarante  ans.  —  Ayant  ainsi  reserve  leurs  propres  attribu- 
tions, ils  entreprirent  de  stipuler  pour  leurs  electeurs.  Jusqu'ici 
une  portion  plus  ou  moins  considerable  de  la  classe  avait  pu, 
chaque  annec,  se  considerer  comme  entierement  libre.  Ainsi 
le  voulait  la  chance  des  bons  numeros.  D'apr^s  le  Gonseil 
d'£tat,  aucune  exemption  ne  serait  entiere,  et  les  plus  heu- 
reux  eux-memes  devraient  k  TJ^tat  quatre  ans  de  service  dans 
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la  reserve.  L^effort  des  deputes  (et  Ik  residait  la  deuxi^me  cri- 
tique) fut  de  maintenir,  au  profit  des  plus  favoris^s  du  sort, 
rimmunite  integrale,  en  un  mot,  de  conserver  aux  bons  numiros 
leur  ancienne  vertu.  —  Restaient  les  dispositions  relatives  k  la 
garde  mobile. Ici  se  formula  la  troisieme  objection.  La  Ghambre 
se  pr^tait  k  voter  la  nouvelle  institution,  mais  en  lui  imprimant 
un  caractere  civil  :  dans  cet  esprit,  elle  repoussait  tout  exer- 
cice  de  longue  duree,  tout  encasemement,  toute  discipline 
militaire. 

Entre  le  Corps  legislatif  et  le  Conseil  d*£tat  une  discussion 
commen^a,  qui  se  prolongea  pendant  tout  Fete,  pendant  tout 
Tautomne  de  1867.  La  lutte  fut  fort  vive,  et  le  public,  dans  les 
courts  intervalles  de  calme  que  laissait  TExposition,  en  put 
recueillir  Techo.  La  commission  nomma  pour  rapporteur  un 
depute  de  la  Somme,  M.  Gressier.  Celui-ci  dut  maintes  fois  se 
remettre  k  la  besogne  et  publia  trois  rapports  successifs.  La 
contrariete  des  vues  se  trahit  tout  d'abord  par  de  singuli^res 
contradictions.  G*est  ainsi  que  la  premiere  redaction  adopl^e 
par  les  commissaires  semblait  fixer  k  un  chifiFre  immuable 
Teffectif  de  Tarm^e  qui  serait  de  huitcentmillehommes,  puis, 
quatre  lignes  plus  loin,  detruisait  implicitement  la  regie  en 
remettant  k  la  Ghambre  le  droit  de  determiner  chaque  anneela 
force  du  contingent.  —  De  concession  en  concession,  on  arriva, 
pour  Tarm^e  proprement  dite,  k  un  accord  k  peu  pr^s  com- 
plet.  Le  droit  du  Corps  legislatif  ^  voter  la  loi  annuelle  de  recru- 
tement  fut  reconnu  et  proclame  sans  aucune  equivoque.  Sauf 
les  obligations  de  la  garde  mobile,  le  surplus  de  la  classe  serait 
liber^;  ce  qui  maintenait  refficacit6  des  bonsnumeros,  si  chers 
aux  ^lecteurs  et  par  suite  aux  ^lus.  Pour  les  appeles,  le  service 
serait  de  neuf  ans,  dont  cinq  ans  dans  Tarm^e  active  et  quatre 
dans  la  reserve.  L'exoneration  dtaitsupprimee,  mais  le  rempla- 
cement  et  la  substitution  de  numeros  etaient  tol^r^s.  £ntre  la 
commission  et  le  Conseil  d^^tat,  un  seuIdi£F^rend,  maisd'ordre 
Secondaire,  subsista  :  il  ^tait  relatif  4  I'^poque  du  mariage  que 
la  commission  voulait  permettre  au  bout  de  six  ann^es,  et  le 
gouvernement  au  bout  de  sept  annees  seulement,  —  En  re- 
vanche, pour  la  garde  mobile,  bien  autres,  bien  plus  tenaces 
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furent  les  discussions.  En  cette  matiere,  deux  conceptions  gene- 
rates ires  di£Ferentes  entrainaient  le  gouvernement  et  la  Cham* 
bre  en  des  voies  iris  contraires  aussi.  Au  minist^re  de  la  guerre 
on  avail  en  vue  une  veritable  creation  militaire,  imitee  de  la 
Prusse.  Dans  un  langage  dejk  plus  adouci,  et  toujours  k  la 
recherche  d'une  transaction,  les  conseillers  d'etat  parlaient 
d'armde  de  seconde  ligne,  Domin^s  par  leurs  souvenirs,  d6sireux 
de  menager  leurs  electeurs,  les  ddput^s  avaient  les  yeux  fixes 
sur  la  milice  citoyenne  qu41s  avaient  connue  au  temps  de 
Louis-Philippe.  Garde  mobile^  dans  leur  pensee,  signifiait^ar Je 
nationale^  seulement  garde  nationale  etendue^toutleterritoire 
et  dont  les  bataillons  se  relieraient  entre  eux  par  des  liens  plus 
forts.  Sur  la  question  de  discipline,  le  gouvernement  c^da,  et 
il  fut  decide  que  les  riglements  militaires  ne  seraient  appli- 
cables  qu*en  cas  d'appel  k  Tactivit^.  Le  point  le  plus  important 
serait  de  determiner  les  periodes  d'instruction.  Suivant  son 
degre  de  formation  ou  d'inexperience,  la  garde  mobile  serait 
une  ressource  pr^cieuse  ou  une  force  illusoire.  Le  gouverne- 
ment reclama  des  reunions  annuelles  dont  la  dur^e  pourrait^e 
prolonger  jusqu'^  vingt-cinq  jours.  La  commission  ne  voulut 
conceder  que  quinze  jours  par  an,  et  encore  k  la  condition 
qu'il  n*y  etki  pas  de  casemement,  que  le  d^placementne  fAt  pas 
de  plus  de  douze  heures  chaque  fois,  que  I'appele  piit  chaque 
soir  regagner  son  foyer.  Devant  ces  resistances,  les  conseillers 
d'£tat  reduisirent  leurs  demandes  :  ils  ne  soUicitaient  plus  que 
vingt  jours  par  an,  et  chaque  periode  s^par^e  ne  pourrait  exce- 
der  huit  jours.  En  d^pit  de  ces  attenuations,  la  Ghambre  tint 
bon,  et  c'est  ainsi  qu^on  arriva  aux  debats  publics  sans  que  le 
dissentiment  filit  regie. 

La  discussion  s'ouvrit  le  19  decembre  1867.  EUe  s^ouvrit  au 
milieu  d^une  grande  attente,  bourgeois  et  paysans  etant  pareil- 
lement  anxieux  sur  le  sort  de  leurs  fils.  La  presse  officieuse 
defendait  la  loi,  mais  avec  un  peu  de  gene,  la  sentant  impopu- 
laire.  Les  feuilles  hostiles  Tattaquaient  avec  ardeur.  Presque 
seul  parmi  les  publicistes  de  Topposition,  Prevost-Paradol  osa 
soutenir  le  projet.  Chose  singuliire !  ses  arguments  se  develop- 
paient  dans  le  Journal  des  ddbats  qui,  dans  la  m^me  page,  pu* 

T.  ▼  tt 
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bliait  des  appreciations  toutes  contraires.  Au  Palais-Bourbon, 
Taffluence  du  public,  Tagitation  des  deputes,  le  nombre  des 
orateurs  inscrits,  tout  annon^ait  une  deliberation  solennelle. 
Contrairement  k  Tusage  des  premiers  temps  du  regne,  les 
membres  de  la  commission  s^appr^taient  k  porter  pour  leur 
part  le  poids  de  la  discussion  :  on  les  voyait  graves,  recueillis, 
classant  leurs  documents,  compulsant  leurs  notes.  lis  avaient 
ete  choisis  parmi  les  plus  instruits,  les  plus  diserts,  les  plus 
laborieux  :  c^etait,  pour  ne  citer  que  les  plus  considerables, 
M.  Mege,  M.  Gressier,  M.  Chesnelong,  M.  du  Miral,  le  marquis 
de  Talhouet,  M.  Chevandier  de  Yaldrdme,  le  baron  J^rdme 
David,  M.  Louvet,  M.  Buffet  (1),  en  un  mot,  comme  disaitun 
journal,  a  tous  les  ministrables  de  demain  »  .  M.  Rouher  etait 
k  son  poste  comme  aux  plus  grands  jours,  et  k  c6te  de  lui  son 
fidele  second;  M,  Yuitry.  Entre  tous,  le  plus  remarque  etait  le 
marechal  Niel,  plus  impressionne,  plus  nerveux  qu^il  ne  vou- 
laitle  laisser  paraitre,  k  Tapproche  d*un  debat  qui  fixerait  les 
forces  de  son  pays. 

Ge  ne  serait  pas  trop  du  prestige  du  ministre  d*£tat,  de  Tau^ 
torite  du  ministre  de  la  guerre  pour  assurer  le  succ^s  final. 
Nombreuses  etaient  les  objections,  grandes  surtout  les  repu- 
gnances. —  L'extreme  gauche  avait  pr^sente  un  contre-projet 
ou  se  retrouvait  Timitation  du  systeme  militaire  Suisse.  Les 
enfants,  les  jeunes  gens  seraient  initios  dans  les  ecoles  au 
maniement  des  armes  :  le  service  ne  consisteraitqu'en  periodes 
d'instruction  dont  la  duree  totale  atteindrait  k  peine  douze  mois, 
et  en  exercices  de  tir  accomplis  le  dimanche  :  en  revanche, 
r^tat,  en  cas  de  danger  public,  pourrait  r^quisitionner  tous  les 
citoyens  jusqu'^  I'^gc  de  quarante  ans.  Ges  vues  furent  deve- 
loppees  avec  beaucoup  d'eloquence  par  Jules  Simon,  a  Le  pro- 
jet  du  gouvernement,  dit-il,  est  Torganisation  de  la  guerre  :  le 
notre,  essentiellement  defensif,  est  Torganisation  de  la  paix.  » 
—  De  toutes  les  critiques,  celles  de  M.  Jules  Simon  et  de  ses 
amis  etaient,  pour  le  gouvernement,  les  moins  redoutables* 
Bien  plus  k  craindre  etaient  les  membres  du  centre  gauche  ou 

.   (1)  Get  d«ai  dernien  etaient  detavorablet  an  projeC. 
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du  tiers  parti.  Geux-ci  h^sitaient  k  accrottre  les  charges  du 
pays.  lis  jugeaient  qu'il  y  aurait  quelque  contradiction  k  solli- 
citer  le  developpement  des  liberies  publiques  et  k  fortifier, 
dans  le  mSme  temps,  Telement  militaire.  Leur  principale  objec- 
tion, celle  qu'ils  n^exprimaient  qu'k  demi  ou  contenaient  dans 
le  secret  de  leur  coeur,  r^sidait  dans  leurs  defiances  contre  la 
politique  imperiale ;  et  ils  se  faisaient  scrupule  de  rexnettre  des 
moyens  d'action  formidables  k  qui  semblait  si  peu  apte  k  les 
employer  sagement.  —  Le  parti  de  la  resistance  se  grossissait 
de  tous  ceux  qui  voulaient  maintenir  la  loi  de  1832,  sans  en 
rien  retrancher,  sans  y  rien  ajouter,  qui  ne  croyaient  qu'aux 
forces  organisees  de  longue  main,  qui  se  d^fiaient  des  importa- 
tions 6trang^res.  a  Au  lieu  de  depenser  chaque  ann^e  trente 
millions  pour  la  garde  mobile,  disait  M.  Thiers,  employez-les 
de  preference  k  Tarmee  active.  »  Et  ce  propos  trouvait  grande 

faveur  aupres  des  vieux  militaires. Gependant  les  plus  cu- 

rieux  k  observer  etaient  les  deputes  de  la  majority.  Pendant 
toute  la  preparation  de  la  loi,  ils  avaient  souffle,  mais  tres  has, 
les  critiques  k  leurs  collegues.  Les  debats  publics  commeni^ant, 
ils  n'osaient  se  montrer  ni  malveillants  ni  hostiles ;  mais  ils  ne 
se  dissimulaient  point  Timpopularite  du  projet,  et,  d^sireux  k 
la  fois  de  ne  point  deplaire  aumaitre  etde  conserver  leur  siege, 
ils  flottaient  perplexes  entre  deux  craintes,  celle  de  leurs  ^lec- 
teurs  et  celle  du  gouvernement. 

Quelques-uns  pourtant,  se  degageant  des  considerations  elec- 
torales,  s'elev^rent  jusqu'au  pressentiment  des  dangers  futurs. 
Dans  la  discussion  g^n^rale,  on  entendit  M.  de  la  Tour,  depute 
des  C6tes-du-Nord,  tracer  le  tableau  des  institutions  militaires 
allemandes.  C'etait  un  excellent  homme  que  M.  de  la  Tour, 
catholique  ardent,  serviteur  tres  loyal  de  TEmpereur  et  de  son 
pays,  mais  juge  un  peu  vague,  un  peu  prolixe,  et  par  1^  plus 
redoute  que  bien  accueilli  lorsqu*il  se  presentait  k  la  tribune. 
Ge  jour-1^,  il  conquit  Tattention.  Quand  il  entra  dans  le  detail 
de  ce  que  nos  voisins  avaient  con^u,  poursuivi,  realise,  un 
interet  fait  de  crainte,  de  curiosity,  suspendit  les  entretiens ;  et 
Tetonnement  fut  double,  et  de  la  part  des  deputes  tout  surpria 
de  leur  propre  silence,  et  de  la  part  de  Torateur  qui  jamais 
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n'aTait  ii€  ^cout^  de  la  sorte.  —  Le  rapporteur,  M.  Gressier, 
dechira  aussi  le  voile  de  TaTenir,  mais  un  peu  brusquement  et 
au  point  de  produire  une  lumi^re  trop  crue,  une  clart6  trop 
8ubite  :  «  Les  grandes  guerres  europ^ennes  s^imposent,  dit-il; 
OA  ne  les  cherche  pas,  on  les  6yite  rarement.  Une  fois  ou  deux 
par  siecle,  on  voit  apparaitre  ces  grands  ^v^nements.  Quand 
Tequilibre  a  ^te  rompu^  il  faut  le  reformer ;  or  il  ne  se  refor- 
mera  ni  par  Taccord  des  peuples  ni  m^me  par  TeflFetdes  confe- 
rences; il  se  reformera  par  les  r^sultats  d'une  guerre.  »  A  ces 
mots,  la  majority  parut  embarrass^e,  la  gauche  eclata  en  mur- 
mures,  et  M.  Gressier,  ressaisissant  ses  paroles,  sehAtade  pro- 
tester de  ses  intentions  pacifiques,  de  mettre  sur  le  compte  de 
Fentrainement  ce  qui  etait  ezces  de  sinc^rit^.  — Entre  tousles 
discours,  Tun  des  plus  nets.  Tun  des  plus  pr^voyants  fut  pro- 
nonce  par  M.  Larrabure,  repr6sentant  des  Basses-Pyrenees. 
G'^tait,  parmi  les  deputes.  Tun  des  plus  pr^occup^s  des  agran- 
dissements  prussiens.  Ses  amis  disaient  m^me  de  lui  en  plai- 
santant  qu*il  haissait  M.  de  Bismarck  comme  il  eilit  fait  d'un 
adversaire  personnel.  Avec  plus  de  bonne  volenti  que  de  bon- 
heur,  plusieurs  s'evertuaient  k  pr^tendre  que  le  nouveau  projet 
n'emportait  aucune  aggravation  des  charges  militaires.  Virile- 
ment  Torateur  repoussa  ce  subterfuge  comme  indigne  k  la  fois 
de  la  Ghambre  et  du  pays;  II  osa  proclamer  la  necessity  des 
sacrifices  et  en  termes  ^mus  convia  la  Ghambre  k  ne  pas  les 
marchander  :  •  Je  vous  le  demande  en  gr&ce,  dit-il  en  termi- 
nant,  n'imitons  pas  TAutriche,  mais  la  Prusse;  soyons  pr^ts  la 
veille  de  Sadowa  et  non  pas  le  lendemain.  » 

Ges  austires  avertissements,  le  ministre  de  la  guerre  edi  k 
peine  os^  les  faire  entendre.  Ge  n'6tait  pas  qu*il  ne  fCit,  des 
cette  ^poque,  tr^s  inquiet.  Dans  ce  temps-U  m^me  arrivait  de 
Berlin  un  rapport  de  notre  attache  militaire,  le  colonel  Stoffel, 
qui  signalait  T^tablissement  du  systeme  prussien  dans  les  pro- 
vinces annex^es  et  dans  toute  la  Gonf^d^ration  du  Nord  (1). 
Mais  la  situation  du  mar^chal  6tait  singuli^re.  Gombien  de 
fois  depuis  1866  le  gouvemement,  soit  dans  les  dipdches 

(i)  Rapport  da  %  decembre  1867.  (lUpporU  du  colonel  Stojfoly  p.  65-70*) 
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diplomatiques,  soil  dans  les  discours  officiels,  ne  8*^tait-il  pas 
declare  pleinement  satisfait!  Insister  sur  les  dangers,  ce  serait 
se  contredire;  les  taire,  ce  serait  6ter  au  projet  son  fonde- 
ment.  En  outre,  la  prudence  commandait  la  plus  stricte  re- 
serve, car,  en  d^yoilant  trop  ouvertement  les  perils,  on  eti 
risqu^  d'en  rapprocher  Theure.  En  ces  conjonctures  delicates, 
une  seule  ressource  restait :  insinuer  par  la  bouche  d^autrui 
ou  glisser  dans  les  feuilles  publiques  ce  que  soi-m^me  on  ne 
pouvait  dire.  Des  correspondances  fiirent  envoyees  aux  jour- 
'.    naux  de  province,  qui  demontraient  Turgence  d*une  reorgani- 
sation militaire,  qui  ^tablissaient  que  la  security  nationale  etait 
k  ce  prix.  Apres  avoir  ainsi  propag6  k  travers  la  France  com  me 
un  bruit  d^inquietude,  on  recueillerait  la  rumeur,  on  se  Tap- 
proprierait,  puis  on  s'en  servirait  pour  peser  sur  le  pays,  pour 
peser  sur  les  deputes.  L*artifice,  quoique  point  nouveau,  ne 
laissait  pas  que  d^^tre  opportun  :  encore  n'en  faudrait-ii  pas 
abuser.  L'habilete  serait  de  doser  les  alarmes  qu'on  laisserait 
repandre,  de  creerun  courant,  mais  point  trop  intense,  depro- 
voquer  un  frisson  qui  ne  serait  point  fievre,  d'exciter  une  vigi- 
lance soucieuse  qui  ne  serait  point  affolement.  Quant  k  Niel, 
appele  k  soutenir  la  loi  devant  la  Chambre,  il  choisit  avec  un 
soin  extreme,  entre  ses  arguments,  ceux  qui  n^eveilleraient 
hors  de  France  aucun  ombrage,  et,  aux  yeux  dc  la  France 
elle-m^me,  seraient  persuasifs  sans  ^tre  troublants.  Rappelant 
avec  beaucoup  d'^-propos  certaines  paroles  de  TEmpereur  en 
1859,  il  nia  que  le  projet  fiit  oeuvre  de  circonstance,  mais  le 
rattacha  aux  lemons  qui  s'etaient  d^gagees  de  la  guerre   de 
Grimee  et  de  la  guerre  d'ltalie.  II  laissa  entendre  que,  si  on 
n'adoptait  pas  la  proposition  du  gouvernement,  il  faudrait,  en 
retour,  accroitre  le  contingent  annuel  :  il  indiqua  m^me,  et 
comme  en  passant,  le  chiffre  de  cent  trente  mille  hommes ; 
par  Ikj  il  atteignait  les  ind^cis  au  point  le  plus  sensible,  en  leur 
faisant  entrevoir  une  charge  pire  que  celle  qu'on  voulait  ^viter. 
Le  souci  principal  fut  de  desavouer  toutes  vues  belliqueuses  : 
•  En  armant  nos  places  fortes,  dit  le  marechal,  en  approvi- 
sionnant  nos  arsenaux,  en  rempiissant  nos  magasins,  j^ai  cru 
que  j'^tais  Tun  des  citoyens  qui  travaillaient  le  plus  pour  la 
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paix...  Aujourd'hui  encore,  en  Tenant  defendre  une  nouvelle 
organisation  de  Tarmee,  je  crois  travailler  encore  pour  le  m^me 
but...  £t  vous,  messieurs,  en  adoptant  notre  projet,  tous  aurez 
travaille  pour  la  paix.  »  Ainsi  paria  Niel,  tr^s  maitre  de  lui, 
quoique  fort  nerveux,  souple,  alerte,  d£li6  en  sa  dialectique  au 
point  d'^tonner  les  veterans  de  la  tribune,  habile  k  surprendre 
les  impressions  de  Tassembl^e,  habile  par-dessus  tout  k  ecarter 
les  raisons  dangereuses.  Les  declarations  du  ministre  furent 
en  efiFet  remarquables,  moins  parce  qu'il  affirma  que  par  tout 
ce  qu'il  sut  taire.  Dans  ses  discours  on  sentait  par  intervalles 
monter  jusqu'aux  levres  des  mots  qui  s'arr^taient  au  moment 
de  se  prononcer  :  de  Ik  des  silences  plus  impressionnants  que 
les  paroles,  des  reticences  plus  dramatiques  que  ne  Teiit  ete 
aucune  eloquence.  Un  seul  argument,  celui  des  dangers  futurs, 
eut  abrege  toutes  les  objections.  Get  argument  etait  le  seul  qui 
fut  interdit,  et  le  marechal  etoufiFait  de  tout  ce  qu'il  devait 
retenir. 

Jusqu'au  dernier  moment,  il  y  eut  des  hesitations,  m^me 
parmi  les  deputes  les  plus  fideles.  Pour  calmer  les  repugnances, 
le  gouvernement  consentit  k  tous  les  sacrifices,  m^me  k  ceux 
qui  attenuaient  la  loi  au  point  d'en  alterer  le  caractere.  Entre 
les  commissaires  du  Corps  l^gislatif  et  le  Conseil  d'etat,  un 
grave  dissentiment  subsistait  sur  la  duree  des  exercices  de  la 
garde  mobile.  Quoique  avec  tristesse,  le  ministre  de  la  guerre 
ceda  :  a  Le  gouvernement,  dit-il,  n'ayant  pu  convaincre  les 
hommes  6claires  qui  composent  la  commission,  a  pens6  qu'il 
valait  mieux  se  ranger  k  leur  avis...  Les  moyens  mis  k  ma  dis- 
position ne  sont  pas  tout  k  faitsuffisants,  continua  le  marechal, 
mais  nous  ferons  de  notre  mieux.  »  Etil  ajouta,  soit  en  maniere 
de  consolation  pour  lui-m^me,  soit  pour  reserver  Tavenir  : 
«  Ce  qui  aujourd'hui  parait  excessif  me  sera  offert,  je  Tespere, 
un  pen  plus  tard.  »  En  ces  paroles  conciliantes  jusqu^ii  la  mo- 
destie,  qui  eut  reconnu  le  Niel  de  S^bastopol  ou  des  champs 
de  bataille  d'ltalie,  superieur  imperieux,  collogue  incommode 
et  personnel,  subordonn£  murmurant?  En  d£pit  de  ces  conces- 
sions, les  d6put^s  demeuraient  aux  aguets,  Toreille  tendue  k 
tous  les  bruits  qui  leur  arrivaient  des  provinces  ou  de  leurs 
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commettanto.  Dans  rentrefaite,  deux  elections  partielles  eurent 
lieu,  Tune  dans  la  Somme,  Tautre  dans  Tlndre-et-Loire,  et 
dans  les  deux  circonscriptions  les  candidats  de  Topposition 
triompherent.  •  G'est  la  reponse  du  pays  k  la  loi  militaire  » ,  se 
dit-on  au88it6t;  et  les  defiances  k  demi  yaincues  se  reveil- 
lerent.  Parmi  les  membres  du  Corps  legislatif,  beaucoup  pre- 
naient  pour  confident  M.  Rouher  lui-meme  et  lui  exposaient 
leurs  doutes,  leurs  doleances.  Gelui-ci  s^effor^aitde  les  ramener 
tout  en  se  gardant  de  les  contredire  ouvertement.  «  II  se  pent 
que  Yous  ayez  raison,  leur  disait-il,  mais  nous  nous  sommes 
trop  avances  pour  reculer,  et  nous  nous  deconsidererions  aux 
yeux  de  Tetranger  (I).  » 

Enfin,  le  14  Janvier  1868,  la  loi  fut  Yot6e.  Malgre  les  efforts 
du  gouvernement^  quelques-unes  des  repugnances  qui  avaient 
accueilli  le  projet  persist^rent  jusqu'^  Theure  du  scrutin.  Ces 
resistances  se  traduisirent  en  une  minorite  de  soixante  voix. 
L'opposition  se  decomposait  en  plusieurs  elements  :  d'abord 
toute  la  gauche,  puis,  en  grande  partie,  le  centre  gauche,  enfin 
plusieurs  des  membres  de  la  plus  fiddle  majorite.  M.  Thiers, 
M.  Berryer,  M.  £mile  OUivier  deposerent,  eux  aussi,  un  suf- 
frage n^gatif.  U  en  fut  de  m^me  de  la  plupart  des  militaires 
de  la  Ghambfe  :  le  general  Lebreton,  le  general  Grorsse,  le 
colonel  Reguis.  Ces  vieux  soldats  se  refusaient  k  discuter  Tan- 
tique  organisation  qu'avait  connue  leur  jeunesse,  et  consid^- 
raient  comme  nouveaut^  inutile  ou  dangereuse  tout  emprunt 
aux  peuples  Strangers. 

A  bien  juger  les  choses,  Timportance  de  la  r^forme  se  pro- 
portionnerait-elle  a  Temotion  qu'elle  avait  ^veillee?  On  pou- 
yait  en  douter.  Quand  on  chemine  dans  une  for^t  ou  se 
croisent  des  routes  pareilles  et  ou  manquent  les  points  de 
repere,  il  arrive  souvent  qu'apres  beaucoup  de  fatigues,  on  se 
retrouve  non  loin  des  lieux  d'ou  Ton  est  parti.  Gen^raux,  con- 
seillers  d*£tat,  deputes,  avaient,  eux  aussi,  longtemps  erre,  un 
peu  k  tAtons,  k  travers  le  d^dale  de  la  legislation  militaire;  ils 
avaient  fait  plus   de  chemin  qu'ils  n'avaient  avance.  Tout 

(i)  Dahimoh,  Histoire  d'un  parti,  1807-1869,  p.  151,  159,  157. 
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d'abord  avail  paru  la  note  du   Momteur,  la   iu>te  du  12  dd- 
cembre  1866.  Elle  entendait  combiner  ies  rigueurs  du  systime 
prussien  et  Ies  rigueurs  du  systeme  fran^is  :  le  seryice  serait 
long  k  la  maniere  fran^aise;  il  serait  uniyenel  k  la  maniere 
prussienne,  et,  de  plus,  prolonge  par  Tinstitution  d^une  arm^e 
de  seconde  ligne.  Le  projet  ^tait  dur,  et  pcut-etre  k  Texces* 
C'est  pourquoi  tout  le  travail  post6rieur  fut  consacr^  k  Tal- 
leger.  A  cette  t^che  s'employa  d'abord  le  conseil  d'£tat,  puis 
la  commission  du  Corps  legislatif,  enfin  le  Corps  l^gislatif  lui- 
m^me.  Quand  on  se  fut  applique  de  la  sorte  pendant  dix  ou 
douze  mois,  on  s^aper^ut  qu'on  avait  tourn6  sur  soi-mdme, 
qu'on  etait  revenu  k  la  loi  de  1832,  avec  une  seule  aggrava- 
tion, un  seul  adoucissement.  L'aggravation,  c'6tait  la  duree 
du  service  portee  k  neuf  ann^es;  Tadoucissement,  c'^tait  le 
passage  dans  la  reserve  au  bout  de  cinq  ans.  A  la  v6rite, 
une  conception  tres  neuve  subsistait,  celle  de  la  garde  mobile. 
Mais   Ies  souvenirs  de    Tancienne  garde  nationale,  la   repu- 
gnance, alors  tr^s  generale,  pour  Ies  charges  militaires,  firent 
prohiber  tout  ce  qui  6tait  deplacement,  casernement,  p^riode 
d^instruction.  II  arriva  done  que  la  m^me  loi  qui  decr^tait 
rinstitution  ne  n^gligea  rien  pour  qu'elle  ne  ttki  pas  viable. 
Ainsi  remani^e  et  retouchee  par  toutes  sortes  de  mains,  Toeuvre 
du  Corps  legislatif  se  resumait  en  deux  choses  :  le  maintien 
d'une  loi  fort  ancienne,  et  celle-l&  bien  fran^aise,  la  loi  de 
1832;  une  creation  toute  nouvelle  imitee  de  la  Prusse,  celle  de 
la  garde  mobile.  Seulement  la  garde  mobile  risquait  fort  de 
demeurer  inorganisee.  Quant  k  la  loi  de  1832,  n'etait-il  pas  k 
craindre  qu'apr^s  tant  de  discussions,  elle  ne  sortit  des  d^bats 
un  peu  amoindrie  dans  son  prestige,  un  peu  decbue  de  Tan- 
tique  l^gende  qui  la  proclamaitla  charte  de  Tarmee? 

C'est  en  cette  p^riode  de  transition  entre  un  systeme  nouveau 
non  encore  etabli  et  le  systeme  ancien  dej^  fort  discut^  qu*^- 
clateraitla  guerre  oCi  tout  sombrerait.  Quand,  apres  la  d^faite, 
Tamertume  des  recriminations  se  fut  proportionn^e  k  la  gran- 
deur des  revers,  Ies  partisans  de  TEmpire  decbu  tent^rent  de  se 
decharger  eux-m^mes  en  imputant  aux  timidit^s,  aux  parci- 
monies,  aux  preoccupations  electorales  du  Corps  legislatif  Ies 


LA  LOI  HILITAIRE  £T   LES  LOIS   POLITIQUES.  346 

lacunes  de  Tarmement  national.  G^etait  voir  un  seul  cote  des 
cboses,  et  non  le  plus  grand.  Ailleurs  reside  la  principale  res- 
ponsabilit^.  Le  cb^timent  des  pouvoirs  qui,  dans  les  jours  de 
force,  ont  abuse  de  leur  autorit^,  c'est  de  ne  plus  retrouver 
cette  m^me  autorit^  quand  approcbent  les  jours  mauvais.  En 
1867,  en  1868,  cette  condition  etait  d6jk  celle  de  Napoleon  111. 
Pendant  quinze  ann^es,  il  ayait  6parpille  de  tons  c6t6s  son 
action,  toucb^  k  tout,  tout  entam^,  et  rien  n'avait  4te  resolu 
qui  ne  le  fOt  centre  la  France.  Fix^s  dans  leur  soumission,  les 
deputes  avaient  tout  accords,  les  bommes,  Targent;  et  notre 
pays,  qui  a  ses  crises  d^obeissance  comme  ses  crises  de  revoke, 
avait  fait  credit  au  Corps  legislatif  comme  le  Corps  legislatif 
au  gouyernement.  Cependant  la  foi  en  Tinfaillibilite  imperiale 
s*6tait  £branlee,  peu  k  peu,  par  degres.  Les  afiFaires  itaiiennes 
ayaient  foumi  un  premier  enseignement.  L^^cbec  du  Mexique 
ayait  accru  les  doutes.  Sadowa  ayait  complete  la  lec^on.  C'est 
en  cette  beure  de  disillusion  que  les  ministres  de  TEmpereur 
apporterentau  Palais-Bourbon  le  projet  militaire.  Les  deputes, 
en  cela  d*accord  ayec  leurs  electeurs,  regarderent  non  yers  les 
perils  futurs,  mais  yers  les  abus  passes.  Sans  aller  jusqu'aux 
reprocbes,  mais  ayec  une  opini&tret£  douce,  ils  se  mirent  k 
discuter  pied  k  pied  les  textes,  k  marcbander  un  k  un  les  sacri* 
fices,  en  gens  d^sormais  defiants  de  la  sagesse  du  prince  et  de 
I'usage  qui  serait  fait  de  leurs  dons.  Dans  cet  esprit,  ils  impo- 
serent  leurs  amendements,  et  jusqu'^  rendre  k  demi  steriles 
certaines  parties  de  la  loi.  Qu'ils  aient  ete  en  cela  des  contro- 
leurs  fdcbeux,  tardifs,  inopportuns,  nul  ne  le  nierait  aujour- 
d'bui.  Mais  la  grande  faute,  n'etait-elle  pas  k  la  politique 
imperiale  qui,  en  gaspillant  les  plus  abondantes  ressources, 
ayait  exced6  ceux  qui  disposaient  des  ressources  elles-m^mes? 
Quand  un  fits  de  famille  a  lasse,  par  les  appels  de  sa  prodiga- 
lite,  la  patience  paternelle,  il  pent  arriyer  qu'en  une  d^tresse 
non  feinte,  son  yrai  cri  d'alarme  demeure  in^coute.  Le  gou- 
yernement subissait  cette  loi,  et  ce  qu'il  ayait  obtenu  sans 
murmures  pour  des  entreprises  superflues  ou  funestes,  il  ne 
Tobtiendrait  qu'ayec  parcimonie  et  defiance  quand,  tardive- 
ment  reyenu  k  la  sagesse,  il  ne  stipulerait  plus  que  pour  le  salut. 


846  HISTOIBE  DU   SECOND  EMPIBE. 


Ill 


Le  Corps  legislatif,  tandis  qu'il  discutaitla  reorganisation  de 
Tarmee,  gardait  k  son  ordre  du  jour  un  projet  de  loi  sur  la 
pressed  un  projet  de  loi  sur  les  reunions  publiques.  Ges  projets 
se  rattachaient  k  un  programme  general  qui,  s'il  se  r^alisait 
jamais,  fondrait  ensemble  TEmpire  et  la  liberte.  La  grandeur 
des  evenements  exterieurs,  impossibles  k  morceler,  n^apas  per- 
mis  de  suivre  en  ses  details  cette  transformation.  U  importe 
maintenant,  au  risque  de  remonter  un  peu  en  arriere,  d*en 
marquer  les  principales  phases.  Autrement  on  comprendrait 
mal,  et  les  projets  eux-m^mes,  et  les  alternatiyes  de  bonne 
volonte  ou  de  mefiance  qui  tant6t  precipiterent,  tantdt  suspen- 
dirent  revolution. 

L*Empire  liberal  avait  4teinaugure,  avec  un  acte  memorable, 
le  decret  du  24  novembre  I860;  avec  un  personnage  eminent 
entre  tons,  M.  de  Morny.  Prematur^ment  M.  de  Morny  avait 
disparu.  En  ce  grand  vide,  Tbomme  qui  avait  ^te  Tassoci^  de 
ses  desseins,  le  confident  de  ses  demieres  vues,  M.  £mile  OUi- 
vier,  ne  desespera  pas.  Quelques  jours  apres  ses  funerailles,  le 
27  mars  1865,  il  invoqua  la  memoire  de  celui  qui  venait  de 
mourir,  et  proclama  que  la  vraie  sagesse  n'^tait  pas  de  resister 
au  voeu  de  Topinion,  mais  d*y  ceder  k  temps;  puis,  comme  on 
discutait  VAdresse,  il  annon^a,  que,  rompant  avec  Topposition, 
il  formulerait  un  vote  favorable  :  ce  ne  serait  pas,  dit-il ,  un 
vote  d'entier  assentiment,  mais  un  vote  despSrance.  Sur  ces 
entrefaites^  M.  Walewski,  ayant  succide  k  M.  de  Morny  dans 
la  pr^sidence  du  Corps  legislatif,  reprit  la  t&che  de  son  devan- 
cier  :  par  malheur,  il  n'apportaitdans  la  conduite  des  afiFaires 
ni  la  m^me  autorite,  hi  le  m^me  tact,  ni  la  m^me  experience; 
et  sa  principale  force  (force  tres  grande  k  la  v6rite)  residerait 
dans  sa  droiture.  Gependant,  en  une  portion  de  la  Ghambre 
que  Ton  designait  tantdt  sous  le  nom  de  tiers  parti,  tantdt  sous 
le  nom  de  centre  gauche,  la  doctrine  de  TEmpire  liberal  avait 
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trouv^  (aveur.  Ce  groupe,  dont  les  premiers  elements  s'^taient 
reunis  jadis  k  propos  des  affaires  romaines  et  qui  s*£tait  fort 
accru  par  les  elections  de  1863,  comptait  parmi  ses  membres 
les  plus  considerables  M.  Buffet,  M.  Ancel,  le  marquis  d*An- 
delarre,  le  marquis  de  Talhouet,  M.  Plichon,  M.  Lambrecht. 
Au  mois  de  mars  1866,  les  d^bats  de  VAdresse  lui  ayant  donne 
Toccasion  de  s'affirmer,  il  demanda  que  »  Sa  Majeste  Touliit 
bien  donner  k  Tacte  de  1860  tous  les  d^veloppements  qu^il 
comportait  » .  La  motion  fut  soutenue  par  M.  Buffet,  en  un. 
discours  qui  prit  toute  Timportance  d'un  manifesto.  L'amen- 
dement,  qui  recueillit  au  scrutin  63  voix,  avait  ete  signe  par 
42  deputes.  C^est  pourquoi,  parmi  les  contemporains ,  on 
Tappela  Tamendement  des  42,  et  ce  nom  lui  est  demeur£. 

Les  42  auraient-ils  le  souverain  pour  adversaire  ou  pour 
complice?  CommeTannee  1867  commen^ait,  ilspurent  se  per- 
suader qu'ils  n'avaient  fait  que  pr^yenirles  yoeuxde  Napoleon. 
Le  19  janyier,  en  une  lettre  au  ministre  d'£tat,  le  monarque 
annon^a  plusieurs  remaniements  dans  les  institutions.  Ces 
changements  etaient  au  nombre  de .  quatre.  Tout  d'abord, 
TEmpereur  restituait  au  Corps  legislatif  et  au  Senat  le  droit 
d'interpellation  en  leur  retirant,  k  la  verite,  le  droit  d^Adresse 
que,  d'une  fa^on  un  peu  sommaire,  il  jugeait  a  sterile  »..  En 
second  lieu,  il  decidait  que  les  divers  ministres  (et  non  plus 
seulement  le  ministre  d'£tat  et  ses  auxiliaires)  pourraient  6tre 
entendus  dans  les  debats  des  Ghambres,  sous  la  seule  reserve 
qu'ils  auraient  re^u  k  cet  effet  une  delegation  speciale.  Les  deux 
derniires  r6formes  se  r^feraient  k  la  legislation  politique  :  d*une 
part,  le  chef  de  r£tat  promettait  une  loi  sur  la  presse  qui  met-> 
trait  fin  au  regime  admini^tratif  etabli  en  1852;  d*autre  part, 
il  s'engageait  k  reconnattre,  en  le  reglementant,  le  droit  de 
reunion. 

On  rapporte  que,  le  lendemain  de  la  lettre  imp^riale,  le 
prince  Napoleon  s'ecria  :  «  Si  TEmpereur  veut  6tre  consequent 
avec  lui-m6me,  il  n*a  qu'^  former  un  nouveau  cabinet  ayec 
£mile  Olliyier.  »  Si  extraordinaire,  si  prematur^e  qu'eiit  paru 
k  cette  heure  la  solution,  la  stricte,  la  rigoureuse  logique  Teiit 
ezpliqu^e.  Par-dessus  toutes  choses,  M.  Rouher,  qui  ayait 
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combattu  ramendement  des  42,  qui  avail  ete  surpris  autant 
que  personne  par  rinitiatiye  souveraine^  ne  pouvait  ^tre  Texe- 
cuteur  d^une  politique  inaugur^e  en  dehors  de  lui  et  presque 
contre  lui.  Sa  place  ne  pouvait  plus  ^tre  que  dans  Topposi- 
tion,  k  moins  que  la  retraite  ne  lui  agre&t  mieux.  Entre  ses 
doctrines  et  celles  du  nouveau  ministere,  la  Cbambre  se  t(ki 
prononc^e.  En  cas  de  tiraillement  ou  de  partage,  la  dissolution 
se  tti  imposee  k  TEmpereur,  et  le  pays  etit,  par  les  elections, 
montre  au  prince  la  voie  k  suivre. 

Cette  conduite  eut  releve  du  plus  pur  parlementarisme,  la 
chose  que  Napoleon,  meme  en  ses  velleit^s  les  plus  liberales, 
voulait  surtout  proscrire.  D'ailleurs,  untel  denouement  eut  et^ 
trop  net  pour  son  caractere  irr^solu,  trop  simple  poursa  nature 
compliqu^e.  Ce  n^etait  point  quHl  n'eilit  songe  k  M.  £mile  Olli- 
yier.  Dej4  il  lui  avait  fait  offrir,  par  Tinterm^diaire  de  M.  Wa- 
le wski,  non  la  pr^sidence  du  conseil,  non  un  portefeuille  dans 
un  cabinet  nouveau,  mais  le  minist<&re  de  Tlnstruction  publi- 
que,  avec  une  sorte  de  delegation  gen6rale  pour  porter  la  parole 
devant  les  Ghambres  (I).  Non  content  de  cetle  ofiFre,  il  voulul 
le  voir,  confera  avec  lui,  et  m^me  assez  longuement.  M.  Olli- 
vier  declina  des  propositions  qui  le  transformeraient,  selon 
toute  apparence,  en  lieutenant  de  M.  Rouher.  L'Empereur 
prit  acte  du  refus«  et  pour  Theure  tous  pourparlers  demeu- 
rirent  suspendus. 

Gependant  TEmpire  autoritaire  avait  garde  ses  partisans. 
L'acte  du  19  Janvier  les  avait  d'abord  d^concertes.  Aux  pre- 
miers signes  d'hesitation,  ils  rentrerent  en  sc^ne.  Sous  un 
regime  qui  s'etait  flatte  de  detruire  toutes  les  coteries  parle- 
mentaires,  on  vit  se  nouerau  Palais-Bourbon  une  vaste  intrigue 
qui  rappelait  les  plus  fameuses  coalitions  des  temps  passes.  Les 
comparses  furent  les  amis  du  ministre  d'etat,  membres  de  la 
droite  pure,  et  systematiquement  defiants  de  toute  innovation. 
Le  chef  fut  M.  Rouher,  combattant,  non  pour  des  doctrines 
(caraucune  ne  lui  tenait  bien  k  coeur)^  mais  pour  sa  primaute. 
Le  but  serait  de  proteger  I'Empereur  contre  ses  propres  fai- 

(1)  Voir  l^mile  Ollitibr,  Le  i9  Janvier,  p.  S97, 


LA  LOI  MILITAIRE  ET  LES   LOIS   POLITIQUES.  841 

blesses,  de  le  preserver  de  ses  nouveaux  amis,  de  sauver,  en 
ses  parties  principales,  Tedifice  de  1852  ou  du  moins  d'en  ri* 
parer  les  brecbes.  Le  plus  curieux  fut  le  choix  des  moyens. 
L'Empereur  etait  de  nature  tenace  autant  que  douce.  En  con- 
trecarrant  ses  desirs,  on  6tait  assur6  de  les  aiguiser.  Mais  si  on 
feignait  de  s'associer  k  ses  vues,  si  on  deguisait  les  menues 
critiques  sous  les  apparences  d^un  assentiment  general,  on 
aurait  grande  chance  de  retenir  sa  confiance.  Moitie  bontc  ou 
faiblesse,  moitie  ennui  de  nouveaux  visages,  le  souverain  se 
r^signerait  k  ne  pas  cbanger  les  bommes,  les  voyanl  si  dociles. 
Les  instruments  etant  les  m^mes,  il  serait  aise  de  degrader  les 
pens^es  imp^riales,  sous  pretexte  de  les  traduire.  Avec  son 
inexperience  des  afiaires,  son  inaptitude  aux  details,  le  mo* 
narque  ne  discernerait  pas  le  piege.  On  reprendrait  ainsi  par 
le  menu  ce  qu^on  aurait  concede  en  gros,  et,  dans  le  pro* 
gramme  fastueusement  proclam^  de  TEmpire  liberal,  on  ra- 
m^nerait  doucement,  sans  efiFraction,  les  pratiques  de  TEmpirc 
autoritaire.  Dans  les  groupes  les  plus  irr^ductibles  de  la  majo- 
rity, le  mot  d'ordre  fut  celui-ci  :  rassons  k  TEmpereur  ses  fan- 
taisies  liberales,  puisqu'il  y  tient  absolument,  mais  passons-les- 
lui  au  meilleur  compte  possible ;  cedons-lui,  mais  en  le  paraly- 
sant,  et  surtout  gardons-le  contre  ceux  qui  le  perdraient. 

Pour  le  succes  de  cette  politique,  pas  un  jour  ne  fut  perdu. 
Un  cercle  fut  ct&&  rue  de  TArcade  ou  se  rassembleraient  les 
membres  de  la  droite.  En  cette  reunion,  ils  aviseraient  aux 
moyens  de  maintenir  I'ancien  personnel  imperial  et  de  barrer 
la  route  aux  lib6raux.  Entre  tons  les  lib^raux,  le  plus  attaqu6 
fut  £mile  OUivier.  Gomme  on  ne  pouvait  nier  ses  facult^s 
oratoires,  on  d^nonga  ses  ambitions.  II  s'^tait  efforc^,  disait-on, 
de  se  bausser  jusqu*&  saisir  un  portefeuille ;  mais  le  pouvoir 
^cbapperait  bien  des  fois  encore  k  ce  •  Tantale  parlemen- 
taire  »,  et  longtemps,  sinon  toujours,  il  resterait  fix6  k  son 
«  banc  de  patience  » .  D'autres,  pour  mieux  assurer  leurs  traits, 
les  cachaient  sous  les  apparences  de  la  louange.  «  £mile  Olli* 
vier,  r^petaient-ils,  a  du  talent,  beaucoup  de  talent;  c'estvrai- 
ment  bien  dommage  qu'il  soit  impopulaire  comme  tons  les 
transfuges,  qu^il  manque  d  autorit^,  qu'il  en  manque  au  point 
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de  compromettre  toutes  les  causes  qu'il  pretend  servir.  »  Ainsi 
parlait-on  rue  de  TArcade,  et,  apres  avoir  cree  cette  impopula- 
rite  k  force  de  la  publier,  on  s'en  autoriserait  pour  detoumer 
le  souverain  d'un  ami  si  nouveau,  si  peu  desirable,  d6jk  si 
discredite.  —  L'Empire  liberal  avail  de  pires  adversaires  : 
c'etaient  ceux  que  leur  rang  pla^ait  tout  pres  du  maitre.  Loin 
de  suspecter  ou  de  d6fendre  avec  mollesse  les  r^formes, 
M.  Rouher,  demeure  au  pouvoir,  se  les  assimila  comme  s'ilen 
eut  ete  Tinitiateur.  A  la  fin  de  fevrier  1867,  une  interpellation 
sur  les  afiFaires  interieures  lui  foumit  Toccasion  de  commenter 
la  recente  lettre  imperiale.  II  en  parla  de  fa^on  k  d^fier  toute 
concurrence  dans  Teloge.  En  cela,  rhabilet6  fut  grande,  quoi- 
que  avec  une  leg&re  nuance  de  rouerie.  Apres  cette  harangue, 
que  pouvait  £mile  Ollivier,  sinon  repeter  le  propre  discours  du 
ministre  d'etat?  Ainsi  fit-il  en  une  declaration  embarrassee,au 
milieu  de  la  majorite  murmurante  ou  railleuse.  M.  Rouher 
venait  de  remporter  sur  TEmpire  liberal  sa  premiere  revanche, 
et,  chose  singuliere!  en  vantant  Texcellence  de  ces  m^mes 
libert^s  que  ses  amis  et  lui  aspiraient  k  rendre  vaines  ou  k  li* 
miter.  La  droite  se  p&ma  d'aise,  et  non  sans  raison.  Le  ministre 
avait  forc^  celui  dej^  que  Ton  nommait  son  successeur,  ou  k 
garder  piteusement  le  silence,  ou  k  marcher  servilement  dans 
ses  traces. 

Tant  d^habiles  influences  ne  s'exercerent  point  inutilement 
sur  r&me  du  souverain.  En  cette  annee  1867,  on  put  dem^ler 
dans  Tesprit  de  TEmpereur,  sinon  le  repentir  de  son  initiative, 
au  moins  un  certain  doute  sur  Topportunit^  de  son  experience. 
Plus  d*une  fois  ses  faveurs  se  porterent  avec  une  remarquable 
preference  vers  ses  anciens  amis.  Comme  le  prince  avait  k 
nommer  Tun  des  vice-presidents  de  la  Chambre,  son  choix  se 
porta  sur  Tun  des  membres  les  plus  influents  du  cercle  de  la 
rue  de  I'Arcade.  M.  Walewski,  president  du  Corps  l^gislatif, 
qui  avait  fort  seconds  le  mouvement  liberal,  fut  amene  k  resi- 
gner  ses  fonctions.  Quand  il  descendit  du  fauteuil,  on  vit  un 
singulier  spectacle.  La  majorite  demeura  immobile;  de  la 
gauche  et  du  centre  gauche,  au  contraire,  toutes  les  mains  se 
tendirent  vers  celui  qui  partait.  M.  £mile  Ollivier  edt  ete  bien 
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aveugle  s^il  n^eut  discerne  ces  symptdmes.  Doublement  irrite 
et  de  ses  idees  meconnues  et  de  sa  fortune  compromise,  il  tint 
k  marquer  qu^il  n^etait  point  dupe  de  la  manoeuvre  ourdie 
contre  sa  politique  et  contre  lui-mdme.  Le  12  juillet  1867,  k 
Toccasion  des  d^bats  du  budget,  il  s^appliqua  k  demasquer  son 
principal  adversaire  et,  en  termes  d'une  originalite  bardie, 
demanda  la  suppression  du  ministere  d'etat,  a  L'institution, 
dit-il,  n'etait  plus  qu'une  superfluity  depuis  que  les  d^crets  du 
19  Janvier  avaient  autoris^  les  ministres  k  dcfendre  leurs  actes 
devant  les  Chambres.  Que  serait  desormais  le  titulaire  d'une 
si  grande  cbarge?  Un  premier  ministre?  La  deBnition  serait 
inconstitutionnelle.  Un  grand  vizir?  L'expression  serait  trop 
forte.  Un  maire  du  palais?  L'appellation  serait  doublement 
blessante  et  pour  le  souverain  et  pour  son  conseiller.  »  Ayant 
de  la  sorte  pique  au  vif  Tattention,  £mile  Ollivier  definit  ainsi 
le  role  de  M.  Bouher  :  a  C^etait,  dit-il,  un  vice-empereur  sans 
responsabilite.  »  Le  mot  etait  os£,  trop  ose  m^me;  car,  en 
accusant  le  ministre  d'empietement,  on  accusait  du  m^mc 
coup  le  monarque  de  faibl^sse.  La  reponse  vint,  non  du  Palais* 
Bourbon,  mais  du  palais  des  Tuileries.  Le  lendemain.  Napo- 
leon envoya  k  M.  Bouher  la  plaque  de  la  Legion  d*bonneur  en 
diamants.  A  ce  present  une  lettre  etait  jointe,  que  le  Moniteur 
publia  et  qui  constituait  un  vrai  brevet  de  confiance.  a  Gette 
attention  amicale,  ecrivait  le  souverain,  vous  fera  oublier,  jc 
Tespere,  les  attaques  injustes  et  les  ennuis  inseparables  de 
votre  position.  »  Derecbef  la  majorite  triompha  et,  avec  un 
redoublement  d'assurance,  proclama  que  le  regne  d*£mile 
Ollivier  n'arriyerait  jamais. 

Dans  Tentrefaite  et  en  execution  des  promesses  du  19  Jan- 
vier, le  projet  de  loi  sur  la  presse  avait  ete  depos6  sur  le 
bureau  de  la  Ghambre.  On  se  rappelle  (I)  quel  dur  regime  le 
d^cret  du  17  fevrier  1852  avait  jadis  6tabli.  Aucune  feuille 
publique  ne  pouvait  paraitre  sans  Tautorisation  du  gouverne* 
ment.  En  outre,  et  gr&ce  k  Tingenieux  systeme  des  avertisse- 
ments,  Tadministration  demeurait  toujours  maitresse  de  re* 

(1)  Voir  I.  Up.**. 
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plongcr  dans  le  n^ant  celles  k  qui  ello  avail  permis  de  naitre. 
Toute  rimportaace  du  noureau  projet  residait  dans  la  sup* 
pression  de  ces  entraves  :  plus  d^autorisation  pr^alable,  plus 
d'avertissements,  plus  de  tutelle  officielle.  Quiconque  youdrait 
fonder  un  journal  ne  serait  tenu  d^sormais  qu'^  formuler  une 
simple  declaration  :  le  journal  ainsi  cre6  ne  serait  plus  assujetti 
k  Tautorite  minist^rielle  ou  prefectorale,  mais  n^aurait  k 
compter  qu'avec  la  loi  et,  en  cas  de  d^lit,  ne  reUverait  que 
des  tribunaux.  —  Malgre  toutes  les  rigueurs  qui  subsistaient 
encore,  TinnoTation  6tait  de  celles  qui  marqueraient  une  date 
dans  rhistoire  du  regne.  Jamais  si  large  breche  n*ayait  et^  prati- 
quce  dans  Tedifice  de  1852,  et  on  pouvait  pr^voir,  conjecturer 
du  moins  que,  les  fondations  s'6branlant,  tout  le  reste  s'^crou- 
lerait.  Mais  vraiment  la  pens^e  g^n^reuse  qui  avait  provoqu^ 
Facte  du  19  Janvier  ne  s'6tait-elle  pas  alt^r^e?  Les  r6cents 
incidents  de  la  politique  permettaient  ^  cet  ^gard  une  singuliere 
incertitude.  La  Chambre  se  pr^terait-elle  k  la  r^forme?  Et  le 
gouvernement  qui  Tavait  propos^e  persistait-il  lui-m^me  k  la 
souhaiter? 

Le  Corps  l^gislatif  s'etait  r6uni  dans  les  bureaux  pour  nom- 
mer  la  commission.  Aussitdt  les  partisans  de  TEmpire  autori- 
taire  s*etaient  appliques  k  marquer  leurs  preferences.  Dans  le 
choix  des  commissaires,  ils  r^ussirent  k  ^carter  £mile  OUivier, 
et  ce  fut  leur  premier  succes.  Jadis  Tancien  depute  de  la 
gauche  avait  ^t^  plus  heureux.  En  1864,  comme  il  venait  de 
se  s^parer  des  ctJiq^  Tinfluence  deM.de  Morny  Tavait  fait 
nommer  rapporteur  de  la  loi  des  coalitions.  Mais  en  1867 
Morny  ^tait  mort,  et  Rouher  tout-puissant. 

Autour  de  Napoleon  le  travail  etait  pareil  pour  lui  inspirer 
le  regret  de  sa  dictature.  —  Parmi  les  serviteurs  du  prince, 
plusieurs  affectaient  de  grandes  apprehensions  et  le  svppliaient 
de  ne  pas  se  d^pouiller.  —  Au  mois  de  septembre  1867, 
M.  Rouher,  en  un  long  rapport  confidentiel  k  son  souverain, 
denon^a  V  a  autoritd  malfaisante  »  de  la  presse  :  il  niait  que  les 
s6verit£s  judiciaires  pussent  ^tre  jamais  suffisantes,  et,  pla^ant 
dans  la  bouche  des  amis  de  TEmpire  les  critiques  qu*il  n^osait 
formuler  lui-m^me,  il  insinuait  trfes  clairement  le  danger  de 
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toute  concession  (1).  —  A  quelque  temps  de  1^,  un  acte  dc 
repression  fort  significatif  sembla  marquerun  retour  en  arriere. 
Vers  la  fin  de  I'annee,  comme  les  journaux  s*^taient  enhardis 
jusqu'^  interpreter  les  discours  des  Chambres,  le  gouvemement 
s'avisa  que  la  Constitution  interdisait  tout  commentaire  des 
debats  l^gislatifs.  La  seule  reproduction  autoris^e  ^tait  celle 
du  compte  rendu  analytique  r^dlge  par  les  soins  des  secre- 
taires :  ainsi  le  voulait  Tarticle  42  de  la  Constitution,  combine 
avec  le  senatus-consulte  du  2  fevrier  1861.  De  1^  un  proces 
qui  fit  grand  bruit  et  qu'on  appela,  en  copiant  les  termes  de  la 
citation  aux  pr^venus,  le  proems  des  comptes  rendus  parasites^ 
paralleles  ou  autres,  Ainsi  le  pouvoir  n'hesitait  pas  k  appliquer, 
en  ses  dispositions  les  plus  rigoureuses,  la  legislation  de  1852, 
et  cela  au  moment  ou  cetle  legislation  semblait  dej&,  dans  son 
ensemble,  f rappee  de  caducile. 

Ces  mefiances  dans  le  Corps  l^gislatif,  ces  craintes  dans 
Tentourage  du  prince,  laissaient  pr^yoir  une  crise.  Elle  eclata 
le  31  Janvier  1868. 

Les  debats  publics  de  la  loi  duraient  depuis  trois  jours. 
Dej^  on  avail  entendu  les  principaux  orateurs  de  Topposition, 
Favre,  Simon,  Thiers,  tous  moins  empresses  k  reconnaitre  le 
principe  liberal  du  projet  qu'^  en  signaler  les  lacunes.  C'est  k 
ce  moment  que,  se  levant  d'un  des  bancs  de  Textr^me  droite, 
M.  Granier  de  Cassagnac  demanda  la  parole. 

Son  discours  fut  le  vrai  manifeste  de  Timperialisme  autorl- 
taire.  U  incama  en  lui  toutes  les  passions  de  ceux  qui,  ayant 
durant  seize  annees  inspire  ou  mani^  le  pouvoir,  ne  voulaient 
point  abdiquer.  Ce  que  ses  collogues  n'exprimaient  qu*&  voix 
basse,  il  le  proclama  avec  ostentation.  Entre  toutes  les  for- 
mules,  on  le  vit  choisir  les  plus  ^s^es,  les  plus  provocantes, 
en  homme  que  le  paradoxe  n*effraye  pas,  mais  attire.  Loin 
de  repudier  le  gouvemement  personnel,  il  s^en  fit  Tapologiste, 
fier  qu'il  etait  de  relever  une  cause  qui  dej^  semblait  aban- 
donnee.  mCc  qu'on  appelle,  dit-il,  le  gouvemement  personnel, 
je  Tappelle,  moi,  le  vrai  gouvemement  constitutionnel,  celui 

(i)  Rapport  du  87  septembre  1867   {Papiersdet  Tuileries,  t.  I,p.375-377») 
T.  T.  53 
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que  la  nation  a  voulu  et  etabli.  »  «  Pour  qui,  poursuivit-il,  fai- 
8ons-nou8  la  loi?  Pour  la  majorite?  Mais  elle  ne  l^a  pas  de- 
mandee.  Pour  Topposition?  Mais  elle  la  comoat  a  outrance. 
Peur  le  pays?  Mais  il  ne  s'en  soucie  point.  »  II  versa  des  tr6- 
sors  d^ironie  sur  les  naifs  qui  croyaient  k  la  reconnaissance 
des  journalistes,  k  Tefficacit^  des  repressions  judiciaires. 
Cbemin  faisant,  il  prit  k  partie  ces  pretendus  avocats  de  la 
liberte  qui,  en  leurs  heures  de  pouvoir^  s'^taient  (aits  jadis 
artisans  de  reaction.  M.  Thiers  n'arait-il  pas  propose  les  lois 
de  septembre?  Les  hommes  dc  1848,  apres  Tinsurrection  de 
Juin,  avaient-ils  v^cu  autrement  que  par  des  lois  d'exception? 
Un  argument  (amilier  aux  imperialistes  etait  d'invoquer  Texis- 
tence  des  anciens  partis  pour  refuser  la  liberie.  M.  Granier  de 
Gassagnac  reprit  la  th^se  en  essayant  de  la  rajeunir,  et  il  la 
rajeunit  en  effet  par  T^prete  des  paroles.  Dur  jusqu'^  Tinvec- 
tive  vis-^-yis  de  ses  adversaires,  Torateur  n^elait  gu^re  plus 
respectueux  pour  le  gouvernement  lui-m^me,  qu'en  terraes 
tres  clairs  il  accusait  d^illusion  et  d^mprevoyance.  «  La  loi, 
dit-il,  ne  sera  pas  vot^e  depuis  quarante-huit  heures,  que  la 
presse  tournera  centre  le  gouvernement  les  forces  nouvelles 
qu'elle  y  aura  puisees.  Et  le  gouvernement  n^aura  pas  le  droit 
de  se  plaindre,  puisqu*il  aura  lui-m^me  fourni  des  armes  k  ses 
adversaires.  A  Fontenoy,  on  disait  :  o  Messieurs  les  Anglais, 
a  tirezles  premiers.  »  Ce  n'etait  que  fier.  Mais  ici  le  gouverne- 
ment pr^te  son  fusil.  G'est  inutile  et  c*est  imprudent.  »  La 
conclusion  etait,  sinon  le  rejet,  au  moins  Tajournement  de  la 
IcM.  «  Je  demande,  disait  en  terminant  M.  Granier  de  Gassa* 
gnac,  que  le  gouvernement  conserve,  en  continuant  k  s'en 
seirvir  avec  moderation,  le  d^cretde  1852  :  ce  regime  a  pro- 
tege la  France  pendant  seize  ans;  il  est  eprouve,  accepts ;  il  la 
protegera  encore.  * 

A  ce  langage,  les  applaudissements  6claterent  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  et  se  prolongerent  assez  pour  toumer  k  Tova- 
lion.  La  stance  ayant  ^ti  lev^e,  les  membres  de  la  droite  se 
ripandirent  dans  les  couloirs,  discutant  avec  animation  les 
derniers  incidents.  Plusieurs  d^entre  eux  entouraient  les  mi* 
niftres  et  les  suppliaient  de  renonccr  k  une  oeuvre  funeste. 
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M.  de  Persigny  s'etaii  rendu  au  Palais-Bourbon  et,  allant  de 
groupe  en  groupe,  encourageait  les  resistances  (1).  Le  soir,  le 
bruit  se  r^pandit  qu'on  tenait  conseil  aux  Tuileries,  que  peut- 
^tre  le  projet  serait  retire  ou  modifie.  Le  langage  du  garde  des 
sceaux,  M.  Baroche,  k  la  seance  suivante,  fut  plus  propre  h 
entretenir  qu^^  dissiper  les  incertitudes.  II  soutini  la  loi,  mais 
avec  une  molle  indifference,  et  moins  en  avocat  qu'en  rappor- 
teur, loute  son  energie  se  depensa  k  r^futer  les  critiques  de  la 
gauche.  Quand  il  dut  se  retourner  vers  ses  adversaires  dc 
droite,  il  sembla  que  le  coeur  lui  manquait.  Parlant  du  discours 
de  M.  Granier  de  Gassagnac,  il  en  loua  «  la  science  historiqi>e, 
la  moderation,  Teloquence  » .  II  conyint  que  le  pays  etait 
satisfait  et  ne  demandait  aucune  reforme ;  puis  il  ajouta,  sans 
beaueoup  de  conviction  et  comme  pour  rentrer  dans  son  role, 
que  la  plus  grande  habilet^  politique  etait  de  deviner,  de  pre- 
yenir  les  yoeux  de  Topinion,  ayant  m^me  qu'ils  se  manifes- 
tassent.  Il  affirma  Tefficacit^  des  repressions  judiciaires,  mais 
non  sans  un  arriere- regret  des  armes  qu'on  abandonnait. 
ft  Examinez  consciencieusement  la  loi,  dit-il  en  terminant, 
yoyez  si  yous  la  trouyez  bonne,  utile  au  pays,  et  ensuite  d^- 
cidez.  Quelle  que  soit  yotre  decision,  elle  sera  respectee  de 
tous.  »  L'exhortation  etait  mediocrement  chaleureuse  :  ainsi 
en  jugea-t-on  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre.  a  M.  Baroche 
a  soutenu  le  projet,  disait  un  depute ;  mais  avec  quel  empres- 
sement  joyeux  ne  Tei^it-il  pas  combattu !  » 

Cne  defense  si  pen  convaincue  autorisait  un  redoublement 
de  hardiesse.  Le  lendemain  2  fevrier  etait  un  dimanche.  Bien 
qu'il  n'y  eM  pas  de  seance,  nombreux  furent  les  conciliabules 
parmi  les  membres  de  la  droite  et  surtout  au  cercle  de  la  rue 
de  r Arcade.  Un  assez  grand  nombre  de  journalistes  etaient 
venus  de  province  :  c'^taient  les  r^dacteurs  des  gazettes  offi- 
cieuses;  ils  se  repandaient  en  doleances  et  d^claraient  que, 
rnalgr^  le  privilege  des  annonces  judiciaires,  il  leur  serait 
impossible  de  vivre  si,  k  c6te  d'eux,  les  feuilles  d'opposition 
pouvaient  naitre  k  volonte.  Le  PaySj  journal  de  M.  de  Gassa- 

(i)  Darimor,  Histoire  d'un  parti,  1867- 186$,  p.  180. 
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gnac,  s'evertuait  k  rallier  ses  amis,  u  Le  meilleur  moyen, 
disait-il,  de  se  montrer  devoue  au  gouvemement,  c'est  de  com- 
battre  la  loi.  »  L^argument  le  plus  ordinaire  consistait  k  repre- 
senter  FEmpereur  comme  embarrasse  de  sa  propre  initiative 
et  desireux  d'un  prelexte  pour  s'arr^ter.  Tout  r^cemment, 
Napoleon  avait  dit  k  Tun  de  ses  chambellans,  M.  d'Ayguevives, 
qui  etait  en  meme  temps  depute  :  u  Je  n*en  voudrai  nullement 
k  ceux  qui  voteraient  contre  le  projet.  »  Ge  propos  se  colportait 
dans  les  couloirs  avec  toutes  sortes  de  commentaires.  La  dis- 
cussion generate  etait  close,  et  on  allait  discuter  Tarticle  pre- 
mier, celui  qui  supprimait  Tautorisation  prealable.  L'espoir 
^tait  d'amener  Ic  renvoi  de  cet  article  k  la  commission  :  ce  re- 
sultat  obtenu,  on  aviserait.  Cependant  le  souverain  et  ses  mi- 
nistres  deliberaient  aux  Tuileries,  mais  sans  que  rien  ne  trans- 
pir&t  de  leurs  conferences,  et  k  toutes  les  interrogations 
M .  Rouher  repondait  sur  un  ton  tantdt  Equivoque,  tautot  plai- 
sant,  qui  deconcertait  la  curiosite. 

La  volont^  de  TEmpereur  abregea  toute  cette  agitation.  II 
lui  eut  repugne  de  laisser  protester  ses  engagements.  II  avait, 
depuis  la  lettre  du  19  Janvier,  donn^  quelques  gages  k  ses  an- 
ciens  amis;  mais  sa  coutume  etait  de  laisser  ilotter  ses  projets 
plut6t  que  les  abandonner.  Malgre  Tavis  contraire  de  Tlmpe- 
ratrice,  de  M.  de  Persigny,  de  M.  Troplong,  du  ministre  d']l£tat 
lui-meme  (1),  il  resolut  de  maintenirlaloi  k  Tordre  du  jour.  A 
cette  decision,  M.  Rouher  manifesta,  k  ce  qu'on  assure  (2),  le 
desir  de  rentrer  dans  la  retraite.  Bientot  il  reprit  sa  demission; 
il  la  reprit  si  bien  que,  cette  fois  encore,  il  se  fit  aupres  de  la 
Chambre  Tinterprete  des  peosees  imperiales. 

Le  4  fevrier,  comme  un  depute  de  la  droite,  M.  de  Benoist, 
exprimait  ses  doutes  et  ceux  de  ses  amis,  on  le  vit  se  lever  de 
son  banc  et  demander  la  parole.  Quand  il  monta  k  la  tribune, 
un  silence  plus  religieux  qu'4  Tordinaire  attesla  les  preoccu- 
pations de  Tassemblee.  Lui-m^me  etait  p&le,  de  traits  alteres, 
et,  des  ses  premiers  mots,  sa  voix  un  peu  tremblante  marqua 


(1)  Voir  PiRABD,  Mon  Journal^  t.  I,  p.  Sd3. 

(2)  PiRARD^  Mon  Journal,  u  I,  p.  834. 
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un  trouble  qui  contrastait  avec  son  habituelle  assurance.  II 
parla  de  a  son  emotion  profonde»  .  Comment,  malgre  son  scep- 
ticisme  accoutume,  n^eM-il  pas  ete  emu?  Ce  qui  etait  en  jeu, 
c'^taient  ces  institutions  de  1852  que  tant  de  fois  il  avait  procla- 
mees  excellentes,  que  tant  de  fois  il  avait  si  chaleureusement 
defendues.  Le  ministre  tra^a  k  grands  traits  le  tableau  de  la 
politique  passee.  II  rappela  Tamendement  des  quarante-deux ; 
puis,  yenant  k  la  lettre  du  19  Janvier,  il  avoua  que  «  cet  acte 
avait  et^  pour  lui  tout  k  fait  inattendu  » .  Un  mouvement  de 
surprise,  assez  yite  reprime,  accueillit  cette  confession.  Cepen- 
dant,  Torateur  officiel  avait,  chemin  faisant,  recouvre  tout  son 
aplomb  et,  en  avocat  habitue  k  varier  ses  dossiers,  s'etait  dej4 
incarne  dans  son  nouveau  role,  a  Je  veux,  dit-il  en  marquant 
les  divisions  de  son  discours,  caracteriser  une  attitude  et  for- 
muler  une  declaration.  »  Avec  Taccent  d^autorite  qui  subju- 
guait  la  Ghambre,  il  nia  que  les  serviteurs  du  souverain  eussent 
songd  k  retarder  les  reformes  ou  k  les  entraver  par  des  objec- 
tions de  detail.  Les  soucis  exterieurs,  les  craintes  de  guerre, 
le  vote  du  budget,  les  elections  des  conseils  generaux,  tels 
avaient  et6  les  motifs  d'ajournement.  L'explication  etait  vrai- 
semblable,  et  fournie  avec  un  air  de  sinc^rite  aisee  qui  eut 
rendu  injurieuse  la  contradiction.  Ayant  parle  de  la  sorte, 
M.  Rouher  se  tourna  vers  ses  anciens  allies  de  la  droite  et  leur 
adressa  un  salut  affectueux  :  ils  demeureraicnt  ses  amis,  ses  amis 
devoues,  et  il  s'etonnait  d'avoir  k  les  combattre.  II  s'appliqua, 
d'ailleurs,  k  reduire  le  differend,  qui,  k  Tentendre,  portait  sur 
une  question  non  de  principe,  mais  d'opportunit6  :  «  Cette 
question  d'opportunite,  ajouta-t-il,  nous  avons  du  nous  la  poser 
nous-m^mes  dans  les  conseils  du  gouvernement :  nous  avons 
du  nous  demander  si,  k  raison  de  notre  situation  interieure, 
nous  devious,  oui  ou  non,  maintenir  notre  loi.  Pour  moi,  je 
Tavoue,  mon  Amotion  a  ete  profonde...  Dans  ma  sollicitude 
jalouse  pour  la  grandeur  de  mon  pays,  j'interrogeais  le  projet, 
je  me  dcmandais  s'il  ne  pouvait  rien  compromettre  de  notre 
prosperite,  et  je  ne  voulais  epouser  aucune  solidarity  avant 
d'avoir  calme  par  la  reflexion  les  scrupules  de  ma  conscience... 
Qu'est-il  sorti  de  ces  deliberations?  La  volonte  nette  de  sou- 
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tenir  energiquement  devant  vous  le  projet  de  lol.  •  Le  grand 
mot  etait  prononce.  Le  centre  applaudit.  Quant  k  la  droite, 
elle  se  sentit  d^concert^e  par  une  injonction  si  precise,  et  bon 
nombre  de  ses  membres,  se  jugeant  impulssants  k  la  resis- 
tance, se  mirent  k  applaudir  aussi.  Le  reste  du  discours  fut 
consacr^  k  dissiper  les  doutes,  k  ^carter  les  craintes.  «  Nous 
sommes  assez  forts,  affirma  le  ministre  d^l^tat,  pour  concilier 
les  besoins  de  la  security  publique  avec  les  progres  de  la 
liberie;  que  s'il  y  avait  peril,  nous  saurions  le  conjurer.  • 
Repondant  k  ceux  qui  redoutaient  Texistence  des  partis  :  a  Je 
ne  crois  pas  du  tout,  repliqua  M .  Rouher,  k  Tapaisement  des 
partis,  mais  je  crois  k  leur  impuissance.  »  L^orateur  invoquait 
enfin  les  aspirations  des  generations  nouvelles.  a  Nous  ne 
sommes  plus,  dit-il,  au  temps  oi!i  les  perils  de  la  patrie  creaient 
TEmpire.  Depuis  1852,  quatre  millions  d'hommes  nouveaux 
sont  inscrits  sur  nos  listes  electorales  :  ceux-l&  n*ont  ni  nos 
souvenirs  ni  notre  experience;  ils  arrivent  avec  des  ardeurs 
nouvelles;  ils  demandentune  liberie  plus  etendue.  Ne  les  arr^- 
tons  pas;  chercbons,  non  k  les  retenir,  mais  &  les  guider.  » 
Avec  un  accent  de  conviction  profonde  et  comme  s^il  eut 
defendu  son  oeuvre  propre,  le  ministre  conclut  en  ces  termes  : 
<i  Votez  done  cette  loi  qui  constitue  un  progres,  qui  cree  des 
garanties,  qui  est  pr6sentee  par  un  pouvoir  fort  et  devoue  k 
Tordre.  VotezJa,  puis  ayez  confiance  en  nous  :  nous  savons 
que  la  securite  publique  est  la  premiere  condition  de  la  liberty 
que  nous  avons  dcmandee,  nous  saurons  la  faire  respecter.  » 
Qui  eiit  resiste  k  ces  exhortations?  Qui  eut  086  se  montrer 
crainlif  quand,  en  termes  si  assur6s,  le  gouvemement  r^pon- 
dait  de  Tordro?  Habitude  k  la  soumission,  la  majorite  aima 
raieux  suivre  TEmpereur,  fiit-ce  dans  la  voie  liberate,  que  de 
Tabandonner.  Les  dernieres  acclamations  retentissaient  encore, 
et  dej^  Ton  procedait  au  vote  sur  Tarticle  premier.  Parmi  les 
membres  de  la  droite,  trente-huit  s'abstinrent :  sept  d'antre 
eux  eurent  seuls  jusqu'au  bout  le  courage  de  leurs  convictions. 
n  Ge  sont  les  sept  sages  de  la  Grece  » ,  s'ecria  d^un  ton  moitie 
plaisant,  moitie  serieux,  M.  Granier  de  Gassagnac.  Recueilli 
par  les  journaux,  le  mot  fit  fortune  et  servit  k  designer  les 


LA  LOI   MILITAIRE  £T  LES   LOIS   POLITIQDES.  359 

esprits    rebelles  que  T^loquence  de   M.   Rouher  n'avait  pu 
toucher  (1). 

En  YOtaot  Tarticle  premier,  qui  supprimait  rautorisation 
prealable,  le  Corps  l^gislatif  avail  virtuellement  yot6  le  projet 
lui-m^me.  D^sormais  e'en  ^tait  fait  du  regime  discr^tionnaire  ! 
Les  ultra-imperialistes  ressentirent  le  coup  :  a  Si  M.  Rouher, 
au  lieu  de  demander  un  vote  de  confiance,  avait  demande  un 
vote  de  conscience,  la  loi  etait  perdue.  »  Ainsi  s*exprimait 
dans  son  journal  M.  Granier  de  Gassagnac.  Bien  que  le  prin- 
cipal inter^t  des  debats  tti  ^puise,  les  discussions  des  jours 
suivants  provoquerent  des  incidents  qui  m^ritent  d'etre  re- 
tenus.  —  Soucieux  de  se  soustraire  k  la  tutelle  administrative, 
les  joumalistes  ne  Tetaient  gu^re  moins  de  se  d^rober  aux 
exigences  du  fisc.  De  1^  divers  amendements  destines,  les  uns  k 
diminuer,  les  autres  k  supprimer  tout  k  fait  Timpdt  du  timbre. 
Le  projet  r^duisait  cet  imp6t  de  six  k  cinq  centimes  pour  les 
feuilles  parisiennes,  de  trois  k  deux  centimes  pour  les  feuilles 
de  province.  Le  gouvernement  tint  bon  et  se  refusa  k  toute 
autre  reduction. —  Le  monopole  des  annonces  judiciaires  sou- 
leva  de  non  moins  vives  critiques.  Depuis  1852,  le  gouverne- 
ment, par  Torgane  des  prefets,  designait  les  joumaux  qui  en 
auraient  Texclusif  benefice.  Le  nouveau  projet  ayant  maintenu 
le  privilege,  il  ne  manqua  pas  de  d^put^s,  m^me  en  dehors  de 
la  gauche,  pour  juger  excessive  cette  subvention  indirecte. 
Berryer  demanda  que  la  repartition  des  annonces  fCit  laiss^e 
en  chaque  arrondissement  au  president  du  tribunal,  et  sa  pro- 
position rallia  cent  un  suffrages,  minorite  considerable  et  bien 
rarement  atteinte.  —  Gependant  le  recent  proces  des  comptes 
rendus  avait  ramen6  Tattention  sur  la  latitude  accord^e  aux 
journalistes  pour  apprecier  les  debats  des  Ghambres.  Plusieurs 
amendements,  tr&s  longuement  d^velopp^s,  eurent  pour  but 
d'elargir  les  entraves  dans  lesquelles  la  presse  ^tait  enferm^e. 
M.  Rouher  affirma  la  legislation  existante,  mais  en  proclamant 
le  droit  de  libre  discussion.  II  laissa  entendre,  d'ailleurs,  que 

(i)  Les  lept  opposanti  furent  MM.  Creuzet,  Delamarre  (de  la  Grease),  baron 
de  Geiger,  ^ouard  Fould,  Granier  de  Gassagnac,  Noualhier,  de  Saint-PauL 
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si  la  demarcation  entre  le  compte  rendu  et  les  simples  appre* 
ciations  etait  trop  malaisee  k  etablir,  le  gouvernement  provo* 
querait  un  remaniement  des  textes  de  loi.  —  Dans  un  ordre 
d'idees  tout  different,  le  legitime  d^sir  d'imposer  une  limite  h. 
rindiscretion  des  journaux  fit  ranger  parmi  les  delits  toute  pu* 
blication  relative  h  la  vie  priv^e.  A  cet  egard,  la  vigilance  alia 
jusqu'^  Textr^me;  car  la  divulgation,  m^me  non  nuisible,  fut 
consideree  com  me  contravention.  Get  article  avait  ete  introduit 
dans  la  loi  par  un  amendement  d*un  depute  des  Landes, 
M.  de  Guilioutet.  Les  journalistes  se  vengerent  sur  celui  qui 
restreignait  leur  domaine  et,  celebrant  avec  toute  sorte  de 
commentaires  joyeux  Y amendement  Guilioutet,  entourerent  ce 
nom  obscurd'une  ironique  aureole.  —  La  question  de  compe* 
tence  en  matiere  de  presse  avait,  au  temps  de  la  monarchic, 
souleve  de  solennels  debats.  Le  temps  ayant  efface  ces  souve- 
nirs, ce  qui  n^etait  que  redites  parut  nouveaut^.  La  gauche 
demanda  sans  succes  la  juridiction  du  jury.  Un  depute  du 
centre  gauche,  M.  Martel,  en  qudte  de  solutions  moyennes, 
proposa,  sans  y  insister  beaucoup,  un  jury  special  tire  au  sort 
chaque  annee  parmi  les  magistrats  de  la  cour  imp^riale. 
D'autres,  comme  M.  Darimon  et  le  marquis  d'Andelarre,  son- 
gerent  k  recruter  le  jury  special  parmi  les  membres  des  con- 
seils  generaux  et  des  conseils  d^arrondissement.  —  Que  si  la 
juridiction  des  tribunaux  correctionnels  etait  seule  admise  (et 
le  gouvernement  n'en  voulait  point  tol6rer  d'autre),  encore 
fallait-il  que  des  garanties  serieuses  elevassent  au-dessus  de 
tout  soupQon  rind^pendance  des  juges.  Or,  en  vertu  d*un 
decret  du  mois  de  mars  1859,  le  premier  president  et  le  pro- 
cureur  general  dressaient  senls  le  tableau  de  roulement  des 
magistrats  et,  apr^s  Tavoir  present^  aux  chambres  assemblies, 
le  soumettaient  k  Tapprobation  du  garde  des  sceaux.  II  arri- 
vait  done  que  le  procurcur  general  exer^ait  une  influence  pre- 
ponderante  sur  le  choix  de  ceux  devant  lesquels  il  porterait 
Taction  publique.  Les  magistrats  ainsi  nomm^s  seraient-ils 
toujours  inaccessibles  k  la  perspective  des  recompenses?  Pe- 
netre  de  cette  crainte,  Berryer,  dans  la  seance  du  14  fevrier, 
demanda  qu'il  fAt  precede  par  tirage  au  sort  au  roulement 
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annuel  entre  les  diverses  chambres.  Cependant  le  garde  dc8 
sceaux,  M.  Baroche,  protesta  avec  vivacity,  comme  si  Tamen- 
dement  impliquait  contre  le  corps  judiciaire  une  injurieuse 
defiance.  G^est  alors  que  le  debat  s^animant  soudain,  un  inci« 
dent  surgit  dont  les  contemporains  ont  garde  la  memoire  : 
u  Vous  avez  doute,  repliqua  Berryer,  de  mon  respect  pour 
la  magistrature ;  il  est  tres  grand,  car  je  ne  dis  rien  de  ce  que 
vous  faites  tous  les  ans  et  k  chaque  occasion  pour  recom- 
penser  les  services  que  vous  en  obtenez.  —  Parlez,  expliquez- 
vous,  interrompit  M.  Baroche.  —  Vous  levoulez...  soit,  reprit 
le  grand  orateur  souleve  oar  la  contradiction.  Je  vais  m'expli- 
quer  tres  clairement,  quoique  sans  citer  les  noms.  v  Les  paroles 
qui  suiyirent  tomberent  une  k  une,  lourdement,  sur  le  banc 
des  ministres  :  « II  y  a  ^  Paris  trois  chambres  dc  police  correc- 
iionnelle;  mais  la  sixieme  est  celle  k  laquelle  sont.deferes 
presque  uniquement  les  delits  politiques.  Eh  bien!  le  magis- 
trat  qui  a  preside  cette  chambre  en  1859  a  ele  nomme  con- 
seiller  en  1860;  celui  qui  Ta  presidee  en  1860  a  ete  nomme 
conseiller  en  1861 ;  celui  qui  Ta  presidee  en  1861  a  et^  nommi 
conseiller  en  1862 ;  celui  qui  Ta  presidee  en  1862  a  ^te 
nomme  conseiller  en  1863;  celui  qui  la  presidait  en  1864  a 
ete  nomme  conseiller  k  la  fin  de  1865;  celui  qui  la  presidait 
en  1866  a  ete  conseiller  en  1867;  nous  attendons  le  sort  de 
celui  qui  la  preside  actuellement.  »  Par  le  fait^  les  magistrats 
ainsi  d^signes  etaient  d'honneur  intact  et  n'avaient  du  leur 
avancement & aucune  compromission politique;  mais  la  coinci- 
dence etait  trop  extraordinaire  pour  ne  pas  produire  une  sen- 
sation profonde.  Au  milieu  des  acclamations  de  la  gauche, 
des  protestations  des  conseillers  d'l^tat,  de  la  confusion  em- 
barrassee  de  la  majorite,  on  oublia  un  instant  et  Fordre  du 
jour  et  Tamendement.  Quand  on  y  revint,  la  Chambre  n^osa 
suivrc  celui  qu'au  fond  peut-^tre  elle  approuvait,  et  la  motion 
ne  recueillit  que  quarantc-huit  suffrages. 

Le  9  mars,  on  proc^da  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi. 
Elle  ful  adoptee  par  deux  cent  vingt-deux  voix  contre  une, 
celle  de  Berryer.  Au  risque  d'attrister  ses  anciens  amis,  TEm- 
pereur  avait  tenu  (et  avec  une  entiere  loyaute)  les  promesses 
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du  19  Janvier.  Par  malheur,  plusieurs  causes  contribuerent  a 
amoindrir  TefiFet  de  Toctroi  imperial.  D*abord  entre  la  pro« 
messe  et  Texecution  un  trop  long  intervalle  s'etait  ^coule.  Au 
moment  ou  commen^ait  au  Palais-Bourbon  la  discussion  du 
projet,  le  Journal  des  ddbats  disait  sur  un  ton  d'ironie  : 
((  L'oeuvre  doit  dtre  bien  parfaite,  car  on  a  mis  douze  mois  et 
dix  jours  k  la  preparer. »  Gette  impression  ^taitcelledu  public, 
et  on  ne  pouvait  se  persuader  que  le  prince  accord^t  de 
bonne  Qvkce  ce  qu'il  accordait  si  tardivement.  Aigrie  par  sa 
longue  sujetion,  la  presse  appr^cia  avec  plus  de  defaveur  que 
de  gratitude  Facte  qui  Taffranchissait.  Ge  qui  etait  concession 
gracieuse,  elle  Tappela  restitution ;  puis,  indiff6rente  en  appa« 
rence  au  droit  reconquis,  elle  se  mit  k  denoncer  avec  une 
recrudescence  d'ardeur  toutes  les  entraves  qui  continuaient  k 
peser  sur  elle  :  exagcration  des  exigences  fiscales,  durete  des 
peines,  rigueur  ou  partiality  des  jugcs.  L'avenemeut  d*bommes 
nouveaux  eti  paru  le  gage  d*unc  politique  rajeunie.  Mais  les 
institutions  se  transformant,  le  personnel  imperial  restait  le 
m^me.  Toujours  M.  Baroche,  toujours  M.  Rouher,  ces  tenants 
de  la  politique  passee,  devenus,  par  la  plus  inattendue  des 
metamorphoses,  les  berauts  de  la  politique  k  yenir!  Ainsi  se 
continuerait  un  regime  un  peu  equivoque  qui  ne  serait  plus 
TEmpire  ancien,  qui  ne  serait  point  encore  TEmpire  nouveau, 
mais  subirait  de  perp^tuelles  variations  suivant  les  impressions 
du  maitre  et  les  influences  contradictoires  de  ses  serviteurs. 
Dans  la  pratique  de  ce  regime  s^affaiblirait  un  peu  le  prestige 
du  souverain,  et  on  assisterait  k  ce  singulier  spectacle  d'un 
prince  qui,  ayant  tendu  k  Texces  pendant  de  longues  annees 
tous  les  ressorts  du  pouvoir,  semblerait  impuissant  pour  reld- 
cher  ces  m^mes  ressorts  et  s'orienter  r^solument  vers  la  liberie. 
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IV 


La  loi  militaire  se  justifiait  par  les  n^cessit^s  de  la  defense 
nationale.  La  loi  sur  la  presse  effagait  les  traces  d*un  regime 
exceptionnel,  repla^ah  les  journaux  sous  Tempire  du  droit 
commuo,  et  le  seul  tort  r^sidait  en  des  retards,  en  des  gau- 
cheries  d^execution.  Quant  k  la  loi  sur  Us  reunions ^  cette  der- 
niere  promesse  du  19  Janvier,  on  peut.affirmer,  sans  grande 
chance  d'erreur,  qu'aux  Tuileries,  TEmpereur  seul  la  voulut. 

Une  idee  dominait  chet.  ^e  prince  et  se  retrouvait  k  travers 
tous  les  detours  de  ses  penb^s,  k  savoir  la  conception  d'un 
Empire  d^mocratique  qui,  en  supprimant  tout  intermediaire, 
rapprocberait  le  souverain  de  la  nation.  Importune  par  les 
remontrances  des  Ghambres,  il  aimait  k  se  pencber  vers  les 
plus  bumbles  de  ses  sujets  et  k  en  saisir  la  voix.  Get  bomme 
qui  avait  impose  dans  son  pays  Tun  des  plus  grands  silences 
qui  furent  jamais,  croyait  plus  que  personne  k  Tefficacite  de  la 
parole.  La  parole  populaire  surtoutlui  inspirait  confiance.  II  ne 
doutait  pas  que  les  masses  ne  vibrassent  k  tout  sentiment  ge- 
nereux.  Soit  bont6,  soit  naivete,  il  se  persuadait  que  le  peuple, 
s^il  6tait  admis  k  deliberer  sur  ses  propres  affaires  en  des 
reunions  libres,  saurait,  en  fin  de  comptc  et  malgre  Tamoncel- 
lement  des  sopbismes,  discerner,  proclamer  la  verite.  A  cette 
illusion  d'une  ftme  candide  se  m^lait  le  calcul  d'un  esprit  tres 
raffine.  Napoleon  se  flattait  qu^en  conviant  les  travailleurs  de 
tout  ordre  k  discuterpubliquement  leurs  inter^ts,  il  les  detour- 
nerait  des  questions  politiques.  Quand  Morny,  vers  la  fin  dc 
sa  vie,  avait  voulu  incliner  TEmpereur  vers  un  regime  plus 
doux,  il  avait  vant^,  non  leslibertes  parlementaires  demeurees 
8uspectes,{j  mais  ce  qu^il  appelait,  sans  plus  ample  definition, 
les  liberies  civiles.  En  quoi  il  avait  montre  qu^il  connaissait 
bien  le  maitre.  Gelui-ci  avait  trouv^  la  formule  fort  k  son  gre 
et  s*etait  mis  k  la  r^peter  comme  s'il  Tei^t  inventee.  Gertaines 
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reformes  precedentes  semblaient  d'ailleurs  attendre,  exiger 
m^me  leur  complement.  L^Empereur  avail  fait  voter  en  1864 
la  loi  sur  les  coalitions;  en  outre,  il  avait  laisse  se  developper, 
avec  une  tolerance  voisine  de  la  faveur,  un  grand  nombre 
d*associalion8  cooperatives.  S^^tant  avance  dans  cette  voie,  il 
he  jugeait  tenu  k  ne  pas  s^arr^ter,  et,  puisque  les  ouvriers 
etaient  autorises  k  se  liguer  pour  le  r^glement  de  leurs  salaires, 
k  s'unir  pour  assurer  leur  subsistance,  il  semblait  legitime  et 
logique  qu'ils  pussent,  6chappant  aux  meneurs  occultes,  d6- 
battre  publiquement  leurs  resolutions. 

Quand  il  fallut  traduire  en  une  redaction  positive  les  pen- 
sees  de  TEmpereur,  grandes  furent  au  conseil  d'£tat  les  per- 
plexites.  Le  projet  tranchait  singuliirement  sur  toute  la  legis- 
lation du  regne.  Dans  leur  experience  de  jurisconsultes,  les 
membres  du  Conseil  auraient  compris  une  loi  gen^rale  sur  let 
associations;  Toeuvre  eM  ete  malaisee,  mais  les  avantages  en 
eussent  peut-^tre  compense  les  dangers.  lsol6,  le  droit  de 
reunion  leur  apparaissait  comme  une  concession  equivoque 
et  non  sans  peril.  Le  plus  grand  embarras  serait  de  regle- 
menter  le  droit  nouveau.  Si  on  ^cartait  les  restrictions,  on 
risquerait  de  ressusciter  les  clubs.  Si,  au  contraire,  on  mul- 
tipliait  les  entraves,  Toeuvre  cesserait  d'etre  oeuvre  de  liberte, 
et  le  public,  au  lieu  de  mesurer  avec  gratitude  ce  qu'on  aurait 
donne,  calculerait  avec  amertume  ce  qu'on  aurait  retenu. 

La  circonspection,  les  mefiances  remporterent.  L'expose  des 
motifs,  redige,  dfes  le  mois  de  mars  1867,  par  M.  Ghassaigne- 
Goyon,  sembla  moins  Tapologie  que  la  defense  de  Tceuvre 
imperiale.  Le  soin  principal  fut  de  mettre  en  relief  toutes  les 
precautions  accumulees  pour  le  maintien  de  Tordre.  Ges  pre- 
cautions etaient  surabondantes.  Le  droit  de  reunion  etait  pro- 
clame,  mais  en  meme  temps  traite  en  suspect.  La  discussion 
de  toute  matiere  politique  ou  religieuse  etait  interdite.  L'ordre 
du  jour  ne  devrait  porter  que  sur  les  questions  agricoles, 
industrielles,  scientifiques  ou  litteraires.  Une  declaration  for- 
muiee  trois  jours  d'avance  par  sept  electeurs  domicilies  dans 
la  commune,  la  constitution  d'un  bureau  charge  d'empecher 
toute  infraction  aux  lois,  la  presence  d'un  fonctionnaire  public 
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investi  du  droit  de  dissoudre  toute  assemblee  tumultueuse  ou 
infidele  k  son  programme,  telles  etaient  les  garanties  imaginees 
pour  prevenir  les  abus.  Un  grand  luxe  de  penalites  diverses 
inclinerait  k  la  prudence  m^me  les  plus  temeraires.  L^expose 
des  motifs  s'attachait  k  bien  etablir  que  les  lois  anciennes  sur 
les  associations  illicites  demeuraient  en  yigueur,  qu'on  ne  per- 
mettrait  aucune  organisation  permanente,  aucune  resurrection 
des  soci^tes  secretes  ou  des  clubs.  Ges  considerations  s'accom- 
pagnaient  de  grands  eloges  pour  le  passe,  et  Fapologie  etait  si 
complete  qu'elle  eut,  k  elle  seule,  6te  pour  Tavenir  toute 
envie  de  reforme.  La  politique,  bannie  des  reunions  publiques, 
y  serait  tol^ree  en  une  seule  circonstance,  ce  serait  pendant 
les  periodes  ^lecto rales.  Mais  cette  extension  ne  s'appliquerait 
qu'aux  elections  legislatives  :  en  outre,  cinq  jours  avant  Tou- 
verture  du  scrutin,  le  silence  redeviendrait  la  regie,  et  sous 
aucun  pr^texte  ne  pourrait  dtre  rompu.  Une  disposition  finale 
achevait  d'armer  le  gouvernement.  Toute  reunion  publique, 
quel  qu'en  fut  Tobjet,  pourrait,  en  cas  de  danger  pour  Tordre, 
etre  ajournee  par  le  prefet  ou  ^tre  interdite  par  le  ministre  de 
Tint^rieur. 

Tel  etait  le  projet  qui  serait  soumis  au  Corps  l^gislatif.  La 
presse  liberale  ne  cacha  point  sa  deconvenue.  «  G'est  tout  au 
plus  la  regularisation  du  droit  de  conference  » ,  ecrivait  dedai- 
gneusement  Pr^vost-Paradol.  A  titre  aussi  juste.  Napoleon  lui- 
m^me  aurait  eu  le  droit  de  se  plaindre,  car  le  souci  paraissait 
moindre  pour  placer  en  lumiere  les  genereuses  pens^es  de 
TEmpereur  que  pour  assurer  k  ces  m^mes  pensees  le  benefice 
de  rinnocuite.  Aconsid^rer  le  travail  du  conseil  d'£tat,  on  eut 
dit  Toeuvre  d*un  conseil  judiciaire,  qui,  oblige  de  suivre  en  ses 
hearts  un  imprudent  ou  un  prodigue,  s'attache  du  moins  k  le 
premunir  centre  ses  propres  entrainements. 

Avec  ses  restrictions,  le  projet  avait  le  m^rite,  celui  de  r^* 
pondre  pleinement  aux  vues  du  Corps  legislatif.  Si  les  con* 
seillers  d'etat  ne  se  souciaient  guere  de  la  loi  nouvelle,  les  de- 
putes s'en  souciaient  moins  encore. 

Plusieurs  raisons  entretenaient  leur  repulsion  ou  leurs 
craintes.  lis  croyaient  peu  k  la  sagessedes  masses,  et  la  liberty 
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de  reunion  ne  leur  presageait  que  vain  bruit  de  paroles  on  dan- 
gereux  tapage.  Qu'on  pronon^M  beaucoup  de  discours  au  Corps 
legislatif,  la  chose  leur  paraissait  naturelle,  bien  qu'ils  trou> 
vassent  souvent  les  harangues  fort  longues;  mais  toute  elo- 
quence qui  se  depenserait  ailleurs  leur  semblait  tout  k  fait 
superfine.  Beaucoup  d'entre  eux  se  rappelaient  les  clubs  de 
1848,  et,  malgre  toutes  les  assurances  contraires,  ils  appre- 
hendaient  d*en  revoir  la  contrefa^on.  Les  plus  sages  ne  man- 
quaient  pas  d'observer  que  les  questions  politiques  et  reli- 
gieuses  s'insinueraient  k  travers  les  questions  sociales,  et 
bientot  deborderaient  sur  tout  le  reste.  Une  consideration 
d'ordre  tout  personnel  aggravait  ces  repugnances.  En  autori- 
sant  les  reunions  electorates,  la  loi  constituait  en  juges  de« 
deputes  tous  les  tribuns  de  village,  tons  les  avocats  de  justice 
de  paix,  tous  ceux  que  M.  Rouher,  en  une  expression  qu^l 
affectionnait,  appelait  des  individualiUs  sans  mandat.  Quel 
desagr6ment  que  ces  peregrinations  oratoires  k  la  suite  d'ad- 
yersaires  indiscrets,  rogues  ou  violents,  et  que  deviendrait, 
avec  ce  surcroit  d'ennuis,  le  benefice  de  la  candidature  offi- 

cielle ! 

La  commission  recueillit  ces  defiances  et  se  les  appropria. 
M.  Peyrusse,  depute  de  TAude,  nomme  rapporteur,  disait  k 
un  de  ses  collegues  :  «  Je  commencerai  mon  rapport  en  decla- 
rant que,  si  nous  acceptons  la  loi,  c*est  par  deference  pour  la 
Yolonte  de  TEmpereur.  »  II  ne  se  haussa  pas  jusqu*^  cette 
hardiesse.  Mais  son  adhesion  fut  si  m^lancolique  qu*on  put 
lire  entre  les  lignes  toutes  les  objections  de  la  majority.  II  rap- 
pela  tous  les  abus  qu'avaient  jadis  engendr^s  les  clubs.  II  se 
montra  tres  soucieux  de  prevenir  tous  les  debats  religieux, 
tous  les  debats  politiques,  et  laissa  m^me  entendre  que  les 
questions  sociales  devraient  ^tre  consid^rees  comme  questions 
politiques.  Le  tableau  ne  s'eclaircit  un  pen  que  dans  Tenume- 
ration  des  garanties  accumulees  centre  le  desordre.  Le  rapport 
concluait  k  Tadoption;  mais  qu*y  aurait-on  dii  changer  si  la 
conclusion  ei^t  ^te  le  rejet? 

Entre  le  d^pdt  du  rapport  et  la  discussion,  plus  de  huit 
mois  s'^coulerent.  Des  objets  d^int^r^t  plus  imm^diat  soUici- 
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taient  le  Corps  I^gislatif.  D'ailleurs,  rempressement  etait  me- 
diocre k  aborder  une  r^forme  jugee  inutile  ou  perilleuse. 
Dans  rioteryalle,  plusieurs  d^put^s  hrent  parvenir  jusqu  au 
prince  leurs  remontrances.  Leur  argument  principal  etait  que 
le  souverain,  loin  de  se  rendre  populaire  par  Tadoption  de  la 
loi,  pr^terait  par  cette  loi  m^me  une  arme  k  ses  ennemis  : 
a  Aujourd*hui,  disaient-ils,  toutes  les  reunions  etant  interdites, 
le  gouvernement,  quand  il  en  autorise  une,  fait  acte  de  libera- 
lisme  et  court  la  chance  qu'on  le  remercie;  mais  quand  la 
liberty  sera  la  regie,  la  reconnaissance  pour  la  reforme  accom- 
plie  s*eyanouira  bien  vite;  en  revanche,  toute  interdiction 
semblera  mesure  arbitraire  et  provoquera  les  coleres  de  Top- 
position.  0  A  celangage,  TEmpereurs^abstenait  le  plus  souvent 
de  repondre;  que  s'il  rompait  le  silence,  c'^tait  moins  pour 
glorifier  que  pour  excuser  son  initiative,  a  L'etat  de  Topinion 
et  des  moeurs,  disait-il,  obligeait  k  tenter  rexp^rience.  »  Puis 
il  ajoutait :  a  Si  Tessai  ne  reussit  pas,  on  rapportera  purement 
et  simplementla  loi.»  Car,  par  une  illusion  famili^re  k  presque 
tous  les  princes,  il  se  persuadait  qu^il  pourrait  reprendre  k 
volonte  ce  qu^il  aurait  donn£. 

Le  12  mars  1868,  les  debats  publics  s'ouvrirent.  II  setrouva 
que  le  projet,  accueilli  par  la  droite  avec  si  peu  de  faveur, 
n'agreait  pas  davantage  k  la  gauche.  Ce  qui  semblait  aux  uns 
dangereux  parut  aux  autres  derisoire.  Donner  et  retenir  ne 
vaut,  dit  un  vieil  adage  du  droit  civil.  L'opposition  democra- 
tique  reprit  la  maxime  et,  d^taillant  par  le  menu  les  s^verites 
de  la  loi,  accusa  le  gouvernement  de  ressaisir  Tarbitraire,  dans 
Tacte  meme  ot^  il  proclamait  la  liberty.  L'obligation  d'une 
declaration  formulae  trois  jours  d'avance  par  sept  electeurs, 
la  presence  permanente  d*un  fonctionnaire  administratif  armi 
du  droit  de  surveiller,  d'avertir  et  de  dissoudre,  Tabondance 
et  la  rigueur  des  penalit^s,  tel  fut  d'abord  Tobjet  de  ses  cri- 
tiques. Puis  s'enhardissant  davantage,  elle  demanda  ou  com- 
menceraient  les  debats  politiques,  oii  commenceraient  les 
discussions  religieuses.  Les  commissaires  dans  les  villes,  les 
gardes  champ^tres  dans  les  campagnes  seraient-ils  juges  bien 
comp^tents  pour  etablir  une  distinction  si  subtile  ?  La  liberty 
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accord^e  pour  les  reunions  6lectoraIes  legislatives  eveilla  elle- 
meme  plus  d'ironie  que  de  gratitude.  «  Tous  les  six  ans,  dit 
M.  Glais-Bizoin,  on  nous  ^ccorAeunjubiU politique.  »  Mais  que 
de  restrictions  k  Texercice  de  ce  droit!  Oik  trouver,  surtout 
dans  les  communes  rurales,  sept  citoyens  assez  aCFranchis  de 
Tinter^t  ou  de  la  crainte  pour  oser  signer  la  declaration  legale? 
Le  representant  de  Tautorite,  delegue  pour  surveiller  les  dis- 
cussions, ne  sera-t-il  pas,  avant  tout,  Tagent  du  candidat  offi- 
ciel?  Mise  en  goiit  d*attaque,  la  gauche  ne  taritpas  en  railleries 
sur  la  disposition  qui  fermait,  cinq  jours  ayant  le  scrutin,  tout 
lieu  de  r6union.  a  On  a  voulu  nous  manager,  avant  le  vote,  une 
retraite  electorate  n ,  dit  plaisamment  Ernest  Picard,  et  il  ajouta  : 
a  Si  Ton  veut  le  silence  absolu,  pourquoi  ne  pas  fermer  aussi 
les  cabarets? »  On  sait  que  le  dernier  article  du  projet  confe- 
rait  aux  prefets  le  droit  d'ajourner  et  au  ministre  la  faculte 
d'interdire  toute  reunion  qui  serait  jug6e  dangereuse  pour 
Tordre  public  Sur  ce  point  se  concentrferent  les  plus  vives 
critiques  de  I'extr^me  gauche  :  «  La  loi,  dit  Jules  Simon,  a 
seize  articles  :  les  quinze  premiers  organisent,  quoique  fort 
mal,  la  liberte ;  puis  arrive  le  seizieme  article,  qui  est  la  nega- 
tion absolue  de  tout  ce  que  les  quinze  autres  ont  etabli.  » 

Tandis  que  les  orateurs  de  Topposition  d^non^aient  les 
lacunes  ou  les  pieges  de  la  loi,  la  majorite  gardait  une  attitude 
curieuse  h  observer.  EUe  s'etait  naguere  m^lee  activement  k 
la  loi  sur  la  presse.  Fatiguee  de  Teffort,  elle  se  sentait  inca- 
pable de  le  renouveler.  EUe  suivait  avec  une  indifference 
lassee  une  discussion  qu'elle  avait  renonce  k  prevenir  ou  k 
ecourter.  Trop  disciplinee  pour  refuser  son  suffrage,  elle  n'irait 
pas  jusqu'^  cette  approbation  explicite  qui  se  traduit  par  des 
discours.  Elle  laissa  les  commissaires  du  gouvernement  ou  le 
rapporteur  se  debattre  avec  la  gauche.  Ses  sentiments  ne  se 
manifestaient  que  dans  les  entretiens  des  couloirs  :  a  Comment 
voulez-vous,  disait  Tun,  convertir  des  gens  qui  veulent  abso- 
lument  se  jeter  par  la  fen^tre?  »  «  L'Empereur,  ajoutait  Tautre, 
donne  lui-meme  des  verges  pour  se  faire  fouetter.»  Le  25  mars,  la 
loi  fut  vot6e  par  209  voix  contre  22.  Chose  singuliere!  elle  eut 
pour  adversaires  les  deputes  de  la  gauche  qui  au  fond  la  desi- 
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raient,  qui  au  fond  se  flattaient  d'en  beneficier,  et  elle  triompha 
par  la  soumission  de  ceux  qui  la  jugeaient  imprudente  ou 
funeste. 

Les  craintes  des  amis  de  Tordre  etaient-elles  fondles?  A  ne 
consulter  que  les  textes,  il  semble  que  les  apprehensions  aient 
et€  excessiyes,  tant  le  pouvoir,  en  accordant  la  liberie,  s'^tait 
pr^muni  contre  Tombre  m^me  de  la  licence!  Et  cependant 
Tavenir  d^passerait  les  provisions  des  plus  alarmes.  Tons  les 
contemporains  ont  conserve  dans  leur  memoire,  comme  un 
spectacle  plein  d'amertume  et  de  degoi]it,  le  souvenir  des 
reunions  publiques  qui  marquirent  la  fin  du  r^gne.  Ges  reu- 
nions, que  bient6t  nous  devrons  decrire,  furent  le  fruity 
Vunique  fruit  de  la  loi  qui  venait  d'etre  votOe. 


».  ▼.  M 
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I.  —  Eut  general  des  affaires  interieures  :  quels  symptdmes  sont  particaliere- 
ment  propres  k  eveiller  Tinquietade. 

II.  -*-  Les  doctrines  antireligieusesj  les  petits  journaux  :  le  codecs  de  Liege  : 
les  eDterrements  civils  :  le  Steele  et  la  statue  de  Voltaire.  —  Incidents 
divers  :  la  morale  independante  :  la  Ligue  de  Tenseignemeat  :  T^cole  de  me^ 
decine.  -—  Mandements  episcopaux.  —  Petition  au  S^nat  :  les  cardinanx  et 
M.  Sainte-Beave.  —  Jules  Favre  k  rAcademie  :  sa  profession  de  foi  spiri- 
toaliste,  et  qnelles  poi^miqaes  son  lan^ge  soulere. 

III.  —  Les  doctrines  radicaies.  —  L'ancien  parti  d^mocratique,  et  quelles  alte- 
rations il  subit  :  les  groupes  divers  des  radicaux  et  des  revolntionnaires.  — 
Commencement  de  defaveur  pour  les  hommes  de  1848  et  pour  les  deputes  de 
Popposition.  —  La  nouvelle  loi  sur  la  presse  :  Delescluze  :  Rochefort  et  la 
Lanteme, 

TV,  —  Comment  Topposition  d^mocratique  s'enharditjusqu'kdiscuterlestitres 
originaires  du  pouvoir.  —  M.  T^not  :  son  livre  sur  le  2  decembre ;  succes  de 
cette  publication ;  comment  Tatlention  publique  est  ramenee  vers  le  coop 
d'etat.  —  De  quelle  fa^on  le  nom  du  repr^sentant  Bau^n  est  remis  en 
Inmiere.  —  Manifestation  6bauch6e  le  2  novembre  1868  au  cimeti^re  Mont- 
maitre.  —  Souscription  Baudin,  —  Les  poursuites  :  incidents.  —  Oambetta* 
—  Le  proces  Baudin  a  la  6*  cbambre  (13  novenibre'*'1868).  —  Plaidoirie 
de  Gambetta  pour  Delescluze,  et  quel  en  fut  le  prodigieux  succes. 

y.  —  V Association  intemationaie  des  travailleurs  :  son  ori^ne  :  ses  bum- 
bles commencements  :  ses  statuts.  —  M.  Tolain  et  ses  amis  :  sous  1* empire  de 
quelles  idees  ils  poursuivent  leur  entreprise.  —  Comment  l' Association 
n'eveille  d*abord  qulndifference  et  soup<^ns ;  comment,  en  se  perrertissant^ 
die  acquiert  la  notoriety.  —  Congres  de  Geneve  (septembre  1866)  :  graves 
de  1867  :  Gongr^s  de  Lausanne  (septembre  186T)  :  alliance  avec  la  d6ma- 
gogie  et  comment  s'affirme  cette*a11iance.  —  Premier  proc^  :  nouvelle  com- 
mission :  second  proems.  —  Congres  de  Bruxelles  (septembre  1868).  —  Com- 
ment r Association  Internationale  se  d^veloppe,  et  coBiment,  vers  la  fin  de 
TEmpire^  elle  est  tout  k  fait  confisqu^  au  profit  de  la  politique. 

Vl.  —  Les  reunions  publiques,  —  Louables  efforts  des  ^conomistes^  des  mod6" 
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res  de  tonte  nuance,  des  catholiques ;  comment  ces  efforts  sont  inatiles.  — 
Tableau  det  reunions  publiques  dans  la  ville  et  dans  lea  faubourgs.  —  Com- 
ment et  pour  quels  motifs  le  gouvernement  affecte  d'abord  la  tolerance.  — 
Exces  de  langage  en  mati^re  religieose  et  politique  :  scenes  odienses  et  bouf- 
foDoes.  —  Le  pouyoir  se  d6cide  k  entamer  des  poursuites.  —  Comment  toutes 
les  esp^ances  dn  gouvemement  sont  tromp6es  :  de  quelques  noms  qui 
deviennent  alors  fameuz  :  comment  les  oorypb^es  des  clubs  sont  appeles  k 
dcTcnir  les  chefs  de  la  Commune. 
Til.  —  Comment  I'Empire  s'affaiblit  k  mesure  que  s*accroit  la  force  de  ses 
ennemis.  —  L'Empereur  :  ses  senritenrs  :  Tlmp^ratrice  :  la  legende  napo- 
Uonienne ;  comment  le  prestige  de  la  dynastie  s'amotndrit  :  de  quelques 
publications  qui  ont  pour  objet  de  detruire  la  legende  imp6riale.  —  Les  de- 
ceptions que  laisse  apres  elle  I'annee  1868.  —  Disgrace  de  M.  Pinard.  -— 
Incidents  diyert :  de  quelques  griefs  de  I'opposition  :  disparition  deplusieurs 
des  serriteurs  de  I'Empire,  M.  Walewski,  M.  de  Moustier  :  funerailles  de 
M.  Troplong  (mars  1869;. 

VIII.  —  Comment  TEmpire,  ayant  le  sentiment  de  son  affublissement^  songe 
k  se  rajeunir  par  Tadjonction  d'hommes  nouveaux.  —  Tues  diTerses.  —  En 
quels  groupes  le  gouvemement  pent  cbercber  nn  nouTcau  personnel. 

IX.  —  Les  elections  de  1869  :  les  partis  :  1' Union  liberate  :  par  quels  Toeux 
communs  se  rapprocbent  les  professions  de  fbi.  —  Comment  les  elections  de 
1869  marquent  la  premiere  entr6e  en  scene  du  parti  radical.  —  Le  gonrer- 
nement  :  ses  principaux  moyens  d'action.  —  La  lutte  electorale  k  Paris  : 
M.  OUivier  et  M.  Bancel ;  Gambetta  ;  Jules  Favre  et  Rocbefort ;  M.  Gocbin. 

X.  —  Les  r6sultats  du  scrutin  :  le  gonremement  conserye,  sans  diminution 
trop  sensible,  son  ancienne  nujoriti  :  quelles  ciroonstances  affaiblissent  le 
sentiment  de  ce  succ^s  :  frayeur  qu'inspirent  cartaines  elections  :  tentatiyes 
de  sedition  k  Paris.  —  Greves ;  collision  de  la  Ricamarie.  —  Actes  contra- 
dictoires  de  la  politique  imp6riale.  —  Onrerture  de  la  session  extraordinaire 
(28  juin  1869).  —  Dispositions  des  deputes  :  les  116. 

XI.  —  Le  message  du  IS  juillet  1869  :  quelles  r^formes  il  annonce  et  com- 
ment ces  reformes  complctent  la  transformation  de  TEmptre  autoritair«  en 
Empire  liberal.  —  Retraite  de  M.  Rouber. 

XII  •  —  Comment  TEmpereur  perd,  en  grande  partie,  par  ses  retards  et  set 
indecisions,  le  merite  de  sa  genereuse  initiative .  —  Le  nouveau  ministere  ; 
comment  il  semble  prolonger  le  regime  ancien  aussi  bien  qu'inaugurer  un 
regime  nouveau  :  circonstance  particuliere  qui  indispose  le  Corps  legislatif. 
—  CoDseils  contradictoires  ;  incidents  divers.  —  Le  projet  de  s6natus-con- 
sulte  :  rapport  de  M.  Devienne  :  en  quoi  il  repond  aux  sentiments  du  S^at : 
discussion  publique  :  discours  du  prince  Napoleon  :  vote  du  senatus-consulte 
(6  septembre  1869).  -—  De  quelle  hfjon.  regrettable  I'Empereur  prolonoe 
r^poque  de  transition.  —  Hardiesses  croisaantes  des  partis  extremes  :  les 
journaux ;  les  Gongr^ ;  let  reunions  publiques.  —  Gr^ve  d'Aubin,  —  La 
date  du  26  octobre  :  projet  de  manifestation,  et  comment  ce  projet  avorte.  — 
l^lections  complementaires  k  Paris  :  candidature  et  election  de  Rocbefort. 

XIII.  — La  constitution  dn  nouveau  ministers  :  ne^ciations  diverses  :  reunion 
au  Corps  ^gislatit  :  k  quels  groupes  Napq|eon  pent  faire  appel  :  (juelles 
listes  sont  tour  k  tour  adoptees  et  modifiees.  —  Formation  dn  minist^  d« 
S  Janvier. 
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Je  Youdrais  decrire  ici  noire  situation  int^rieure,  en  ces  der- 
niferes  ann^es  du  second  Empire  qui  ne  laissent  pas  encore  pre- 
Yoir  le  supreme  denouement,  mais  ou  dej^  se  trahit  la  deca- 
dence. Au  moment  de  rassembler  les  traits  de  ce  tableau,  un 
veritable  embarras  me  saisit.  Je  crains  que  ceux  qui  me  liront 
ne  m*accusent  de  tracer  de  ces  temps  une  ebauche  trop  sombre, 
d'envelopper  dans  la  m^me  severite  excessive,  et  ceux  qui 
furent  les  amis  du  souverain  et  ceux  qui  (urent  ses  ennemis. 
Dans  Tesprit  de  nos  contemporains,  le  regne  de  Napoleon  III 
n'eveille  guere  qu^une  double  image  :  au  debut,  Taspect  est 
celui  d'un  regime  regulier,  rigoureux,  mais  prospere,  ordonne 
d'apres  une  volonte  unique  qui,  dans  Tinsuffisant  controle  des 
institutions,  se  modere  assez  sagement  elle-mdme ;  k  la  Bn,  Tceil 
n'apergoit  plus  qu'un  immense  abime  ou  tout  s^engloutit,  TEm- 
pire,  Tarmee,  la  France.  Entre  ces  deux  ^poques,  Tune  de  do- 
mination heureuse,  Tautre  de  chute  inoubliable,  le  temps  a 
dej^  un  peu  efface,  au  moins  pour  les  ev6nements  interieurs, 
le  souvenir  des  annees  intermediaires.  Que  si  Ton  s'y  arr^te, 
c'est  pour  observer  revolution  un  peu  indecise  et  capricieuse 
qui  transforme  par  degres  les  lois  constitutionnelles.  Rarement 
les  pens^es  vont  au  delk.  Comme  toutes  les  apparences  de- 
meurent  brillantes,  comme  la  solidite  du  credit,  Tabondance 
de  Targent,  Tembellissement  des  constructions  repandent  par- 
tout  un  air  de  richesse,  comme  le  langage  public  des  fonction- 
naires  ne  cesse  d'etre  assure  jusqu'^i  Tinfatuation,  on  ne  peut 
se  persuader  que  cette  societe  si  joyeuse,  si  opulente,  reglee 
avec  un  si  bel  ordre,  soit  travaillee  de  germes  dissolvants;  et 
il  semble  que  le  seul  grand  souci  reside  dans  la  politique  ex- 
terieure,  d^cid^ment  p^riclitante  et  compromise. 

Ce  jugement  sommaire  laisserait  dans  Tombre  tout  un  c6te 
de  nos  miseres.  Le  peril  du  dehors,  nous  Tavons  dit,  et  Tocca- 
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.  sion  sera  prochaine  d^  revenir.  Notre  etat  interieur  est  lui- 
m^me  plein  d'obscurite  et  de  confusion.  Deux  annees  s6parent 

[  encore  de  la  chute  finale,  mais,  pour  quiconque  p^netre  au 
del^  des  surfaces,  voici  bien  le  declin.  Yisiblement  le  maitre 
s'affaiblit,  et  son  embarras  est  egal,  soit  qu^il  aspire  k  se  re- 
nouveler,  soit  qu'il  se  r^signe  k  se  recommencer.  Les  lois 
anciennes  semblent  frapp^es  de  d^su^tude,  et  les  lois  nou- 
velles  soot  pleines  de  contradictions.  Au  silence  de  la  com- 
pression a  succ^de  le  devergondage  des  paroles^  verbiage 
pr^omptueux,  violent  et  vide.  En  face  de  TEmpire,  une  oppo- 
sition se  dresse,  insultante  de  langage  et  provocante  avec 
ostentation  :  mais  elle  n'a  ni  virilite  ni  vertu,  rien  que  des 
amours-propres  ou  des  appetits,  et  pas  m^me  le  courage  qui 
pousse  jusqu'au  bout  la  rebellion.  Des  hommes  nouveaux  sur- 
gissent,  r^^ditant  les  maximes  anarchistes,  etchoisissantparmi 
celles-ci  les  plus  funestes,  celles  qui  nient  avec  rage  Dieu,  la 
soci^te,  la  patrie.  Des  manifestations  s^^bauchent,  insolentes 
et  laches,  odieuses  et  enfantines;  et  on  parodie  les  crimes  re- 
volutionnaires,  ne  les  pouvant  encore  imiter.  Perplexe  entrc 
des  conseils  contraires,  le  gouvernement  tantdt  tolere,  tantot 
comprime  :  parfois  aussi,  se  croyant  habile,  il  d6voile  le  mal, 
il  Texhibe  m^me,  k  la  mani^re  de  ces  Spartiates  antiques  qui 
montraient  les  esclaves  ivres  k  leurs  enfants.  G'est  ainsi  qu'on 
s'achemine  vers  le  denouement,  dans  un  grand  bruit  discor- 
dant, fait  de  sophismes  ou  d'exbortations  naives,  de  niaiseries 
ou  d'impr^cations.  Gependant  le  regime  se  soutient  par  un 
eclat  tout  de  surface;  et  par  intervalles  r^sonne  la  clameur 
joyeuse  de  ceux  qui,  ayant  pris  TEmpire  pour  une  f^te,  veulent 
prolonger  la  f^te  jusqu'au  bout.  Encore  une  fois,  je  redoute 
de  paraitre  excessif  k  piusieurs.  Mais,  en  ces  demiers  temps 
du  regne  (et  \k  est  Tinexprimable  tristesse  du  recit  qui  va 
suivre),  Thistoire  du  second  Empire  se  compose  de  deux  his- 
toires  qui  se  d^veloppent  c6te  k  c6te  et  agissent  Tune  sur 
Tautre  par  repercussion  :  Time  se  compose  des  menses  de 
Tennemi  qui  nous  guette ;  Tautre  est  faite  des  aberrations  des 
partis.  De  ces  deux  histoires,  la  premiere,  Thistoire  ext^- 
rieure,  celle  qui  ne  viendra  que  trop  t6t,  aura  sa  conclusion 
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dans  la  guerre  funeste.  Que^dire  de  la  seconde,  de  ceUe  que 
nous  devons  min tenant  aborder?  Les  contemporains,  trompte 
par  Teclat  des  apparences,  n^ont .  discern^  que  par  courtes 
echapp^es  ce  qu'elle  contenait  de  signes  troublants;  mieux 
instruits  par  les  evenements  posterieurs,  nous  pouvons  la  re- 
composer  apres  coup,  et  elle  apparait  enpartie,  helas!  comme 
la  preface  de  la  Commune. 


II 


Les  hommes  qui,  vers  la  fin  du  regne,  aspiraient  k  detruire 
i'Empire  ou,  pour  mieux  dire,  toute  societe  civile,  furent 
logiques.  Voulant  abattre  Tautorite  humaine,  ils  commencereni 
par  s'attaquer  k  Dieu. 

L'attaque  d'abord  avail  ete  obscure.  Geux  qui,  vers  1865, 
habitaient  sur  la  rive  gauche,  se  rappellent  de  petits  journaux 
rediges  au  Quartier  latin  et  qui  se  lisaient  avec  toute  sorte  de 
commentaires,  tantot  dans  les  brasseries,  tant6t  sous  les  galeries 
de  rOd^on.  Ges  publications  n^avaient  souvent  que  quelques 
numeros.  II  y  eut  les  Jeunes,  Candide^  la  Rive  gauche.  Les  re- 
dacteurs  etaient  Protot,  Tridon,  Yermorel,  Jules  Yalles,  noms 
obscurs  alors  et  plus  tard  fameux.  Ges  petites  feuilles,  non  poli- 
tiques  et  k  ce  titre  affranchies  du  timbre,  eurent  le  triste  hon- 
neur  de  proclamer  les  premieres  le  radicalisme  dansTimpiet^. 

Le  cri  de  revoke,  m^me  pousse  jusqu'^  Timprecation,  ris- 
quait  fort  de  demeurer  sans  6cho.  La  plus  grande  chance  ^tait 
que  le  parquet  remarquftt  les  articles  et  y  relev&t  un  outrage  k 
la  morale  religieuse.  Alors  un  certain  bruit  naitrait  de  la  pour- 
$uite  m^me.  A  ces  jeunes  gens  os^s,  tout  manquait,  les  moyens 
de  publicite,  les  capitaux,  et  le  plus  souvent  le  talent.  Ils  ne 
pouvaient  se  reclamer  de  personne,  ni  des  hommes  de  1848 
qui,  loin  de  nier  Dieu,  Favaient  invoqu6,  ni  des  deputes  repu- 
blicains  du  Corps  legislatif,  renfermes  dans  une  opposition 
toute  politique  et  feignant  d'ignorer  de  tels  exces.  Dans  leur 
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isolement,  ils  n'aTalent  d^autre  ressource  que  de  Mrer  nn  aTe- 
nir  fait  ^  Timage  de  leurs  pensies  et  de  maudire  en  secret  tout 
ce  qui  n'etait  pas  eux.  En  attendant,  pour  chercher  des  an- 
c^tres,  il  leur  fallait  fouiller  parmi  les  hommes  de  la  R6yo1u- 
tion  et  choisir,  entre  tous,  les  plus  atroces;  car  Robespierre 
lui-m^me  avait  proclam6  Tfitre  supreme,  et  c*etait  bien,  k 
proprement  parler,  la  seule  chose  que,  dans  ces  groupes,  on 
lui  reproch^t. 

Le  public  qui  s^obstinait  k  ne  point  lire  ces  petites  feuilles 
serait  peut-^tre  plus  sensible  k  Teclat  des  paroles.  Justement  la 
mode  des  congres  commen^ait.  Pendant  Tautomne  de  1865, 
un  congres  se  tint  k  Liege.  De  Paris,  arriverent  des  ^tudiants 
en  rupture  de  cours,  et  aussi  plusieurs  autres  qui,  de  leur  vie, 
n'avaient  rien  etudi^.  Les  principaux  s'appelaieut  Tridon, 
Protot,  Regnard,  Jaclard,  Germain  Casse.  Tout  ce  que  peut 
inventer  le  mat^rialisme  le  plus  ehont^,  ils  le  proclamerent  et 
parlerent  cette  fois  si  haut  quHl  fut  impossible  de  ne  point  en- 
tendre (1).  La  bourgeoisie  se  sentit  ofFusquee,  et  le  Siicle  lui- 
m^me  d^clara  qu^il  y  avait  abus.  L'autorite  universitaire  s'emut 
k  son  tour  et  prononga  centre  les  jeunes  factieux  quelques 
exclusions  qui  n*importaient  guere.  Eux  pourtant  se  rejouirent, 
ayant  enfin  fait  parler  de  leurs  doctrines  et  d'eux-m^mes. 

Les  voies  et  les  places  publiques  6taient  severement  gardees. 
Mais  que  par  les  rues  on  escortAt  un  cadavre,  et,  du  m^me 
coup,  le  respect  dH  aux  morts  obligerait  k  quelque  tolerance. 
Or,  k  Bruxelles,  en  ce  temps-1^,  venaient  de  s^^tablir  des  asso- 
ciations dites  de  Solidaires.  Les  associes  repudiaient  par 
avance  pour  eux-m^mes  toutes  fun6railles  religieuses,  et  cha- 
cun  d'eux  assumait  le  devoir  d'assurer  les  volontes  de  ses 
compagnons.  Le  dessein  ayant  paru  digne  d*^tre  imit6,  une 
societe  se  forma  k  Paris,  d^s  1865,  sous  le  titre  de  Society 
Internationale  des  libres  penseurs .  Les  affilies  contractaient  trois 
engagements  :  point  de  pr^tre  k  la  naissance,  point  de  pretre 
au  manage,  point  de  pretre  k  la  mort  (2).  C'est  alors  qu'on 

(1)  Voir  let  debats  du  proces  du  cafe  de  la  Renaitsance.  Heqnititoire  de 

M.  TaYocat  imperial  Lepelletier.  (^Gazette  des  Trihunaux,  7  et  Sjanyier  1867.) 

(S)  Voir  Rapport  de  M,  Delpit  dans  VenquSte  parlementaire  sur  rinsurrec^ 
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commen^a  k  comprendre  Ting^nieuse  opportunite  des  enterre- 
ments  civils,  Peu  importait  le  mort,  mais  roccasion  serait  mer- 
veilleuse  pour  se  reunir,  conf^rer  ensemble,  communiqiier  des 
mote  d'ordre,  supputer  les  ressources  du  parti,  prononcer 
mdme  des  discours,  sous  Foeil  de  la  police  forcement  indul- 
gente.  En  cette  annee  1865,  Paris  vit  passer  dans  ses  rues  deux 
grands  corteges  funibres  qu'aucun  ministre  du  culte  n^accom- 
pagnait :  ce  fut  celui  de  Proudhon,  puis  celui  de  M.  Bixio, 
personnage  d'une  reputation  integre,  et  digne  d*une  meilleure 
fin.  De  Paris  Texemple  se  propagea.  A  Amiens,  en  1866,  la 
loge  ma^onnique  VAvenir  mit  k  T^tude  les  moyens  les  plus 
pratiques  pour  ^carter  des  c6r6monies  supr^mes  le  concours 
de  r£glise.  Un  peu  plus  tard,  un  certain  Leballeur-Villier 
entreprit  k  Marseille  un  proselytisme  pareil.  Les  divots  ne  sont 
pas  seuls  k  porter  des  m^dailles.  Ce  Leballeur-Yillier  avait, 
parait-il,  son  scapulaire  laique  :  c^etait  un  parchemin  que,  en 
prevision  de  mort  subite,  il  portait  constamment  sur  son  cceur 
et  par  lequel  il  defendait  a  tout  pretre  de  toucher  k  sa  d§- 
pouille.  Au  commencement  de  1867,  un  proces  pour  society 
secrete,  dit  prods  du  cafd  de  la  Renaissance^  jeta  quelque 
lumiere  sur  toute  cette  propagande.  Les  d^bats  de  Faudience 
ne  permirent  pas  de  douter  que  les  fun^railles  civiles  n'eus- 
sent  des  lors  leur  personnel,  personnel  fanatique,  soigneuse- 
ment  discipline,  command6  pour  ces  ceremonies  comme  on  le 
serait  pour  une  revue.  Un  Polonais  (car  dans  le  mal  comme 
dans  le  bien  on  trouve  partout  des  Polonais)  avoua  qu'il  sui- 
vait  tous  les  enterrements  civils.  a  Us  sont,  ajouta-t-il,  tout  k 
fait  de  mon  goOit!  »  A  partir  de  cette  epoque,  on  trouve  aussi, 
dans  les  rapports  confidentiels  k  TEmpereur,  la  trace  des 
soucis  que  ces  tendances  inspirent.  Le  pr^fet  de  police, 
M.  Pietri,  signale  des  manifestations  anarchiques,  k  Bourges 
pour  les  obseques  d^une  femme  du  peuple,  k  Orange  pour 
celles  d'un  m^decin.  o  L'oeuvre  des  libres  penseurs,  poursuit- 

tion  du  18  mars,  p.  197,  et  Deposition  de  M,  Masse,  ancien  chef  de  la  police 
municipale^  deposition  des  temoinSf  p.  224.  —  Voir  aossi  le  reqaisitoire  de 
M.  Lepelletier  dans  le  proems  da  cmlH  de  la  Renaittance.  (Gazette  des  TVt- 
bunauxj  7-8  janyier  1867.) 
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il,  se  continue  au  grand  jour.  II  suffit  de  vouloir  mourir  sans 
pr^tre  et  dire  inhume  sans  aucune  c^remonie  du  culte  pour 
etre  exalte  par  certaines  feuilles  publiques  (1).  «  Cependant 
Tinstinct  populaire  et  la  pi^te  familiale  repugnaient  k  cetle 
glorification  du  n^ant.  Tandis  que  les  assistants,  liberes  de 
leur  service,  se  r^pandaient  dans  les  cabarets  du  voisinage, 
les  m^res,  les  Spouses,  les  soeurs  s'approchaient  k  leur  tour  : 
elles  franchissaient  k  pas  discrets  la  grille  du  cimetiere,  et 
silencieusement,  k  la  chute  du  jour,  dans  la  terre  fraichement 
remu^e,  elles  plantaient  une  croix. 

One  si  brutale  negation  de  toutes  les  choses  divines  decon- 
certait  fort  les  vieux  tenants  de  Tincredulite.  Le  Siicle,  qui 
jusque-1^  s'^tait  fiatte  de  tenir  ^cole  en  matiere  de  libre 
pensee,  n^etit  jamais  imaging  ces  audaces.  II  pratiquait  une 
sorte  d'impiet6  moyenne  qui  se  d^fendait  d^^tre  antisociale 
et  se  contentait  de  fronder  Dieu,  n'osant  le  nier.  Tous  ses 
redacteurs  ^taient  decores,  et  son  directeur,  M.  Havin,  n'etait 
nullement  farouche.  En  fait  d^rreligion,  son  assortment  se 
composait  d'articles  de  couleur  voyante,  mais  peu  varies. 
Quand  il  avait  fietri  Tlnquisition,  glorifid  Galilee,  denonce  la 
casuistique  des  jesuites;  quand  il  avait,  en  outre,  confondu 
dans  un  meme  melange  la  Terreur  blanche,  la  Congregation, 
les  billets  de  confession,  il  se  jugeait  au  bout  de  son  eloquence 
comme  de  son  apostolat.  Le  cycle  acheve,  il  ne  lui  restait  qu*^ 
le  recommencer  :  k  quoi  il  ne  manquait  point.  Tout  derniere- 
ment,  le  cas  du  petit  Mortara  lui  avait  permis  de  rajeunir  un 
peu  son  approvisionnement  et  de  plaider,  non  sans  quelque 
raison  d'ailleurs,  les  droits  de  Tautorite  paternelle.  Quiconque 
savait  cela  poss6dait,  comme  on  dit,  ses  classiques  et  pouvait, 
d'apr^s  les  regies  de  I'ancien  jeu,  se  proclamer^  aussi  bien  que 
personne,  esprit  fort.  Quel  ne  fut  pas  Teffarement  quand  on 
sut  que  tout  ce  qu'on  croyait  le  dernier  mot  de  la  hardiesse 
modeme  etait  juge  declamation  timide  ou  radotage  vieillot! 
Atteint  en  son  amour-propre,  Tancien  organe  du  parti  demo- 


fl'   Pnpport  de  M.  Fidtri,  prefet  de  police,  84  novembre  iS67.  (Papiers  des 
Tuileries,  t.  II,  p.  278.) 
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cratique  n^etait  pas  moins  menac6  dans  sa  cGentfele.  Dans  les 
caf6s,  dans  les  cabinets  de  lecture,  cbez  les  marchands  de  vin, 
les  n^o-pontifes  du  materialism  e  rejetaient  dedaignensementle 
journal,  cherchant  quelque  chose  de  plus  ^pice.  Le  Slide  eiit 
pu  resisteraux  jeunest^m^raires.  U  pr^f^ra  rentreren  gr&ce  en 
fondant  l^g^rement  ses  couleurs.  Au  d^but  de  Fannie  1867,  ii 
imagina  d'ouTrir  dans  ses  colonnes  une  souscription  pour 
^riger  une  statue  k  Voltaire  sur  Tune  des  places  de  Paris.  Ge 
fut  sa  manifestation,  et,  jaloux  de  regagner  sa  popularity,  il  ne 
negligea  rien  pour  en  rehausser  Teclat.  II  arriva  done  que  les 
yieilles  croyances  subirent  dans  le  m^me  temps  une  double 
attaque  :  Tattaque  de  Timpi^t^  bourgeoise  qui  s'arr^tait  k 
JAicrom^gas  et  k  Candide,  Tattaque  de  Timpi^t^  radicale  qui 
aspirait  k  tout  niveler. 

Souvent  les  oeuvres  de  demolition,  entam^es  par  de  grands 
coupables,  sont  poursuivies  par  d^inconscients  complices.  Le 
danger  s'aggrayait  par  les  tendances  des  6coles  philosopbiques 
et  scientifiques.  De  ce  c6t6  le  mal  etait  ^gal,  quoique  plus 
subtil  et  moins  saisissable.  En  ces  milieux  eclectiques  et  raffi- 
nes,  point  d'insulte,  mais  un  tranquille  dedain ;  point  d^agres- 
sion,  mais  un  persey^rant  effort  pour  reduire  k  T^tat  de  l^gende 
ce  qu'un  monde  trop  cr6dule  avait  jusque-I^  ador^;  nul  des- 
sein  pr^medite  de  detruire  la  soci^te,  tout  au  plus  une  aspira- 
tion k  la  renouveler ;  on  ne  niait  pas  Dieu,  mais  on  s*appliquaii 
k  Tignorer,  en  sorte  qu^il  dispartit  doucement  et  comme  par 
pretention.  Ici  je  suis  oblige  de  rassembler  des  manifestations 
tres  diverses,  de  grouper  des  faits  empruntes  k  des  ordres 
d'idees  assez  differents.  —  Plusieurs,  en  ecartant  toute  foi 
dogmatique,  s'evertuaient  k  garder  les  preceptes  de  justice 
que  les  croyances  sumaturelles  avaient  jadis  inspires.  lis  frap- 
paient  Tarbre  au  pied  et  se  flattaient  d'en  conserver  les  fruits. 
Gette  doctrine  fut  celle  de  la  morale  ind^pendante,  systeme 
philosophique  qui  eut  ses  adeptes  sincferes  et  suscita,  en  ce 
temps-l&,  beaucoup  de  controverses.  —  Un  autre  signe  du 
temps,  ce  fut  Teffort  de  la  libre  pensee  pour  affranchir  la 
femme  et  Tarracher,  comme  on  disait,  aux  influences  sacerdo- 
tales.  Le  Steele ^  V Opinion  nationale  surtout,  sefirent  avec  un 
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zele  infatigable  les  propagateurs  de  cette  Emancipation.  Sur 
ces  entrefaites,  M.  Duruy  ayant  crEE  (1)  des  cours  publics  4 
Fusage  des  jeunes  filles,  Fapprobation  de  la  presse  antireli- 
gieuse  6clata  yive  et  bruyante,  bruyante  au  point  de  compro- 
mettre,  en  la  d^naturant,  Toeuvre  ministerielle.  —  On  assista 
pareillement  vers  la  m^me  Epoque  k  de  remarquables  tenta- 
tives  pour  developper  Tinstruction  populaire  en  Tisolant  de 
rid^e  divine.  Dans  cet  esprit,  un  professeur  alsacien,  M.  Jean 
Mac6,  avait  cree,  vers  la  fin  de  1866,  une  ligue,  dite  Ligue  de 
tenseignement.  La  Ligue,  form^e,  disait-on,  en  dehors  de 
toute  coterie  politique  ou  religieuse,  se  proposait  pour  objet 
de  fonder  des  bibliothiques,  de  favoriser  les  cours  d'adultes, 
de  poursuivre  partout  la  routine  ou  Tignorance.  L^oeuvre,  fort 
recommandable  par  ses  aspects  ext^rieurs,  fut  traitee  avec 
bienveiilance  par  TautoritE  publique  et  m^me  consid^r^e  ayec 
faveur  par  beaucoup  de  chretiens.  Au  bout  de  quelques  mois, 
elle  avait  fonde  plusieurs  cercles  et  recrute  pres  de  cinq  mille 
adherents.  L*illusion  fut  courte.  On  sut  bient6t  que  la  Ligue 
se  rattach^it  k  une  institution  semblable  etablie  en  Belgique 
et  patronn^e  par  les  Solidaires.  Le  programme  apparent  etait 
d'omettre  Dieu,  le  but  reel  Etait  de  Texclure.  Tout  d'abord 
M.  Mace  protesta ;  plus  tard  il  fut  amene  k  confesser  que  son 
oeuvre  et  la  franc-magonnerie  etaient  deux  csuvres  sosurs  (2). 
Ainsi  s'insinuait,  k  mots  converts  encore  et  avec  quelques 
deguisements  intermittents,  la  doctrine  que  T^ge  suivant  pro- 
clamerait. 

Dans  le  mEme  temps  se  revElait,  en  une  portion  de  la  jeu- 
nesse,  une  susceptibility  singuliEre  k  chaque  retour  ou  prE- 
tendu  retour  des  influences  clericales.  Entre  toutes  les  grandes 
ecoles,  la  plus  agitEe  Etait  T^cole  de  mEdecine.  A  certains 
jours,  le  grand  amphithe&tre  se  remplissait  d*une  telle  foule 
que  pas  un  intervalle  ne  demeurait  vide.  Aux  Etudiants  se  mE- 
laient  une  multitude  d'Etrangers,  attirEs  par  espoir  de  tumulte 
ou  curiositE.  La  le^on  se  dEroulait,  interrompue  par  des  accla- 

;i)  I  irculaire  du  26  oriobre  1867. 

(2)  Voir  Bulletin  dt  la  Ligue  franfaise  tU  Vtmeigntment^  aiiii6e  iSSl, 
p.  427. 
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mations,  des  sifflets,  et  mouvementee  k  Fegal  d^une  conference 
politique.  Ainsi  en  ^tait-il  quand  quelque  maitre,  connu  par 
ses  opinions  mat^rialistes,  abordait  les  questions  oik  la  science 
medicale  confine  k  la  philosophic.  Par  respect  pour  la  neutra- 
lite  de  Tenseignement,  le  professeur  se  limitait  le  plus  souvent 
aux  faits  et  s'abstenait  de  formuler  une  doctrine.  Mais  Taudi- 
toire  soulignait  les  paroles,  notait  les  gestes,  interpr^tait  les  si- 
lences, et,  par  ses  applaudissements,  (ournissait  la  conclusion. 
Le  grossissement  est  le  propre  de  la  jeunesse  :  les  plus  animus 
reprenaient  les  pensees  du  maitre,  mais  les  reprenaient  en 
enfants  terribles  et,  soit  ardeur  fanatique,  soit  maladresse  de 
novices,  gravaient  d*un  trait  lourd  ce  que  Tenseignement  se 
contentait  d'insinuer.  De  Ik  divers  travaux  qui  firent  alors 
scandale ;  de  \k  surtout  deux  theses  de  doctorat,  toutes  deux 
demeur^es  (ameuses.  Tune  par  la  nettet6  des  affirmations 
mat^rialistes,  Tautre  par  la  hardiesse  des  doctrines  socialistes 
Le  plus  singulier  ne  fut  pas  Taudace  de  ces  theses,  mais 
qu'elles  fiissent  admises  par  la  Faculte.  Elles  furent  en  effet 
declar^es  passables,  et  si  bien  que  les  candidats  passerent.  «  On 
ne  les  a  pas  lues  assez  attentivement  v ,  dit  un  jour  le  d£le- 
gu^  du  ministre,  M.  Charles  Robert,  pour  expliquer  Tindul- 
gence  ou  rinadvertance  du  jury  (1).  Et,  en  effet,  on  dut  mdme 
ne  pas  les  lire  du  tout,  car  si  on  y  avait  jet&  les  yeux,  on  eti 
ete  inexcusable  de  les  accepter. 

Tons  ces  signes  n^avaient  pas  ^chappe  k  ceux  qui,  par 
devoir  professionnel  ou  simple  curiosite  d^esprit,  s^appli- 
quaient  k  suivre  revolution  des  kmes.  En  une  brochure 
publi^e  sous  ce  titre  :  tAth^isme  et  le  Piril  social^  Mgr  Dupan- 
loup  avait,  dfes  la  fin  de  1866,  d^nonce  avec  vehemence  les 
manifestations  de  Tesprit  nouveau.  L'^v^que  d*Orleans  etait 
homme  de  combat,  et,  k  ce  titre,  son  t^moignage  pouvait  etre 
suspecte.  Centre  le  pr^lat  qui  occupait  alors  le  sifege  archi^pis- 
copal  de  Paris,  Mgr  Darboy,  nul  n'eiit  ose  formuler  le  m^me 
reproche.  II  avait  soif  de  conciliation  comme  d*autres  de  lutte, 
croyait  k  Talliance  de  rUniversit6  et  de  la  religion*  6tait  irh% 

(i)  Voir  MioniUur,  SS-SS  mai  i86S 
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avant  dans  les  bonnes  graces  du  monde  officiel,  entretenait 
m^me  avec  M .  Duruy  de  tr^s  cordiaies  relations.  On  ne  lui 
connaissait  guere  d^adversaires ,  si  ce  n^est  toutefois  les 
Jesuites,  et  peut-^tre  aussi  Pie  IX  qui  Tobservait  ayec  une 
attention  d^fiantef  craignant  que  sa  tolerance  ne  devfnt  fei- 
blesse.  Ces  tendances  bien  connues  ne  donnerent  que  plus  de 
poids  k  son  intervention  quand,  en  186 1,  en  une  lettre  pasto- 
rale empreinte  d'une  anxieuse  uistesse,  il  mit  en  garde  les 
fiddles  et  les  pouyoirs  publics  eux-m^mes  contre  les  r^cents 
debordements  de  Timpiet^.  L'ann^e  suivante,  Tev^ue  de 
MetZy  Mgr  Dupont  des  Loges,  pr^lat  du  plus  haut  m^rite  et  de 
la  plus  austere  yertu,  ne  crut  pas  outrepasser  les  devoirs  de  sa 
charge  en  condamnant,  par  une  lettre  k  ses  dioc^sains,  la 
Ligue  de  renseignement  (1).  Tandis  que  le  clerg^  s'alarmait  de 
la  sorte,  plusieurs,  dans  le  monde  laique,  observaient  avec 
une  vigilance  soucieuse  la  demolition  des  croyances  tradition- 
nelles.  Dans  la  soci^te  protestante  elle-m^me  se  manifestaient 
quelques  inquietudes.  L'un  des  plus  sombres  itait,  dit-on, 
M.  Guizot.  Dans  ses  entretiens  priv^s,  il  ne  cessait  de  pr^cher 
Tunion  de  tous  les  croyants.  Tout  r^cemment,  en  deux  livres, 
Tun  sur  VEssence  de  la  religion^  Tautre  sur  son  l&tat  aduelj  il 
s^etait  eflForce  de  degager  les  mazimes  fondamentales  qui 
regissent  le  christianisme  et  d'6tablir  sur  un  large  terrain 
d'entente  la  ligue  de  tous  ceux  qui,  sans  acception  de  confes- 
sion, professaient  une  foi  commune  en  Jesus-Christ. 

Gependant,  au  printemps  de  1868,  un  grand  debat  public 
s'annont^a,  qui  sans  doute  ofiFrirait  aux  anciennes  et  aux  recentes 
doctrines  une  occasion  solennelle  de  se  rencontrer. 

G*est  devant  le  Senat  que  serait  porte  ce  proems  qui  n^etait 
autre  que  celui  de  la  Science  moderne  et  de  la  Foi.  Lepr6texte 
etait  une  petition  d'un  joumaliste,  M.  Girault,  qui  signalait  les 
tendances  mat^rialistes  de  r£cole  de  m^decine  et  demandait, 
par  voie  de  consequence,  la  liberty  de  Tenseignement  supe- 
rieur.  La  discussion,  attendue  avec  une  curiosity  extreme,  fnt 
d'abord  fixee  aux  derniers  jours  du  car^me,  puis  remise  apres 

(1)  Voir  Vie  de  Mgr  Dupont  des  Loges^  par  M.  I'alibe  Klbih,  p.  104. 


LE  DlftCLIN   DE  L'EMPiaS.  S83 

les  fetes  de  Piques,  pour  que  les  cardinaux  y  pussent  prendre 
part.  Les  catholiques  nouriissaient  un  double  espoir,  celui  de 
proYoquer  par  leurs  revelations  une  grande  frayeur  dans  le 
public,  un  grand  ^moi  dans  le  gouvemement.  Toutes  cboses 
tournant  contre  euz,  il  se  trouva  que  leurs  adversaires  n^es- 
suyerent  qu'un  trfes  leger  echec  k  ou  semblait  vraisemblable 
une  defaite.  Tantot  le  debat  s'egara  dans  des  generalites  sur 
le  vitalisme,  la  pbilosopbie  allemande,  les  tendances  respec- 
tives  des  Socles  de  Paris  et  de  Montpellier;  tant6t,  se  rapetis- 
sant  k  Texces,  il  se  fixa  sur  d'irritantes  interpretations  de 
paroles  et  de  textes.  Les  generalisations  engendrerent  la 
fatigue.  Quant  aux  paroles,  elles  furent  niees,  desavouees  ou 
rectifiees  par  ceux  qu'on  se  flattait  d'accuser  et  de  confondre. 
Tous  les  cardinaux  etaient  k  leur  banc.  Dans  la  haute  assem- 
blee,  le  plus  profond  respect  les  environnait.  A  chacune  de 
leurs  paroles,  on  rendait  hommage  k  Tonction  de  leur  langage, 
on  les  qualifiait  d*illustres,  d*eminents  et,  quand  yraiment  on 
ne  pouvait  dire  autre  chose,  de  venerables.  Leur  prestige  etait 
plus  grand  que  leur  influence.  Vieillards  ramenes  vers  les 
croyances  religieuses  par  la  perspective  de  la  mort  ou  Tinstinct 
de  la  conservation  sociale,les  senateurs  ressentaient  par  inter- 
valles  de  vehementes  col^res  :  dans  ces  rares  moments,  ils 
acclamaient  avec  de  grandes  demonstrations  leurs  collogues 
ecclesiastiques;  bientdtils  retombaient  sur  leur  banc  comme 
epuises  de  re£Fbrt,  et  on  voyait  s'eteindre  en  eux  la  vive  etin- 
celle  qui  les  avait  un  instant  ranimes.  On  entendit  Mgr  de 
Bonnechose,  archev^que  de  Rouen,  personnage  de  grande 
allure,  d'esprit  trfes  politique,  de  haute  culture  intellectueiie, 
'  ayant  garde  dans  ses  maniferes  et  dans  son  langage  quelque 
chose  des  fonctions  judiciaires  ou  s'etait  ^coulee  sa  jeunesse. 
Puis  ce  fut  le  tour  de  Tarcheveque  de  Bordeaux,  Mgr  Donnet, 
le  moins  eloquent  des  cardinaux,  mais  aussi  le  plus  aim 6, 
melant  de  grandes  qualit^s  k  de  petits  ridicules,  z^le  pour  le 
culte,  grand  constructeur  d^^glises  dans  son  diocfese,  expansif 
avec  nne  legfere  nuance  vaniteuse,  ardent  pour  le  bien,  bon 
par-dessus  tout,  bon  comme  la  vigne^  disaient  de  lui  les  Borde- 
lais.  Entre  toua  lea  discours  episcopaux,  le  plus  ecoute  fut 
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celui  de  Mgr  Darboy.  En  lui  se  rassemblaient  plusieurs  des 
dons  qui  font  les  vrais  orateurs  :  Tel^yation  de  la  pensee,  la 
science  des  nuances,  le  tour  exquis,  la  clarte  transparente.  En 
outre,  un  inter^t  particulier  s'attachait  k  ses  paroles  :  n'etait-il 
pas  de  tous  les  prelats  le  plus  en  faveur  aux  Tuileries  ?  Quels 
que  fussent  les  m^rites  de  ces  harangues,  elles  ne  r^pondirent 
point  tout  k  fait  k  la  majesty  du  sujet.  Toutes  ces  apologies, 
estimables  toutes  par  quelque  endroit,  provoquaient  un  im- 
mense desir,  celui  d*une  Eloquence  assez  dominatrice  pour  se 
degager  des  maladresses  de  la  petition,  ecarter  ou  raccourcir 
les  discussions  de  textes,  condenser,  en  les  simplifiant,  les 
points  principaux  de  la  querelle,  proclamer  en  face  de  TAs- 
sembl^e,  du  gouvemement,  du  pays  lui-m^me,  les  y^rit^s  obs- 
curcies  ou  meconnues.  Mais  qui  eut  €te  k  la  hauteur  d'un  tel 
debat,  sinon  ceux  qui  n^^taient  point  1^?  Deux  seuls,  parmi  les 
contemporains,  eussent  6t€  vraiment  dignes  de  la  tkche  :  Guizot 
avec  la  mattresse  puissance  de  sa  generalisation  eloquente, 
Montalembert  avec  les  eclats  de  sa  passion.  —  La  libre  pens6e 
eut  deux  avocats  :  Tun  plaida  les  circonstances  attenuantes,  ce 
fut  le  commissaire  du  gouvemement,  M.  Charles  Robert; 
Tautre  tenta  hardiment  Tapologie,  ce  fut  M.  Sainte-Beuve. 
Les  circonstances  attenuantes  importent  pen.  L'apologie 
merite  qu^on  s'y  arr^te.  Dej^  succombant  sous  un  mal  ancien 
et  incurable,  Sainte-Beuve,  ce  jour-1^,  prit  pour  la  demiere 
fois  la  parole  au  Luxembourg.  Son  discours  fut  k  peine 
entendu,  sa  voix  se  r^duisant  k  un  maigre  filet,  et  le  S^nat  qui 
ne  Taimait  point  etant  volontairement  tumultueux.  Mais,  phrase 
par  phrase,  la  stenographic  gravait  ce  que  le  public  ne  man- 
querait  pas  de  lire.  Audacieuses  furent  les  doctrines  et  mises 
en  relief  avec  un  calme  plus  provocant  que  n'eCit  ete  la  vehe- 
mence. «  Le  sens  commun,  dit  Torateur,  c^est  la  tendance  k 
reduire  au  minimum  la  croyance  au  sumaturel.  »  Faisant allu- 
sion aux  dioceses  que  gouvemaient  les  cardinaux,  Sainte-Beuve 
proclama  qu'il  y  avait  «  un  autre  diocese  sans  limites  fixes,  qui 
s^etendait  par  toute  la  France,  par  tout  le  monde,  qui  n*avait 
ni  eveque,  ni  president  de  consistuire,  qui  comptait  par  mil* 
lions  des  deistes,  des  spiritualistes,  des  pantheistes,  des  positi* 
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Tistes,  des  realistes,  c'^tait  celui  de  la  libre  pens^e  » .  a  Le 
moment  est  venu,  continua-t«il,  d'affirmer  l^entiere  liberty 
philosophique  pour  les  idees.  v  Puis,  profitant  d'un  moment 
de  silence,  il  lan^a  d'un  ton  trfes  simple  ces  paroles  un  peu 
solennelles  :  «  L^gislateurs,  croyez-le  bien,  il  n'est  pas  trop  t6t 
pour  cela ;  il  n*est  plus  sept  heures  ni  dix  heures  du  matin,  il 
est  midi.  »  A  ces  accents  inaccoutum^s,  tous  les  senateurs, 
m^me  les  plus  yieux,  r^veilUs  comme  en  sursaut,  s'agiterent; 
les  cardinaux,  se  leTant  de  leur  fauteuil,  se  r6pandirent  en 
protestations,  et  plus  que  tous  les  autres  Texcellent  cardinal 
Donnet,  qui  ne  se  poss^dait  plus.  Le  discours  pourtant  se  con- 
tinua  aTCC  la  m^me  placidite  irritante.  Les  d^veloppements 
qui  suivaient  furent  consacr^s  k  d^finir  le  r6le  de  r£tat,  qui 
devait  pratiquer  yis-A-vis  des  systemes  philosophiques  et  theo- 
logiques  une  sorte  d'incredulite  sup6rieure,  et  bienveillante 
dans  sa  protection.  Par  une  demiere  malice,  Sainte-Beuve 
plaQa  ses  paroles  sous  Tautorite  de  Napoleon  I**,  ce  demi-dieu 
qui  pour  beaucoup  de  s^nateurs  e£hgait  fort  le  yrai  Dieu  lui- 
m^me.  Puis  ayant  port6  au  comble  Tagacement  de  Tauditoire, 
il  s'assit,  malade  de  TeflFort,  mais  tout  joyeux  du  courroux  qu'il 
arait  excite.  Le  23  mai  1868,  on  alia  aux  Toix.  Par  80  voix 
contre  43  le  renvoi  de  la  petition  au  gouyemement  fut  rejete. 
La  minorite  ^tait  considerable,  mais  combien  n*^tait-on  pas 
loin  de  la  manifestation  qu*on  avait  ambitionn^e ! 

Le  grand  ch&timent  de  Sainte-Beuye  eCit  ^te  de  visiter  jus* 
qu^en  ses  infimes  recoins  le  vaste  diocese  qu'il  venait  de 
decrire.  En  ses  courses  pastorales,  il  eiit  rencontr^  d^^tranges 
brebis.  Les  jeunes  factieux  du  Gongres  de  Liige  s*etaient 
depuis  deux  ann^es  afiFermis  dans  leurs  audaces.  lis  avaient 
recrut6  des  adherents,  et,  sans  ^tre  encore  legion,  ddj4  lis 
n*6taient  plus  quantity  nigligeable.  Se  repandant  k  T^tranger, 
ils  y  avaient  propag6  leurs  imprecations.  En  Belgique,  en 
Suisse,  en  Angleterre,  on  avait  vu  leurs  d^l^gues.  Tandis  que 
se  d^roulaient  au  Luxemboui^les  d^bats  de  la  petition  Girault, 
ils  tenaient,  eux  aussi,  leurs  conciliabules.  Pour  eux,  les  doc* 
trines  n^^taient  qu'un  masque ;  ils  ne  se  nourrissaient  que  de 
leurs  passions.  Leur  incr^dulite  etait  une  fbi,  et  plus  intoU- 

T.  T  S5 
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rante  qu^aucune  religion  ne  le  fut  jamais.  Avec  une  sorte  de 
superstition,  ils  s'appliquaient  k  bannir  de  leur  langage  tout  ce 
qui,  de  pres  ou  de  loin,  evoquerait  le  souvenir  de  Tancien 
symbolisme.  Ils  se  refusaient  k  parler  de  fraternity,  ce  mot 
de  1848  ayant  un  arriere-gotit  d'assistance  et  de  charity.  Les 
plus  purs  d'entre  eux  tenaient  mdme  pour  suspecte  la  franc- 
ma^onnerie,  celle-ci  ayant  conserve  des  embUmes  qui  lui  com- 
muniquaient  un  aspect  de  religion  (1).  Jusque-1&  ils  s'^taient 
desesper^s  de  se  sentir  contenus,  au  moins  dans  leur  propre 
pays,  en  un  severe  huis  clos.  Mais  voici  que  se  discutait  au 
Parlement  une  loi  qui,  en  autorisant  les  reunions  populaires, 
leur  permettrait  peut-^tre  la  predication  publique.  En  cette 
attente,  les  plus  avisos  butinaient  k  tout  hasard  dans  les 
recueils  revolutionnaires ,  se  fa^onnaient  k  discourir,  appre- 
naient  par  coeur  quelques  bribes  de  harangues ;  puis,  le  soir, 
se  rassemblant  en  petits  groupes,  ils  se  rep6taient  les  uns  aux 
autres,  avec  toutes  sortes  de  grossissements  ^ans  le  blas- 
pheme, ce  qu'ils  avaient  appris. 

En  ce  temps-U  m^me,  un  incident  tr^s  suggestif  montra  bien 
que  Tennemi  n'6tait  plus  seulement  le  christianisme,  mais 
Dieu  lui-m6me. 

Un  an  auparavant,  M.  Cousin  etait  mort.  II  6tait  mort  tr^s 
pr&s  des  dogmes  catholiques  que  pourtant  il  ne  connut  jamais 
tout  k  fait.  Ses  derniers  jours  avaient  6t^  remplis  de  tristesse, 
par  le  libertinage  d'esprit  dont  il  saisissait  les  symptdmes;  et 
plus  d'une  fois  les  perspectives  de  Tavenir  lui  avaient  inspire 
un  langage  plein  d*6pouvante.  Quand  1* Academic  fran^aise  dut 
lui  choisir  un  rempla^ant,  ses  votes  se  porterent  sur  Jules 
Favre,  le  plus  disert,  le  plus  litteraire  des  orateurs  contem- 
porains,  et  alors  dans  tout  T^clat  de  sa  renomm^e.  Au  temps 
de  sa  jeunesse,  Tillustre  avocat  avait  suivi  les  cours  de  Cousin 
et  en  avait  gard^  Tempreinte.  Doming  par  ce  souvenir,  il  se 
piqua,  non  de  tracer  un  eloge  banal,  mais  de  graver  une  image 
qui  resterait.  Ce  fut  dans  les  fastes  acad6miques  un  grand 
jour  que  celui  de  sa  reception.  Geux  qui  dans  Jules  Favre 

(i)  Voir  Rahc,  Sous  VEmpire^  p.  116. 


LE  D^CLIN   DE  L*EMPIRE.  387 

aTaient  le  plus  admire  Torateur  furent,  k  titre  ^gal,  conquis 
par  r^crivain.  Le  seul  (I6faut  etit  et6  peutp-^tre  Texces  dans 
la  magnificence.  Tant  d'harmonieuse  ampleur,  tant  de  majeste 
continue  exhalaient  presque  un  parfum  d^archaismCf  car  cetle 
maniere  k  targes  p^riodes  n'etait  dej^  plus  celle  de  notre  siicle 
k  son  d6clin.  Quelque  considerable  que  tiki  r^y^nement  litt^- 
rairCf  k  peine  loua-t-on  le  discours.  On  n'en  retint  qu*un  pas- 
sage, celui  qui  en  avait  marque  la  fin.   Parlant  du  chef  de 
r^cole  spiritualiste,  Jules  Favre  avail  ose  saluer  a  le  Dieu  qui, 
par  la  raison,  se  rev^lait  k  la  conscience,  le  Dieu  dont  Vkme 
immortelle  gardait  Tineffa^able  image,  le  Dieu  d*esprit  et  de 
verity  n .  Puis,  elevant  de  plus  en  plus  sa  pensee  :  «  La  reli- 
gion et  la  philosophie,  avait-il  ajoute,  ont  leur  source  en  Dieu ; 
elles  s^unissent  en  remontant  k  lui  par  la  m^me  route,  celle  de 
la  science  et  de  la  liberty.  »  Singulier  signe  des  temps !  Ce 
furent  ces  deux  phrases  qui,  dans  une  portion  de   la  presse 
democratique,  firentscandale.  Comme  T^glise,  la  libre  pensee 
a  sa  congregation  de  Tlndex.  L'index  libre  penseur  excom- 
munia  celui  qui  avail  confesse  Dieu.  Ge  qui  ne  fut  pas  moins 
remarquable,  ce  fut  Tempressement  des  feuiUes  conservatrices 
ou  lib^rales  k  exalter  le   courage   du   nouvel    acaddmicien 
Quelle  n'etait  pas  la  perversion  des  idees  pour  qu'un  si  naturel 
hommage  aux  traditionnelles  doctrines  m^rit^t  tant  d'eloges! 
Ainsi  s'affirmait  en  ce  declin  de  TEmpire  (et  Ik  r^sidait  Tun 
des  plus  grands  p6rils)  une  nouvelle  ecole  qui  entendait  passer 
sous  le  m^me  niveau  tout  ce  qui   n'6tait  pas  elle.    D^isme, 
spiritualisme,  christianisme,  qu^importaient  ces  mots  vides  de 
sens?  Toutes  les  nuances  s'eflFagant,  une  6gale  reprobation 
envelopperait  k  la  fois  et  ceux  qui  redisaient  avec  les  siecles 
passes  le  Credo  integral  de  Tfiglise,  et  ceux  qui  se  contentaient 
de  r^peter,  comme  Jules  Favre,  la  profession  de  foi  du  Vicaire 
Savoyard. 


SS8  HISTOIRE  DU  SECOND  EMPIRE. 


Ill 


a  Soyez  d'abord  athees,  puis  vous  serez  re^olutionnaires  »  , 
disait  en  1868  un  des  futurs  membres  de  la  Commune  qu'on 
appelait  Jaclard.  £n  ces  mots  se  resumait  un  programme. 
Par  la  breche  qu'ouvrait  le  radicalisme  antireligieux,  le  radi- 
calisme  politique  fit  invasion. 

Ge  serait  dans  Thistoire  du  second  Empire  une  page  curieuse 
que  le  recit  des  deviations  du  parti  democratique.  Pendant  la 
premiere  moiti6  du  regne  et  jusqu'en  ces  demiers  temps,  Tob- 
jectif  principal  avait  ete  la  conqu^te  de  la  liberte.  La  revendi- 
cation,  fort  timide  en  1857,  s'etait  formulee,  six  ans  plus  tard, 
avec  une  extreme  assurance.  A  ne  considerer  que  Paris  et  les 
grandes  villes,  les  elections  de  1863  avaient  ^t^  le  triomphe  de 
la  democratic  politique,  c'est-^-dire  de  celle  qui  aspirait  k  un 
changement  des  institutions,  souhaitait  m^me  un  cbangement 
de  regime,  mais  se  gardait  de  poursuivre  un  bouleversement 
de  la  society.  A  cette  ^poque  ^taient  entr^s  ou  avaient  €ie  reeius 
au  Corps  l^gislatif  Jules  Favre,  Picard,  Jules  Simon,  Garnier- 
Pag&s,  Pelletan,  Marie,  tons  d'origine  et  d*education  bour- 
geoise,  r^publicains  sans  doute,  mais  r^publicains  patients, 
fix6s  dans  les  formules  du  liberalisme  classique,  et  qu'eilt 
cfFray^s  plutotque  rejouis  Timmediat  av^nement  de  leur  parti. 
Jules  Favre  avait  trop  souci  des  magnificences  du  style  pour 
^tre  un  grand  propagateur  d'id^es  ou  grand  artisan  de  nou- 
veaut^s.  Picard,  babile  debater  d'afi^aires  et  si  spirituel  qu'on 
>  iiibliait  de  louer  son  bon  sens,  n'avait  rien  du  tribun,  n'ima- 
ginait  rien  de  plus  enviable  qu'une  opposition  mod6ree  sous 
un  pouvoir  d^bonnaire;  et  le  plus  malicieux  de  ses  ennemis 
Vein  seul  condamne  k  vivre  au  milieu  de  ses  6lecteurs  et  sur- 
tout  k  les  gouvemer.  Garnier-Pages,  tr^s  honn^te  bomme,  de 
m^diocrite  remarquable,  d'^loquence  prolixe  et  inoffensive, 
s'agitait  beaucoup,  mais  pour  refaire  1848.  le  meilleur  des 
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gouvernements  k  sesyeux,  puisqu'il  en  avait  fait  partie.  Marie, 
Fun  des  avocats  les  plus  honores  de  son  temps,  ne  descendait 
gu^re  des  sommetsoik  son  esprit  g^n^ralisateur  se  complaisait; 
que  s'il  prenait  la  parole,  c'etait  sur  les  questions  oik  la  science 
du  droit  s'alliait  k  la  philosophie  :  ainsi  en  fut-il,  quand  urn 
jour,  k  propos  de  la  propri6te  litt6raire,  il  recueillit,  k  la  suite 
d'un  memorable  discours,  les  unanimes  applaudissements  du 
Corps  l^gislatif  transporte  et  ravi.  Entre  tons,  le  seul  farouche 
etait  Pelletan,  et  encore  ne  T^tait-il  que  d^aspect.  Son  elo- 
quence, solennelle,  imagee  k  Texcis,  qui  se  d^veloppait  avec 
des  airs  d'inspi ration  et  des  phrases  au  tour  sibyllin,  laissait 
rimpression  bizarre,  moiti6  d'un  prophite,  moitie  d*un  sec- 
taire.  Quand  il  s'etait  rassis,  il  redevenait  assez  maniable  et 
m^me,  k  ce  qu'on  assure,  de  commerce  facile.  Tous  ces  demo- 
crates  se  ressemblaient  parun  trait  commun,  k  savoir  une  cer- 
taine  timidite  routini^re  dans  les  id^es  qui  contrastait  avec  le 
ton  os€  du  langage.  Quant  aux  questions  sociales,  ils  mon- 
traient  plus  de  repugnance  que  d'empressement  k  les  aborder. 
C^etait  moderation  et,  de  plus,  ennui  de  les  apprendre.  Le 
seul  qui  les  conn<lt  6tait  Jules  Simon.  G'^tait  aussi  le  plus  com- 
promis  en  des  amities  ou  alliances  suspectes  :  mais  on  le  savait 
en  fonds  d'habilete  et  de  souplesse  pour  ecarter  ou  contenir 
ceux  qu^il  aurait  attires. 

Or,  k  r^poque  ou  nous  sommes  parvenus,  les  repr^sentants 
officiels  de  Tid^e  republicaine  commengaient  k  subir  une  vigou- 
reuse  pouss^e.  De  nouveaux  elements,  tant6t  s'insinuant  sepa- 
r^ment,  tantdt  se  pressant  ensemble,  ameneraient  la  transfor- 
mation ou,  pour  mieux  dire,  la  perversion  du  parti  demo- 
cratique. 

La  premiere  opposition,  fort  dissimulee  sous  les  apparences 
de  Tamitie  ou  sous  les  tributs  d^hommage,  vint  de  ceux  qui 
trouvaient  les  vieux  republicains  trop  vivaces.  Leur  long^vite 
paraissant  desesp^rante,  Tid^e  s'afFermit  d'anticiper  Touver-  ^ 
ture  de  leur  succession.  J)6]k  pareille  pensee  avait  germ^  en 
1863,  mais,  apris  quelques  timides  essais,  avait  6t6  repouss^e 
comme  t^m^raire  et  decid^ment  pr^matur^e.  Gependant  un 
seul  moyen  s^offrait  de  realiser  ce  dessein,  ce  aerait de  formuler, 
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a  c6i6  de  l*ancien  programme  republicain,  un  autre  programme 
plus  all6chant,  plus  fonc^  en  couleurs,  plus  attirant  par  I'am- 
pleur  des  promesses.  On  ne  combattrait  pas  encore  k  ciel  ou- 
vert  ceux  que  longtemps  on  ayait  proclam^s  comme  maitres, 
seulement  on  se  porterait  k  I'ayant-garde  du  parti.  II  arrive  rait 
de  la  sorte  qu'au  prochain  renouvellement  de  la  Ghambre,  les 
deputes  soumis  k  reelection  seraient  contraints,  ou  k  suivre  un 
peu  honteusement  leurs  jeunes  et  douteux  disciples,  ou  k 
demeurer  fort  en  arriere,  en  gens  attard^s  et  vieillots.  Jules 
Favre  et  ses  amis  se  contentaient  d'insinuer  la  republique  :  on 
la  proclamerait  avec  ostentation,  et  on  se  dirait  irrSconciliable. 
Jusque-l4  on  s^^tait  applique  k  laisser  dans  Tombre  les  discus- 
sions religieuses;  tout  au  plus  y  touchait-on  k  propos  de  la 
question  romaine  et,  de  loin  en  loin,  k  propos  des  congrega- 
tions :  les  nouveaux  venus,  d^daignant  ces  managements,  r^cla- 
meraient  k  grand  bruit  la  separation  de  T^glise  et  de  r£tat, 
la  suppression  du  budget  des  cultes.  Dans  le  vocabulaire  poli- 
tique s*introduiraient  de  nouvelles  locutions  :  on  parlerait  de 
mandat  imperatif  et  des  droits  superieurs  du  peuple.  L'an- 
cienne  opposition  avait  ignore  les  questions  sociales  :  Tecole 
nouvelle  ne  prendrait  pas  la  peine  de  les  6tudier  davantage, 
mais  en  parlerait  d'autant  plus  abondamment  qu'elle  les  con- 
naitrait  moins.  Le  procede  qui  paraissait  tres  hardi  etait,  au 
fond,  renouvele  de  temps  fort  anciens.  Ainsi  font,  dans  les 
dynasties  royales,  les  branches  cadettes  qui  veulent  remplacer 
les  branches  ainees.  Entre  tons  ces  jeunes  impatients,  les  plus 
en  vue  etaient  Jules  Ferry,  dej&  connu  pour  T^pret^  de  ses 
ambitions  et  son  labour  obstine;  Cl6ment  Laurier,  Thomme  k 
Tesprit  sardonique;  puis  Gambetta,  qui  depasserait  tous  ses 
compagnons.  Radicalisme  ou  republique  bourgeoise,  la  chose 
en  realite  leur  importait  m^diocrement,  leur  unique  passion 
etant  le  progres  de  leur  fortune.  Quel  que  idX.  leur  scepticisme 
personnel,  leurs  professions  de  foi  incessamment  d^veloppees 
s4nsinueraient  dans  une  portion  du  peuple.  Ainsi  s^inscriraient 
toute  une  serie  de  revendications,  k  cote  desquelles  p^liraient 
les  Yceux  et  les  doleances  d^autrefois. 

La  deviation  serait  surtout  rapide  si  les  classes  populaires. 
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qui  recueiUeraient  ce  programme  amplifie,  disposaient,  pour 
le  faire  valoir,  des  fofces  que  communique  Tesprit  d^associa- 
tion.  Dans  la  premiere  moitie  du  regne  et  jusque  vers  1866,  le 
peril  avait  paru  fort  eloign^,  chimerique  m6me.  Ge  n'etait  pas 
que  les  ouvriers  n*eussent  forme,  des  cette  ^poque,  des  asso«- 
ciations  assez  nombreuses.  Diverses  societ^s  s'etaient  6tablies, 
entre  eux,  soci^tesde  credit,  de  production,  deconsommation. 
Mais  les  dures  repressions  du  passe  ayant  fort  d^courage  les 
intrigues  s^ditieuses,  ces  institutions  s'etaient  d6yelopp6es  sans 
s'ecarter  trop  sensiblement  de  leur  but  professionnel.  Se 
croyant  garanti  contre  toute  hostilite,  TEmpereur  avait  tolerd 
ces  essais;  parfois  m^me  il  les  avait  aid^s.  L'heure  ^tait  proche 
ou  s^accentuerait  dans  ces  groupes  revolution  vers  la  politique 
Plusieurs  ann^es  auparavant.  Tun  des  freres  Reclus  avait  dit 
avec  une  clairvoyante  hardiesse  :  « II  faut  organiser  les  classes 
ouvri^res  au  point  de  vue  industriel,  ce  sera  pour  nous  le 
moyen  de  les  organiser  plus  tard  k  un  autre  point  de  vue; 
nous  aurons  ainsi  un  instrument  pr6t  et  une  armee  consti- 
tute (1).  V  Dej^  la  prediction  commen^ait  k  se  r^aliser.  On 
aura  bientdt  Toccasion  de  dire  comment  elle  s'accomplit  tout 
k  fait. 

Une  autre  deviation  du  parti  democratique  naquit  d*un  re- 
tour  de  faveur  pour  les  formules  revolutionnaires.  En  ces  der- 
nieres  annees  du  regne,   on   put  observer   chez   un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  une  tendance  k  calquer  les  conven- 
tionnels  :  on  s'etudiait  k  reproduire  leurs  discours,  k  rajeunir- 
leurs  declamations,  k  copier  m^me  en  quelque  maniere  leur 
costume.  Quelques  avocats,  M.  Floquet,    M.  Brisson,  cher- 
cherent  par  cette  contrefa<;on  k  hkier  Theure  de  la  renomm^e, 
et  ils  r^ussirent  en  effet  k  se  rendre,  sinon  c^iebres,  au  moins 
fort  singuliers.  Get  etalage  theMral,  cette  reconstitution  ser- 
vile, trabissait  quelque  puerilite.  Meles  aux  plus  terribles  eve- 
nements  qui  furent  jamais,  les  hommes  de  93  pouvaient,  sana 
verser  dans  le  ridicule,  proportionner  k  la  grandeur  des  con- 
jonctures  la  solennite  de  leur  langage.  A  soixante-quinze  ans 

(i)  EnquSte  sur  riruurrtciion  du  18  mars,  d^poiidon  des  temoinf ,  p.  192 
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de  distance  et  dans  la  paix  du  second  Empire,  leurs  imitateurs 
n^6taient  que  des  tragediens  sans  trag^die.  Les  conventionnels 
avaient  copi^  Tantique  :  eux  se  contentaient  de  copier  les  con- 
yentionnels.  Toutes  choses  s*abaissant,  il  advint  contre  toute 
apparence  qu'on  les  copia  eux-m^mes  k  leur  tour  et  qu'ils 
eurent,  chose  incroyable!  leurs  disciples.  Il  y  aurait  ^gale  exa- 
g^ration  k  trop  insister  sur  Fimportance  de  ces  parodies  et  k  les 
juger  tout  k  fait  inoCFensives.  En  se  propageant,  ces  pastiches 
d'eloquence  r^volutionnaire  repandaient  dans  une  portion  de 
la  jeunesse  le  goQt  de  la  rh^torique  violente  qui  bient6t  trou- 
yerait  son  emploi  dans  les  clubs.  L'excfes  dans  les  paroles 
accoutumerait  peu  k  peu  k  consid^rer  sans  efiProi  Texc^s  dans 
les  actes.  G'est  ainsi  que  les  moeurs  d^mocratiques  iraient  se 
pervertissant. 

Les  hommes  dont  on  yient  de  parler  r6petaient  ayec  com- 
plaisance les  declamations  d'une  epoque  criminelle  :  ils  eussent 
r^pudi^  le  crime.  Au-dessous  des  ambitieux,  dpres  par  calcul 
et  pour  hkier  leur  fortune,  au-dessous  des  ouyriers  yaguement 
trayaill^s  par  le  socialisme,  au-dessous  des  badauds  grises  de 
m^taphores,  s^agitaient  ceux  qui  cherchaient  dans  la  R6yolu- 
tion  des  scenes  yiyantes  k  imiter.  On  assista  ence  temps-l&aux 
resurrections  les  plus  inattendues.  Des  1865,  un  futurmembre 
de  la  Commune,  qu*on  appelaitTridon,  s'etait  ayis6  qu'H6bert 
attendait  encore  sa  rehabilitation,  et,  dans  une  brochure  inti- 
tulee  :  Hubert  et  thAertisme^  s'etait  empress6  de  combler  la 
lacune.  Fanatiques  reyolutionnaires,  (anatiques  d^irr^ligion  se 
donnaient  la  main ;  car,  en  ces  bas-fonds,  les  deux  groupes  se 
confondaient.  Le  personnel  etait  celui  qu'on  a  d6j4  d^crit  : 
etudiants  en  rupture  d'ecole,  ouyriers  en  rupture  d*atelier, 
publicistes  meconnus,  comediens  sans  emploi,  ayocats  sans 
espoir  de  clientele,  ayec  cela  quelques  neyros^s  de  tout  rang 
social  et  de  toute  nation.  Le  chef  (autant  que  ces  indisciplines 
pouyaient  reconnaitre  un  chef)  ^tait  Blanqui,  ce  personnage 
mysterieux,  toujours  present  quoique  inyisible.  La  yigilance 
du  gouyemement^  assurer  Tordre  materiel  ne  permettait  guere 
les  manifestations  ext6rieures.  La  seule  ressource  6tait  d^es- 
sayer,  le  jour  des  Morts,  quelques  demonstrations  dans  les 
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cimeti^res  :  il  y  avail  aussi  les  enterrements  civils,  double- 
ment  exploit^s  par  les  haines  sectaires  et  les  passions  politi- 
ques.  «  L'insuUe  au  tyran  mort  etantune  menace  pour  le  tyran 
viyant » ,  on  imagina  de  f^ter  Tanniversaire  du  21  Janvier.  De 
Texil  arrivaient  des  encouragements,  parfois  des  reproches. 
ft  Yos  peres  n^allaient  pas  k  Liege,  ils  allaient  au  cloitre  Saint- 
Merry.  »  Ainsi  s'exprimait,  en  une  Leitre  aux  dtudiantSy  Felix 
Pyat,  qui  n^avait  et^,  d'ailleurs,  ni  k  Saint-Merry,  ni  en  aucun 
autre  lieu  ou  Ton  se  battait.  Les  jeunes  tenants  de  Tecole 
h^bertiste  ou  jacobine  n'allaient  pas  non  plus  k  Saint-Merry, 
les  rues  et  les  carrefours  etant  bien  gardes.  En  revanche,  un 
voyage  qu*ils  accomplissaient  assez  souvent  6tait  celui  du  Palais 
de  justice.  II  y  avait  mdme  l4-bas  une  chambre,  la  sixieme, 
qui  avait  la  specialite  de  juger  leurs  m^faits.  L'inculpation 
dtait  d'ordinaire  celle  de  societe  secrete,  d'outrage  k  la  morale 
publique  ou  d'insulte  aux  agents.  Invariablement  ils  essayaient 
de  transformer  le  tribunal  en  pr^che  :  «  Je  suis  republicain, 
revolutionnaire,  socialiste  et  athee  »  ,  dit  un  jour  Tun  d*eux  en 
commen^ant  sa  defense.  Et,  tout  de  m^me  qu'il  eilit  fait  dans 
un  club,  il  essaya  de  developper  ces  quatre  points.  Dans  les 
premieres  annees,  les  presidents  changeaient  souvent,  Tusage 
etant  qu^on  les  recompense  vite  de  ce  minist&re  ingrat,  com  me 
on  fait  d*un  soldat  apres  une  penible  campagne.  Bient6t  il  en 
vint  un  qui  fut  un  peu  plus  stable.  G'etait  un  homme  habile, 
plein  de  ressources,  avec  une  nuance  sceptique  et  cynique  qui 
n'etait  point  d'un  magistral.  On  Tappelait  M.  Delesvaux.  Et 
bientdt  ce  personnage  devint  fameux  par  les  Epigram mes  de  la 
presse  qui  ne  se  lassa  pas  plus  de  Fattaquer  que  lui-m^me  ne 
se  lassa  de  condamner. 

Tels  ctaient  les  elements  divers  qui  aspiraient  k  transformer 
Tancienne  democratic.  Le  premier  signe  de  reaction  centre  le 
passe,  ce  fut  Tempressement  k  briserles  idoles  consacrees.  Les 
hommes  de  1848,  m^me  apr^s  leur  chute,  avaient  garde  la  pre- 
tention de  regir  les  debris  de  leur  parti.  En  depit  de  leur  dis- 
grace, il  leur  restait  quelques  fideles.  Sans  pitie,  les  neo-demo- 
crates  soufflerent  sur  ces  restes  de  popularite.  Ils  se  repandi- 
rent  en  railleries  sur  ces  gens  attardes  et  naifs  qui  jadis  avaient 
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plante  les  arbres  de  la  liberie,  qui  avaient  encadr^  la  Constitu- 
tion de  1848,  qui  conservaient  pieusement  les  lithographies  de 
Garnier-Pag^s.  Aux  yeux  des  plus  purs,  Ledru-Rollin  lui- 
m^me  ne  trouvait  pas  gr&ce,  et  on  le  jugeait,  disait-oa  dedai- 
gneusement,  un  Danton  pour  gravures  de  modes.  Toutes  les 
yieilles  reliques  ayant  ^t^  jetees  au  vent,  le  principal  souci  fut 
de  d^molir  les  reputations  plus  r^centes.  Les  deputes  de  la 
gauche  furent  accuses  d*inertie.  Le  plus  maltraite  fut  Jules 
Favre.  II  passait  pour  le  chef  de  son  groupe,  bien  qu^en  fait  il 
ne  le  dirige&t  guere.  Son  abord  un  peu  distant  lui  avait  cr6e 
quelques  ennemis.  II  avait  parfois  refuse  certaines  causes  poll- 
tiques  ou  les  ayait  plaidees  avec  un  ennui  superbe  et  plein  de 
d^goM.  Son  eloquence  elle-m^me,  ample  et  impeccable,  exha- 
lait  un  parfum  d*aristocratie.  Pour  repondre  aux  attaques,  il 
savait  trouver  des  formes  m^prisantes  qui  exasp^raient.  Un 
jour  (c'etait  en  novembre  1867),  comme  des  d^l^gu^s  ouvriers 
lui  imputaient  de  n'avoir  point  pris  part  k  une  manifestation  : 
11  G'est  vous,  messieurs  les  ouvriers,  r^pliqua-t-il,  qui  avez  fait 
TEmpire ;  k  vous  maintenant  de  le  renverser  seuls  (1).  » 
L^oeuvre  de  d^nigrement  nefxi  point  ^t6  complete  si  le  reproche 
de  mod^rantisme  ne  se  fiit  etendu  aux  deux  grands  journaux 
du  parti  d^mocratique,  V Opinion  nationals  etle  SiickcM.  Gue- 
roult,  disait-on,  n'6tait  qu^un  familier  du  Palais -Royal  ; 
M.  Havin  n'etait  pour  le  gouvernement  qu'un  compare.  Cepen- 
dant,  au  milieu  de  ces  accusations,  une  note  aigue  retentissait 
parfois  :  c'etait  la  plainte  pleine  de  menaces  de  quelques 
jeunes  fanatiques  lances  en  enfants  perdus  fort  en  avant  de 
leurs  compagnons.  Geux-1&  ne  parlaient  ni  de  liberty,  ni  de 
fratemite,  ni  de  r^publique  bourgeoise,  democratique  ou 
jacobine,  mais  uniquement  de  ce  qu'ils  feraient  quand  ils  se- 
raient  les  maitres. 

On  en  ^tait  Ik  quand  fut  promulgu6e  la  loi  du  11  mai  1868 
qui  supprimait  le  regime  discr^tionnaire  en  matiere  de  presse. 
Ce  jour-l&  finit  le  monopole,  dej^  un  peu  entamd,  du  Siicle 
et  de  V  Opinion  nationale.  Tout  d'abord  surgirent  une  foule  de 

(1}  Depoaition  Fribourg.  (EntfuSte  sur  Vinsurrection  du  18  mars,  p.  568.) 
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petites  gazettes  destinees  k  mourir  sans  avoir  beaucoup  y^cu. 
Puis  furent  creds  les  grandsjournaux,  ceuxquipersonnifiaieDt, 
ceux  qui  aspiraient&personoifier  les  fractions  diverses  du  parti 
r^publicain.  D6jk  depuis  quelque  temps  existait  VAvenir  na- 
tional, dirig6  parM.  Peyrat.  La  Tribune,  dirigee  par  Pelletan,  et 
VElecteur  litre,  inspire  parPicard,  repr^senterent  deux  groupes 
dej^  assez  distincts  de  l^opposition  parlementaire,  les  uns  dis- 
poses k  incliner  vers  le  radicalisme,  les  autres  r^solus  k 
remonter  le  courant  au  point  de  devenir  un  jour  presque  dynas- 
tiques.  Plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  serait  cre^e  la  R^/orme; 
puis,  sous  les  auspices  de  Victor  Hugo,  serait  fond6  le  RappeTll) 
qui  imiterait  le  style  du  maitre  et  envelopperait  d*une  meta- 
phore  chacune  de  ses  insultes.  D&s  le  temps  ou  nous  sommes, 
reparut  un  journaliste  qu*on  avait  yu  dans  les  societes  secretes 
ou  dans  les  seditions  d*autrefois,  mais  qu'on  croyait  mort  ou 
qu'on  avait  oublie.  Gelui-1^  merite  qu'on  s'y  arr^te,  car  il  fut 
une  des  personnalit6s  curieuses  de  TEmpire  k  son  declin.  Tous 
les  chAtiments  qu*un  pouvoir  rigoureux  pent  inventer  pour 
assurer  sa  defense,  il  les  avait  subis.  II  avail  ^te  emprisonn6, 
exile,  transport^.  Tous  les  lieux  de  detention,  il  les  avait 
connus,  depuis  Mazas  jusqu*4  Cayenne,  en  passant  par  Brest,  la 
Corse  et  Belle-Ile.  D^j^  il  6tait  vieux,  mais  T^ge,  loin  de  lui 
apporter  Tapaisement,  avait  accru  ses  ardeurs.  Le  feu  qui  le 
brulait  etait  tout  interieur,  sans  flamme,  sans  ^clat.  De  vrai, 
toutes  ses  passions  se  r6sumaient  en  une  idolatrie,  celle  de  la 
Revolution;  en  une  baine,  celle  de  la  soci^te.  Irr^ductible  vis- 
^-vis  des  gouvernements,  il  etait  vis-^-vis  de  ses  propres  amis 
soup^onneux  et  toujours  en  ^veil,  en  homme  qui,  ayant  long- 
temps  vecu  en  prison,  flaire  en  chaque  compagnon  un  surveil- 
lant  et  un  espion.  Ce  revenant  du  passe  se  nommait  Delescluze. 
II  fonda  un  journal,  le  Rdveil,  d'abord  hebdomadaire,  puis 
quotidien,  et  le  fa^onna  k  sa  ressemblance.  Son  style,  fidele 
image  de  son  intelligence  courte  et  aceree,  etait  bref,  dogma- 
tique,  sentencieux  comme  un  arr^t,  tranchant  comme  le  cou- 
teau   de  la  guillotine.   Ses   railleries   (car  il  raillait  parfois) 

(i)  Le  premier  namero  ne  parat  que  le  8  mai  1869. 


\ 


396  HISTOIRE  DU   SECOND   EMPIRE. 

ivaient  quelque  chose  de  sinistre  comme  le  sarcasme  d  un 
accusateur  public,  et  ne  laissaient  rien  d'intact  de  ce  qu'elles 
pouvaient  dechirer.  Ses  traits  le  plus  souvent  s^aiguisaient  k 
double  fin  :  quand  il  avait  fletri  TEmpire,  il  se  retoumait  contre 
les  democrates  qui  n'etaient  point  juges  assez  incorruptibles, 
et,  justicier  penetrant  autant  qu^impitoyable,  d^non^ait  les 
mobiles  secrets,  versait  Timprobation  ou  le  ridicule,  pr^disait 
les  prochains  ch&timents.  Lorsqu^il  prenait  une  plume,  disait- 
on,  ce  n'etait  pas  pour  ^crire,  mais  pour  proscrire.  Au  milieu 
des  joumalistes  contemporains,  lagers,  sceptiques,  jouisseurs, 
aux  courtes  indignations  et  auxemportements  factices,  ilappa- 
raissait  concentre,  fanatique  et  pauvre,  et  qui  sait  ?  sincere  en 
ses  passions  perverses,  car  il  en  eiii  6t^  le  martyr.  On  sentait 
qu'il  se  Ait  jou6  dans  la  revolution  comme  dans  son  element, 
pr^t  k  sacrifier  la  vie  des  autres  et  aussi,  quand  Theure  serait 
venue,  la  sienne.  Sa  r^publique  eti  et6  la  republique  jacobine 
en  toute  sa  purete  traditionnelle.  Enlui  revivait  quelque  chose 
du  sombre  genie  de  Robespierre.  II  en  avait  le  froid  dedain,  la 
passion  contenuej  Taust^rite  apparente,  et,  loin  de  repudier  la 
ressemblance,  il  s^en  glorifiait. 

Ni  les  &pres  violences,  ni  les  Evocations  r^volutionnaires,  ni 
les  brillantes  metaphores  ne  conquerraient  le  peuple  de  Paris. 
La  vogue,  la  popularite  se  porteraient  ailleurs.  Toutes  choses 
etant  renvers^es,  un  jeune  homme  accomplit,  au  grand  6tonne- 
ment  du  public  et  k  sa  propre  surprise,  ce  que  les  v^t^rans  de 
la  democratic  n*eussent  pu  faire.  Du  m^me  coup  il  se  trouva 
place  au  premier  rang  du  parti  qui  la  veille  Tignorait  et  que 
lui-m^me  ne  conhaissait  gu^re  davantage. 

II  s'appelait  Henri  de  Rochefort-Lu^ay.  Ses  contemporains 
le  connaitraient  sous  le  nom  de  Rochefort.  Son  engine  etait 
ancienne,  sa  condition  pauvre.  Tout  jeune,  il  avait  ^te  pourvu 
d'un  petit  emploi  k  THdtel  de  ville.  II  s'y  etait  fait  remarquer 
par  sa  paresse,  son  inexactitude  et  son  esprit.  On  le  promena 
de  bureau  en  bureau,  du  bureau  d*architecture  au  bureau  des 
archives,  du  bureau  des  archives  au  bureau  des  comptes  de 
commune,  sans  qu^en  changeant  de  salle  il  changed  de  ma- 
niires  :  a  Tout  cela,  a-t-il  ecrit  plus  tard,  etait  le  conservatoire 


LE  DECLIN   DE  L'EMPIRE.  397 

de  la  niaiserie  (1).  »  Les  gens  d'esprit  ont  partout  des  immu- 
nit^s.  Avec  son  tour  original,  avec  ses  saillies  osees,  avec  son 
ohysique  etrange,  impossible  k  oublier,  le  jeune  employe  for- 
^ait  Tattention,  sinon  la  sympathie.  On  fut  indulgent  pour  lui, 
et  m^me  jusqu'^  Texces.  Ses  coUegues  firent  en  bons  cama- 
rades  sa  besogne  :  on  feignit  de  no  point  remarquer  ses 
absences.  Entre  temps,  il  s^essayait  k  la  critique  dramatique 
et  recevait  en  payement  des  billets  de  th6Mre.  II  composait 
aussi  des  vaudevilles  et  pareillement  des  pieces  de  vers.  Bientdt 
il  fut  attache  k  la  redaction  du  Charivari,  Cependant  son 
inexactitude  6tait  irr6ductible,  et  Ton  6tait  arriv6  k  noter  avec 
surprise  les  jours  ou  il  paraissait.  En  d6pit  de  ces  manque- 
ments,  la  bienveillance  de  M.  Haussmann  repugna  k  une  re- 
vocation :  bien  plus,  celui  qui  n'etait  qu'expeditionnaire  devint 
sous-inspecteur  des  beaux-arts  de  la  ville  de  Paris.  Mais  de 
plus  en  plus  Thomme  de  lettres  empi^tait  sur  le  fonctionnaire. 
Qui  se  lassa  le  premier,  Rocbefort  de  THdtel  de  ville,  ou 
THdtel  de  ville  de  Rocbefort  ?  A  parler  franc,  la  cbose  importe 
peu. 

Dans  Tentrefaite  avait  ^t^  cre^  le  Figaro^  qui  n'^tait  point 
encore  journal  politique.  Son  fondateur,  M.  de  Villemessant, 
qui,  Tun  des  premiers,  avait  pressenti  Tindustrie  moderne  du 
journalisme,  excellait  en  Tart  de  chercber  entre  les  mouvelles 
celles  qui  feraient  le  plus  sensation,  entre  les  ^crivains  ceux 
qui  feraient  le  plus  de  bruit.  Avec  sa  maniere  agile,  prime-sau- 
ti^re,  Rocbefort  lui  parut  homme  k  saisir.  Ayant  su  le  con- 
qu^rir,  il  ne  sut  pas  le  conserver.  A  quelque  temps  de  U,  le 
nouveau  venu  passa  au  Soleil,  autre  feuille  litt6raire  qui  avait 
moins  de  lecteurs,  mais  lui  ofiFrait  plus  d^argent.  Villemessant 
comprit  sa  faute,  augmenta  les  appointements,  et  de  la  sorte 
ramena  le  volage.  Au  Figaro,  le  cbroniqueur  commen^a  k 
avoir  son  public;  on  s'egaya  de  son  esprit,  on  r^peta  ses  bons 
mots,  et  autour  de  lui  monta  comme  un  premier  bruissement 
de  renommee.  Ses  confreres  s*amnsaient  fort  de  sa  verve 
etourdissante.  Qui  edi  cm  que  ce  jouisseur,  cet  amateur  d^objels 

(i)  RooHBFOBT,  Aventurts  de  tna  vie,  t.  I,  p.  178. 


398  HISTOIRE  DU  SECOND   EMPIRE. 

d^art,  devint  jamais  artisan  de  s^di^ons?  Un  seul,  M   Jouyin, 

journaliste  aujourd'hui  oublie,  mais  de  rare  inerite,  eprouva 

des  Tabord  pour  lui  une  repugnance  instinctive  :   a  G'est  un 

ignorant,  disait-il,  et  un  yulgaire  ambitieux.  »   £t  il  ajoutait, 

d'un  ton  moiti^  plaisant,  moiti^  s^rieux  :  «  Si  la  rouge  venait, 

il  nous  ferait  tous  guillotiner  (1).  »  Bient6t  les  articles  se  m^le- 

rent  d'allusions  pleines  d'un  imprevu  piquant  qui  en  rehaussait 

Timpertinence.  Villemessant  d^abord  se  rejouit,  puis  trembla  : 

il  Youlait  des  ecrivains  qui  fissent  du  bruit,  mais  point  jusqu'^ 

casser  les   vitres.  Les  hardiesses  croissant,   Tadministration 

s'emut,  et  M.  de  La  Yalette,  qui  6tait  alors  ministre  de  Tin- 

terieur,  manda  le  r^dacteur  en  chef.  Aux  reproches  officiels, 

celui-ci   repondit  avec  un  ^-propos  spirituel   :    a  Ah!   vous 

devriez  me  savoir  gr6  de  maintenir  Rochefort  dans  un  journal 

litteraire ;  quand  il  sera  livr^  k  lui-m^me,  vous  en  verrez  bien 

d^autres  (2).  »  Les  remontrances  se  renouvelant,  les  excuses 

se  vari^rent :  a  Que  voulez-vous?disait  le  directeurdu  Figaro, 

Rochefort  est  paresseux,  il  travaille  au  dernier  moment;  alors, 

pour  diguiser  le  vide  de  sa  pens^e,  il  plaque  ses  articles  de 

tons  d^un  rouge  trop  fonce.  v    Si  debonnaire  que  f6t  alors 

TEmpire,  la  longanimite  ne  pouvait  durer.  Gelui  k  qui  s'appli- 

quaient  les  mercuriales  mettait  ses  soins  k  les  justifier.  11  lui 

arriva  de  reunir  d*anciens  articles  en  volume  et  d^y  ajouter  une 

preface  qui  aggravait  tous  ses  pech^s.  A  quel  parti   appar- 

tenait-il?  On  Tignorait,  et  lui-m^me  n*en  avait  cure.  Quelque 

temps  encore,  les  chroniques  se  prolongerent;  mais  les  teintes 

tt  rouge  fonce  n  gagnaient  de  plus  en  plus.  Sous  peine  de  dis- 

paraitre  lui-m^me,  Villemessant  dut  se  separer  de  celui  que 

jadis  il  avait  appel6. 

En  Teloignant,  il  ne  Tabandonna  point.  Voici  la  combinaison 
quHl  lui  suggera : 

Un  journal,  compost  d^apris  le  module  consacr^,  aurait  peu 
de  chances  de  conqu^rir  Tattention.  Mais  si  on  imaginait  quel- 
que chose  de  nouveau,  par  exemple  une  brochure  hebdoma- 

(i)  YiLLEMBSSAHT,  Mimoirei  (Tun  joumalisi€,  4*  aerie,  p.  304. 
(8)  ViLLEMUSAiiT,  Memoites  nTun  journaliste,  3*  t^rie,  p.  338. 
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daire;  si  cette  brochure  ^tait  annoncee  d'avance  avec  un  art 
all6chant;  si  le  format,  la  couleur,  la  couverture  tranchaient 
sur  Taspect  uniforme  des  feuilles  quotidiennes  au  point  d'at- 
tirer  forc6inent  les  yeux;  si,  par  anticipation,  le  bruit  se  propa- 
geait  de  t^merit^s  extraordinaires,  de  hardiesses  inouies,  alors 
il  se  pourrait  que,  TindiCFerence  publique  6tant  vaincue,  Ten- 
treprise  fdt  couronn^e  de  succes.  Non  content  de  cet  opportun 
conseil,  Villemessant  fournit  une  partie  des  fonds.  A  cettc 
assistance  il  ajouta  un  avis  fort  sage,  inspire  par  son  expe- 
rience commerciale.  En  adoptant  la  forme  de  la  brochure,  on 
pourrait  clever  le  prix  de  vente  au  double  de  celui  d^un  jour- 
nal, c*est-4-dire  k  quarante  centimes,  bien  que  le  texte  imprime 
fut  beaucoup  moins  ^tendu.  Justement  la  nouvelle  loi  sur  la 
presse  venait  de  paraitre.  Sans  plus  tarder,  Rochefort  resolut 
de  tenter  Taventure  et,  comme  il  le  disait  lui-m^me,  a  de 
danser  un  cavalier  seul  dans  le  cotillon  politique  »  . 

Etc'estainsi  que  le  samedi  30  mai  1868  parut  le  premier 
num^ro  de  la  Lanterne,  Le  format  in-32  rappelait  ces  petites 
publications  de  Texil  qui  s^introduisaient  clandestinement  en 
France.  La  couverture  rouge  brique  avait  quelque  chose  de 
provocant.  Villemessant  avait  mis  au  service  de  Tentreprise 
toutes  les  ressources  de  la  plus  ing^nieuse  reclame.  La  saison 
m6me  favorisait  la  diffusion  :  on  etait  en  ces  beaux  jours  du 
printemps  ou  les  boulevards  se  remplissent  de  flaneurs,  tous 
avides  de  nouveautds.  Le  prix  de  la  brochure,  loin  d*^tre  un 
obstacle,  ne  fit  qu'exciter  la  badauderie  parisienne,  eton  jugea 
qu^un  ^crit  qui  coCitait  si  cher  ne  pouvait  manquer  d'etre  fort 
extraordinaire.  La  vogue  devenant  engouement,  la  rapidite  du 
tirage  eut  peine  k  r6pondre  k  Timpatience  du  public.  Vers  la 
fin  de  Tapres-midi,  on  ne  voyait  plus,  de  la  Madeleine  k  la  rue 
Montmartre,  que  gens  qui  tous  lisaient  la  petite  brochure 
rouge  et  semblaient  se  p&mer  d'aise.  Tout  accrut  la  curiosit6, 
et  tr&s  sp^cialement  la  personnalit^  de  Rochefort.  Que  voulait 
ce  gai  boulevardier,  soudain  transforme  en  pamphl^taire  ? 
£tait-il  republicain?  r^volutionnaire?  Aspirait-il  seulement  k 
brusquer  la  renomm6e?  Plusieurs,  se  fondant  sur  son  ori- 
gine  et  sur  le  patronage  de  Villemessant,  affirmaient  avec 
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beaucoup  d^assurance  qu^il  n'etait  qu'un  legitimiste  d^guis^. 
J'eprouve  quelque  embarras  k  parler  de  ce  pamphlet  p^rio- 
dique  qui,  pendant  pr^s  de  trois  mois,  ^clata  chaque  samedi  k 
la  maniere  d'un  petard.  Aujourd'hui  ces  petites  feuilles  appa- 
raissent  froides,  d^colorees,  insipides,  et  il  faut  quelque  cou- 
rage pour  aller  jusqu^au  bout.  Le  temps  ayant  vieilli  les  allu- 
sions, rien  ne  dissimule  plus  les  pauvretes  de  la  pens^e. 
Aucune  id^e  maitresse  autour  de  laquelle  tout  le  reste 
rayonne;  aucun  souci  des  faits  ni  de  leur  exactitude;  aucun 
desir  d'etre  juste  ni  m^me  de  le  paraitre  ;  beaucoup  de 
maximes  cyniques ;  une  perp^tuelle  course  aux  bons  mots, 
sans  autre  recherche  qu^un  lien  artificiel  qui  puisse  les 
rejoindre  entre  eux.  Les  contemporains  ne  connurent  point 
ces  severites.  La  soci^te  decadente  du  second  Empire  ayait 
rencontre  un  publiciste  k  son  image.  EUe  ^tait  trop  affin^e 
pour  les  lourdes  plaisanteries  du  Siicle,  trop  humaine  pour  les 
tranchantes  maximes  de  Delescluze  et  de  ses  pareils,  trop 
moqueuse  pour  les  solennelles  metaphores  que  prodigueraient 
plus  tard  Victor  Hugo  et  ses  disciples.  Des  le  premier  numero 
de  la  Lanterney  elle  comprit  que  le  grand  amuseur  etait  trouye. 
Souvent  I'esprit  confinaitau  calembour  :  «  La  France,  ecrivait 
Rochefort,  a  trente-six  millions  de  sujets,  sans  compter  les 
sujets  de  m^contentement.  »  Ou  bien  encore  :  a  Je  pris  du 
papier  ministre  et  j^^crivis  k  celui  de  Tint^rieur.  »  Au  milieu 
de  ces  miserables  jeux  de  mots,  dignes  d^orner  un  almanach, 
un  trait  heureux  se  rencontrait  tout  k  coup,  et  ce  trait,  enfonc^ 
yigoureusement,  etait  le  clou  qui  accroche  tout  le  reste.  L'art 
consistait  en  une  sorte  de  grossissement  burlesque  :  ce  n'etait 
pas  le  grossissement  puissant  de  Rabelais  —  il  ne  faut  pas  citer 
les  grands  k  propos  de  Rochefort  —  mais  une  caricature  enorme 
comme  Teut  dessin^e  sur  les  murs,  en  un  jour  de  verve,  le 
plus  os6  des  gamins  de  Paris.  La  phrase  6tait  courte,  et  les 
alin^as  de  peu  d'etendue  etaient  s^par^s  par  des  blancs  et  des 
ast6risques,  ce  qui  economisait  le  texte  et  permettait  par  sur* 
croltde  multiplier  les  mots  de  la  fin,  ceux  auxquels  Rochefort 
excellait.  Un  proc^d6  fort  habituel  consistait  dans  le  heurt 
inattendu  des  sujets  les  plus  divers  :  du  contraste  naissaient 
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toutes  sortes  de  joyeusetes  imprevues,  et  la  maniere,  bien  que 
tout  artificielle,  provoquait  le  rire  k  outrance.  Tout  cela  se 
m^lait,  86  croisait,  s'entre-croisait  en  un  desordre  trfes  prepare, 
ayec  de  grandes  audaces  dans  rimpertinence  et  un  perpetuel 
bruit  de  vitres  cassees.  Yoici  en  quoi  le  pamphl6taire  comprit 
le  mieux  son  public.  Apres  la  compression  des  annees  prece- 
dentes,  la  societe  imperiale  6tait  en  crise  d*indiscipline.  Elle 
ayait  soif  d'etre  irreverencieuse.  Elle  aspirait,  non  k  toutbriser. 
—  d'autres  viendraient  qui  plus  tard  briseraient,  —  mais  k  tout 
persifler.  La  grande  originalite,  la  grande  hardiesse  de  Roche- 
fort  fut  de  ne  pas  s'arr^ter  dans  la  voie  de  Tirrdv^rence  et  de 
porter  ses  coups  aussi  haut  qu'ils  pourraient  monter.  Yolon- 
tiers,  d'un  trait  malicieux,  il  efHeurait  les  senriteurs  du  prince, 
M.  Pinard,  M.  de  Persigny,  M.  Rouher.  Le  veritable  objectif 
etait  la  dynastie.  Vers  le  trdne  il  levait  un  regard  railleur  et 
effront6,  ayec  un  rire  qui,  par  instants,  se  contractait  d'une 
grimace.  «  Je  suis  profondement  bonapartiste ,  disait-il  dans 
le  premier  numero  de  la  Lanteme.  On  me  permettra  cepen- 
dant  de  choisir  mon  heros  dans  la  dynastie.  Gomme  bonapar- 
tiste, je  prefere  Napoleon  IL  G^est  mon  droit.  J'ajoute  m^me 
qu'il  represente  pour  moi  Tideal  du  souverain.  Personne  ne 
niera  qu^il  aitoccup6  letr6ne,  puisque  son  successeur  s'appelle 
Napoleon  IIL  Quel  r^gne,  mes  amis,  quel  regne!  Pas  de  con- 
tributions, pas  de  guerre,  pas  de  liste  civile.  Oh  oui!  Napo- 
leon II,  je  t'aime  et  t'admire  sans  reserve,  v  A  cette  efiFusion 
de  gaiete  folle  succ^dait  Tironie  qui  atteindrait  le  souverain  au 
plus  sensible  endroit,  k  savoir  dans  sa  naissance  et  dans  sa 
race,  a  Je  saisis  Toccasion  de  signaler  une  injustice  dont  This- 
toire  s'etonnera.  II  est  perpetuellement  question  de  la  reine 
Hortense  dans  les  spheres  officielles,  et  jamais  je  n*ai  trouv^, 
m^me  dans  la  bouche  des  devouements  les  mieux  payes,  un 
mot  gentil  pour  le  roi  de  HoUande,  son  ^poux.  U  y  a  dans 
cette  sorte  d^abandon  du  roi  Louis,  compart  au  culte  dont  la 
reine  Hortense  est  Tobjet,  quelque  chose  qui  echappe  k  ma 
penetration  et  qui  appelle  un  communique.  »  Le  plus  sou  vent 
rimpertinence  se  condensait  en  une  courte  phrase  jet6e  k  Tim- 
proviste  et  comme  en  passant  :   «  On  annonce  Thistoire  de 
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Charlemagne  6crite  par  Napoleon  III;  que  j'aimerais  k  lire 
rtiistoire  de  Napoleon  III  ecrlte  par  Charlemagne!  •  A  Tinso- 
lence  se  m^laient  les  plus  etourdissantes  boufiFonneries  :  «  On 
pretend  que  les  cendres  de  Napoleon  yont  ^tre  renvoy^es  sous 
enveloppe  k  Sainte-H^Une ,  sous  pretezte  qu^elles  ont  ele 
amen^es  en  France  par  le  prince  de  Joinville  ;  c*est  peut-etre 
pousser  la  susceptibilite  un  peu  loin ;  moi,  j^admire  celte  gran- 
deur d'^me.  »  Puis  venaient  toutes  sortes  de  recits,  tous  lultant 
de  fantaisies  irreverentes,  sur  la  mort  de  N^ro,  le  chien  favori 
de  TEmpereur.  Parfois  Tallusion  s^enhardissait  jusqu'^  un 
Yoeu  iris  clair  pour  le  renversement  de  la  dynastie  :  «  On  pre- 
tend que  les  chaleurs  prematur^es  que  nous  subissons  doivent 
^tre  attribuees  k  la  presence  d'une  comfete  encore  imparfaite- 
ment  visible.  On  sait  quk  toutes  les  6poques  Tapparition  d'une 
comite  a  precede  un  grand  eyenement.  Je  n'attends  qu'un 
seul  grand  ^venement  au  monde,  mais  j'ai  si  peu  de  chance ! 
Yous  verrez  qu'il  n'arrivera  pas  encore  cette  ann^e.  v 

Rochefort  a  pu  ecrire  plus  tard  en  ce  style  qui  lui  est  parti- 
culier  :  «  Cette  pauvre  personne  du  souverain,  je  la  tordais 
comme  un  paquet  de  vieux  linge  (1).  v  Cette  prise  k  partie  de 
TEmpereur  par  un  simple  journaliste  parut  au  public  range  en 
galerie  le  spectacle  le  plus  piquant  du  monde.  Jamais  on  ne 
s'etait  tant  diverti  depuis  la  Grande-Duchesse  de  Gerolstein. 
Sans  compter  le  grand  profit  des  recettes,  le  pamphletaire 
connut  tous  les  petits  benefices  de  la  renommee  ;  on  colporta 
ses  photographies ;  on  le  suivit  dans  la  rue ;  on  porta  au  gilet 
de  petites  lantemes  en  guise  de  breloques.  U  eut  aussi  ses 
ennemis  :  Yillemessant  d'abord,  qui  trouva  que  le  disciple 
reussissait  beaucoup  trop;  puis  tous  les  vieux  r^publicains, 
secr^tement  jaloux  d'une  si  subite  fortune.  A  quoi  servirait 
d'avoir  conspire  sous  Louis-Philippe,  de  s'^tre  battu  dans  les 
faubourgs,  d'avoir  proteste  contre  le  coup  d*£tat,  d*avoir  subi 
le  bannissement,  la  prison,  la  transportation,  si  quelques  mots 
heureux  d'un  ancien  chroniqueur  du  Figaro  efia^aient  tout 
ces  titres  ?  Ce  qui  attesta  mieux  que  tout  le  reste  la  popularity. 

(i)  RoGiBFORT;  Aventures  de  ma  vi«,  1. 1,  p.  880. 
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ce  fut  I'aboodance  des  contrefa^ons.  Du  coup,  le  pamphlet 
hebdomadaire  devint  A  la  mode.  II  en  surgit  de  toute  couleur, 
de  tout  format,  avec  toutes  sortes  d'enibl^mes.  Apres  la  vraie 
Lanteme  on  De  compta  plus  les  buBses  Lantemes,  pas  plus 
qu'aprii  Bobmsoo  Croso^  oq  ne  compta  les  Robinsons  d'imi- 
tation. 

Le  succ^s,  vif  et  p£tilla>t  comme  un  feu  d'arti£ce,  n'etait 
pat  de  ceux  qui  durent.  Au  bout  de  trois  mois,  le  gouverne- 
ment  se  d^cida  A  s^rir.  PounuiTi,  condamoe  k  un  an  d'empri- 
sonnement,  Rochefbrt  4cb&pp&  i  la  peine  eo  se  r^fugiant  6 
Bruxelles.  L&,  dans  la  s^curit^  de  I'exil,  il  poursuivit  son  jour- 
nal, mais  avec  plus  d'iDJure;  et  moins  de  talent,  soit  que  sa 
Terve,  tout  en  surhce,  s'epuisAt,  soit  que,  pour  donner  toute 
sa  mesure,  il  eAt  besoin  de  TaiguilloD  du  peril.  Dejil'attention 
publique  ^tait  attirie  vers  d'autres  objets.  Et  pourtant,  dans 
I'histoire  du  regne,  cet  Episode  m^ritait  de  ne  pas  etre  omis. 
M6me  diniinu^  dans  son  prestige,  I'Empire  demeurait  trop  fort 
pour  que  I'attaque  d'un  pampbUtaire  pAt  devenir  sujet  d'in- 
qui^tude.  Mais  ce  qui  lubit  alors  une  atteinte  cruelle,  ce  fuL 
I'id^e  du  respect  qui  decid^ment  acberait  de  mourir. 


Toutes  cboses  ^tant  menses  &  ce  point,  le  moment  parut 
favorable  pour  s'affranchir  des  derniires  timidit^s.  Jusqu'ici 
I'opposilioa  democratique  avait  criliqud  les  tendances  gene- 
rales  ou  les  lois  particuli^res  du  regne,  d^nonce  Talisolu- 
tisme,  revendique  la  liberie.  La  bardiesse  croissant,  un  des- 
^ein  s'affermit :  cetui  de  fouiller  dans  les  origines  de  I'Empire 
et,  comme  pour  preparer  les  Ames  &  quelque  rebellion  su- 
preme, de  marquer  d'une  flitrissure  publique  I'acte  mAme 
d'ou  il  itait  n^. 

L'attaque  commea^a  par  ud  livre.  —  EUe  te  continua  pai 
une  manifestation.  —  Elle  se  termina  en  no  procis  memorable 
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ou  les  vrais  victoricux  furent  les  condamn^s  et  surtout  ?eur 
avocat. 

Yoici  d'abord  le  livre.  II  parut  au  mois  de  juillet  1868  Le 
titre  ^tait  celui-ci  :  Paris  en  ddcembre  1851.  L^auteur  6tait  un 
redacteur  du  Siicle,  M.  Eugene  Tenot,  ecriyain  inconnu  jusque- 
Ik  et  qui  devait  retomber  plus  tard  dans  Tooscurite.  Bien  que 
compose  pour  le  service  d^un  parti,  Touyrage  denotait  une 
remarquable  prudence  dans  la  passion.  Dans  le  ton  general 
du  recit  r^gnait  un  grand  accent  reprobateur,  mais  sans  eclat 
compromettant.  Beaucoup  de  faits,  peu  de  commentaires  : 
aucun  relief  dans  la  pensee  et,  dans  Texpression,  aucune  elo- 
quence. Un  expose  sans  enlev^e,  sans  flamme,  mais  ou  les 
ev^nements  s^enchainaient  dans  un  ordre  naturel,  non  sans 
force  ni  sans  nettet^  :  des  erreurs  assez  nombreuses,  des  exa- 
gerations  plus  nombreuses  encore,  mais  qui  s^insinuaient  d'au- 
tant  mieux  que  nul  exces  de  langage  ne  mettait  Tesprit  en  de- 
fiance et  ne  trahissait  le  parti  pris.  On  eut  dit  Toeuyre  assez 
seche  d'un  chroniqueur  qui  rapporte  ce  qu'il  a  recueilli  et  qui, 
s'il  raconte  des  choses  deshonn^tes  ou  criminelles,  ne  les  pre- 
sente  sous  cette  apparence  que  parce  que  tel  est  leur  veritable 
aspect. 

On  pent  affirmer  sans  paradoxe  que  T^crit  dut  en  partie  sa 
fortune  aux  qualites  qui  lui  manquaient.  Le  journal  auquel 
appartenait  M.  T6not  lui  pr^ta  le  patronage  de  sa  publicite.  Or 
les  bourgeois  qui  lisaient  le  Siicle  (et  le  nombre  en  etait  grand 
encore)  eussent  6te  fort  ofiFusques  par  de  trop  bruyantes  inyec- 
tiyes.  Quant  k  la  vigueur  de  la  pensee  ct  aux  graces  du  style,  ils 
y  seraient  demeures  completement  insensibles,  la  lecture  de 
leur  feuille  quotidienne  les  ayant  d^shabitues  de  ces  super- 
fluit^s.  En  revanche,  cer^citd'allure  moder^e,  de  talent  modere 
aussi,  etait  tout  k  fait  k  leur  niveau,  et  il  y  avait  en  Toccurrence 
tant  de  benefice  k  6tre  mediocre  que  volontiers  on  Teut  ete 
expres.  L^esprit  n*6tait  point  subjugue  des  Tabord,  mais  se  sen- 
tait  peu  k  peu  conquis  par  la  continuity  d'une  accusation  qui  se 
developpait  sans  apparente  colore.  Recommand^e  par  les 
annonces  du  Siicle,  puis  par  toute  la  presse  d^mocratique, 
Toeuvre  se  propagea  rapidement.  M.  T6not  avait  public  trois 
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ans  auparavant  sous  ce  litre  :  la  Province  en  ddcembre  1851, 
un  autre  liyre  qui  n^ayait  point  6te  jusque-l&  remarque.  Du 
m^me  coup,  T^crit  d^j&  Tieux  reprit  fetveur,  etles  deux  volumes 
fratemellement  accoupl^s,  Fun  tout  jeune,  Tautre  rajeuni,  pas- 
sferent  dans  toutes  les  mains.  L'e£Fet  fut  de  raviver  dans  les 
m^moires  tout  ce  qui,  depuis  diz-sept  ans,  y  sommeillait.  On 
avait  su  jadis,  quoique  fort  en'gros,  les  rigueurs  du  coup  d'etat : 
puis,  moitie  resignation,  moiti6  prudence,  on  s*6tait  applique 
k  les  oublier.  Yoici  que  Toccasion  s'offrait  de  les  rapprendre, 
et  precisement  k  cette  heure  oii  le  discredit  de  TEmpire  ren- 
dait  populaire  toute  opposition.  On  se  mit  k  parler,  comme  de 
choses  actuelles,  de  la  mairie  du  X*arrondissement,  des  barri- 
cades ebauch^es  au  feubourg  Saint-Antoine  et  des  repressions 
ou,  comme  on  disait,  des  massacres  du  boulevard.  Le  recitdes 
soulfevementsprovinciaux,  qui  n*avaient  jamais  et6  bien  connus, 
provoquait  plus  de  commentaires  encore.  Parmi  les  paysans 
languedociens  ou  proven^aux,  plusieurs,  qu*on  avait  oubUes 
jusque  dans  leur  village,  devinrent  tout  k  coup  c^lebres.  Le 
plus  femeux  fut  un  certain  Martin  Bidaur^  qu*on  avait  fusille 
deux  fois  (1).  Republicains  radicaux,  d^mocrates  d^opinion 
moyenne,  bourgeois  liberaux,  tous  k  Tenvi  fouillaient  dans, 
leurs  souvenirs.  Choses  vraies,  choses  fausses,  toutes  etaient 
evoqu6es  p^le-m^le,  toutes  paraissaient  bonnes  k  recueillir  et 
k  publier,  pourvu  qu*on  les  piit  toumer  centre  le  gouverne- 
ment. 

Avec  une  joie  bien  naturelle,  les  republicains  observaientce 
retour.  Gependant  le  rdsultat  serait  incomplet  si  la  nouvelle 
ecole  historique  se  bomait  ^fletrir  Tacte  de  decembre.  La  per- 
fection serait  de  faire  coup  double.  En  m^me  temps  qu'on 
dresserait  centre  TEmpire  un  formidable  r^quisitoire,  on  en- 
tourerait  d^une  legende  les  hommes  jusque-1^  ignores  ou 
meconnus  qui  avaient  risque  leur  liberte  ou  leur  vie  pour  le 
droit.  De  la  sorte,  la  reprobation  centre  les  violateurs  de  la  loi 
s^accroitrait  par  les  sympathies  pour  les  victimes.  Les  politiquet 
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(i)  Voir  TsBOTy  la  Province  en  decembre  1851.  —  Voir  auui  le  Figaro, 
19  joiUet  1868,  et  la  Gazette  des  Tribunaux,  IS  et  5M  aodt  1868. 
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du  parti  p6n6trerent  ropportunit^  de  cette  conduite,  et,  Aid- 
dement  en  gout  de  succ^s,  iU  se  mirent  en  qu^te  de  martyrs  k 
canoniser. 

L'entreprise  6tait  ing^nieuse.  Toutefois  elle  exigerait  une 
circonspection  consomm^e.  Le  c6t&  faible  de  la  republique, 
c'etait  precis^ment  ses  d^fenseurs.  Qu'on  parcourCit  les  lieux 
ou  s^etaient  d^roulees  les  luttes  ciyiles,  la  Nifevre,  THerault,  la 
Provence,  qu'on  interrogeAt  les  survivants  des  anciennes  dis- 
cordes,  et  Ton  trouverait  chez  les  plus  intraitables  adrersaires 
de  TEmpire  des  jugements  s6v^res  ou  dedaigneux  sur  les  com- 
battants  d'autrefois.  Ges  champions  de  la  Ugalit^  avaient 
generalement  pass^  leur  Tie  k  violer  toutes  les  lois,  et  c*est 
avec  les  condamnations  de  leur  easier  judiciaire  que  souyent 
on  eCit  compose  les  fleurons  de  leur  aureole.  Si  peu  encoura- 
geante  que  tkt  la  constatation,  les  recherches  se  poursuiyirent, 
et,  k  d^faut  de  la  province,  Paris  parut  o£Frir  le  modele  desir6. 

Au  matin  du  3  decembre  1851,  comme  des  barricades  avaient 
6t&  elevees  au  quartier  Saint- Antoine,  un  groupe  de  repre- 
sentants  6tait  survenu,  encourageant  les  ouvriers  k  d^fendre 
leur  faubourg.  Geux-ci  etaient  demeures  momes.  Quelques- 
uns  m^me,  par  une  allusion  brutale  k  Tindemnit^  joumaliere 
des  deputes,  avaient  replique  avec  amertume  :  a  Nous  n^avons 
pas  besoin  de  nous  faire  tuer  pour  vos  vingt«cinq  francs.  •  L^un 
de  ceux  qui  Etaient  ainsi  designes  s'appelait  Baudin  :  a  Yous 
allez  voir,  dit-il,  comment  on  meurt  pour  vingt-cinq  francs.  » 
En  disant  ces  mots,  il  gravit  la  barricade,  comptant  sur  Ten- 
tralnement  de  Texemple.  Les  troupes  remontaient  k  travers  le 
faubourg.  On  vit  Baudin  agiter  un  drapeau,  dernier  appel  k  ses 
compagnons.  Les  soldats  firent  feu,  et  il  tomba  foudroye. 

Tel  etaitle  trait  que,  dans  le  temps,  on  avait  raconte,  etque 
M.  T^not  venait  de  rajeunir.  One  investigation  minutieuse 
dans  la  vie  de  celui  qui  s'^tait  sacrifi^  de  la  sorte  eiit  amen^ 
des  decouvertes  assez  deconcertantes.  On  aurait  appris,  par 
exemple,  qu'au  15  mai  1848,  ce  m^me  Baudin  avait  figure 
parmi  les  envahisseurs  de  TAssemblee  (1) ;  ce  qui  prouvaitdes 

(1)  Voir  Moniteur,  184S,  p.  1061,  1"  colonne. 
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notions  intermitlentes  en  matI6redel6galii6.  Devant  rh^ro'isme 
d*un  81  beau  tr^pas,  qui  eM  os^  rappeler  ces  inconsequences  ? 
Quelle  audace  heureuse  si  on  pouvait  exhumer  en  quelque  sorie 
de  son  cercueil  le  glorieuz  mort,  et  Topposer  comme  un  re- 
venant  yengeur  k  Bonaparte  victorieux ! 

Justement  on  touchait&  la  fin  d*octobre,  et  autour  des  cime- 
tieres  dijk  se  pr6paraient  les  ^talages  defleurs  etdecouronnes. 
L*ann^e  pr^c6dente,  le  parti  democratique  avait  profile  de  la 
date  du  2  novembre  pour  ^baucher  une  manifestation  sur  la 
tombe  de  Manin.  G*6tait  une  maniere  de  protester  contre  Tex- 
p^dition  de  Rome  et  aussi  de  voir  ce  qu*on  pourrait  oser.  En 
1868,  la  m^me  d^pouille  ne  pouvait  plus  servir,  les  restes  du 
grand  patriote  italien  ayant  6t6  transf^r^s  k  Yenise  et  la  ques- 
tion romaine  ayant  perdu  son  actuality.  II  y  ayait  bien  quel- 
ques  autres  tombes  que  le  peuple  connaissait  ;  mais  elles 
ayaient  ^te  trop  souvent  exploitees  pour  qu^il  n'y  eM  pas 
urgence  k  chercher  du  nouveau.  Le  29  octobre,  le  Riveil  fit 
allusion  k  la  solennite  du  2  novembre  et,  dans  une  note  Ires 
breve,  lan^a  k  ses  amis  le  nom  de  Baudin.  Aux  oreilles  de 
quelques-uns  ce  nom  resonna  singulierement.  On  trouva  un 
peu  etrange  cette  resurrection  d'une  m^moire  que,  pendant 
dix-sept  ans,  on  avait  laiss^e  sans  hommage.  Mais,  apr&s  tout, 
le  deuil,  m^me  tardif,  valait  mieux  que  rindi£F6rencc ;  et  puis, 
ri^glise  ne  canonisant  ses  saints  que  fort  tard,  la  democratic, 
au  fond  assez  routini^re,  pouvait  bien  en  cela  imiter  T^glise. 

Rien  de  plus  humble  k  ses  debuts  que  cette  manifestation. 
Peut-on  m6me  parler  de  manifestation  ?  Delescluze  avait  indi- 
qu6  un  nom,  mais  il  ne  semble  pas  que  ni  lui  ni  aucun  autre 
ait  organist  un  programme,  fix^  un  rendez-vous,  dress^  unplan 
d'action.  Quant  au  gouvemement,  il  n'avait  pas  fait  k  ses 
adversaires  Thonneur  de  les  craindre.  Le  bruit  s'etait  r^pandu 
qu'il  ferait,  le  2  novembre,  fermer  les  cimetieres.  II  n'avait 
rien  imagine  de  pareil.  Vers  une  heure,  on  vitpen6trer  dansle 
cimetiere  Montmartre  quelques-uns  des  hommes  que  la  police 
connaissait  et  surveillait.  lis  6taient  une  vingtaine,  pas  davan- 
tage.  Parmi  eux  se  trouvait  un  r^dacteur  du  Riveil^  Charles 
Quentin,  un  cordonnier  nomm6  Gaillard,  et  avec  lui  son  fils, 
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Auguste  Cortes,  dii  Gaillard  Bis.  Un  peu  plus  tard  survint  Abel 
Peyroutoo.  Oa  ^prouve  quelque  tristesse  k  rabaisser  Thom- 
mage  rendu  au  d^vouement  trfes  reel  de  Baudin,  mais  ces  ar- 
dents  vengeurs  de  la  Constitution  violee,  ces  zel^s  thuriferaires 
de  la  legalite,  Gaillard  p^re,  Gaillard  fils,  Abel  Peyrouton,  se 
retrouverent  tous,  deux  ans  plus  tard,  dans  la  Commune. 

On  avait  projete,  vaguement  projet6  la  demonstration,  mais 
sans  la  preparer.  Les  guides  furent  d^abord  incertains  de  la 
route.  Us  connaissaient  les  tombes  classiques,  par  exemple 
celle  de  Godefroy  Cavaignac.  lis  ne  savaient  pasbien  ou  repo- 
sait  celui  qu'ils  voulaient  honorer.  lis  hesiterent  et  s^engage- 
rent  en  diverses  allies.  Desesp^rant  de  trouver  tout  seuls  leur 
martyr,  ils  s^adressferent  k  Tun  des  gardiens  du  cimetiere. 
Celui-ci  ne  comprit  point  et  indiqua  la  sepulture  de  Tamiral 
Baudin.  Enfin  Gaillard  phre  decouvrit  la  dalle  sous  laquelle 
avait  ^t^  inhum^  Tancien  representant  du  peuple.  C'etait  une 
pierre  modeste,  k  Tinscription  dej&  un  peu  efiac^e  et  qui  ne 
portait  aucune  trace  de  souvenir  ou  d'affection.  Aussit6t  on 
organisa  une  sorte  de  service  d^ordre  pour  amener  de  ce  cote 
les  retardataires.  La  chose  n^etaitpas  ais^e ;  d^instinct  les  habi- 
tues des  echauffourees  mortuaires  se  dirigeaient  vers  le  monu- 
ment de  Godefroy  Cavaignac  comme  les  pelerins  vers  une 
Madone.  Apres  beaucoup  d'efforts,  soixante  personnes  environ 
furent  r^unies,  et  le  groupe  prit  un  aspect  de  rassemblement. 
Sans  plus  tarder,  on  s^exalta,  avec  de  grands  transports  et 
comme  pour  regagner  le  temps  perdu.  II  y  a  toujours  dans  les 
cimetieres  des  grilles  qui  forment  appui,  des  dalles  qui  fer- 
ment exhaussement;  tout  cela,  convenablement  utilise,  figure 
tres  bien  une  tribune.  Quentin  pronon^a  quelques  paroles; 
puis  un  jeune  homme  survint,  declarant  qu'il  s'appelait  peuple 
et  jeunessey  et  mena^ant  de  son  pistolet  quiconque  oserait 
contredire.  Les  manifestants  criaient  :  a  Vive  Baudin !  Vive  la 
Liberte!  »  et  aussi,  quoique  k  voix  plus  basse  :  a  Vive  la 
Republique !  »  Toutes  sortes  de  propos  s':lchangeaient.  L'Em- 
pire,  disait-on,  ne  depasserait  pas  1868  :  les  plus  moderes  lui 
accordaient  jusqu'^  1869  Puis  on  se  donnait  rendez-vous  pour 
le  3  decembre,  jour  anniversaire  de  la  mort  du  representant. 
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Quand  les  entretiens  devenaieni  trop  bruyants,  Gaillard  pere, 
qui  s^etait  arroge  une  sorte  de  direction,  exhoriait  au  calme. 
Profitant  d*un  moment  de  silence,  il  poussa  en  avant  Gaillard 
fils,  de  son  etat  peintre  sur  porcelaine  et  poite  k  ses  heures. 
Gelui-ci  fit  appel  k  la  Muse  et  se  mit  incontinent  k  reciter  des 
vers.  A  cette  heure  et  en  cette  journ^e  du  2  novembre,  les 
allees  ^taient  fort  frequent^es ;  beaucoup  d^indifferents  s*ap* 
procherent,  jaloux  quails  ^taient  de  contempler  de  pris  ces 
gens  si  animus.  Ainsi  grossit  le  rassemblement,  qui  atteignit, 
dit-on,  deux  cents  personnes.  II  y  eut  encore  un  discours 
d^Abel  Peyrouton.  Dejk  le  jour  commen^ait  k  baisser.  A  ce 
moment,  on  entendit  un  bruit  de  tambours.  Les  plus  exaltes 
se  persuad^rent  que  la  force  publique  arrivait  et  m^me  parle- 
rent  de  r^sister.  En  quoi  ilss'abusaientsur  leur importance.  Ge 
roulement  n^etait  que  le  pacifique  signal  des  gardiens  qui,  k 
Tapproche  du  soir,  faisaient  ^vacuer  le  cimeti^re.  Les  mani- 
festants  se  dispers^rent  en  petits  groupes,  et  les  grilles  se  re- 
ferm^rent  derriere  eux. 

Le  projet  de  demonstration  6tait  demeur^  jusqu'au  dernier 
moment  trop  vague  et  avait  ete  trop  peu  annonce  pour  que  les 
journaux  ou  le  public  s'en  occupassent.  Cependant,  dans  les 
bureaux  de  VAvenir  national  et  dans  ceux  du  Riveil^  on  atten- 
dait  les  nouvelles.  L'opinion  fut  qu'il  y  avait  urgence  k  ^riger 
k  celui  que  Ton  proclamait  martyr  un  monument  digne  de  lui. 
Jusque-1&  le  dessein  ^tait  assez  banal.  Yoici  en  quoi  Tidee 
devint  ingenieuse.  Le  monument  serait  drig^  par  une  sous- 
cription  ouverte  dans  la  presse  d^mocratique.  De  la  sorte,  on 
soulignerait  la  joumde  du  2  novembre;  souscription  et  mani? 
festation  se  feraient  valoir  Tune  Tautre;  et  ce  qui  n^avait  etc 
qu'attroupement  plus  ou  moins  factieux  prendrait,  par  les 
commentaires  qui  suivraient,  un  air  d'imposante  commemo  a- 
tion.  Ainsi  pensirent  M.  Peyrat,  apres  lui  M.  Delescluze  6t 
aussi  un  homme  d^esprit,  un  lettr6  de  marque,  M.  Ghallemel- 
L^icour,  qui  dirigeait  alors  la  Revue  politique. 

Done  la  souscription  s'ouvrit.  A  VAvenir  national^  au  R^veil, 
k  la  Revue  politique  se  joignit  la  Tribune.  Malgr^  tous  ces  con- 
cours,  les  premiers  resultats  furent  miserables.  Les  organisa- 
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teurs  coDvenaient  m6lancoliquement  que  les  listes  8e  cou- 
vraieni  n  avec  uoe  certaine  lenteur  »  .  Que  faire?  Abandonner 
le  projet,  c*6tail  se  courber  sous  T^chec;  le  poursuivre  sans 
succis,  s'^tait  s^exposer  au  ridicule.  En  ces  conjonctures  le 
gouvemement  intervint. 

U  eiit  pu  feindre  rignorance,  laisser  la  souscription  s'^leindre 
faute  d*argent,  comme  un  feu  faute  d*aliment,  et  c*eiii  ete 
le  parti  le  plus  sage.  13 ne  conduite  tout  opposee  eiki  ete  de 
confisquer  le  projet  en  s*y  associant.  Gette  idee,  yraiment 
originale,  traversa  Tesprit  de  plusieurs  des  contemporains  : 
«  Si  TEmpereur  ^tait  bien  avis^,  ecriyait  Ghangarnier,  il  enver- 
rait  500  francs  pour  ^riger  un  monument  k  Tun  de  ses  adver- 
saires  dont  la  mort,  apres  tout,  a  6t6  h^roique  (1).  »  Dans  le 
Temps,  M.  Ne£Ftzer  hasardait  la  m^me  pens^e.  En  ses  notes  au 
jour  le  jour,  un  depute,  M.  Darimon,  apres  avoir  rapporte  Tar- 
tide  du  Temps,  ajoutait  avec  une  nuance  d'incredulit^  :  a  NeCFt- 
zer  n*a  pas  tout  k  feit  tort,  mais  ce  serait  peut-rdtre  trop 
demander  k  TEmpereur  (2).  »  Parmi  les  ministres,  M.  Rouher 
deconseilla,  k  ce  qu'on  assure,  les  mesures  repressiyes;  quant 
k  M.  Baroche,  il  estima,  comme  garde  des  sceaux,  que  les 
poursuites  etaient  fondees  en  droit,  mais,  au  point  de  vue  de 
Topportunite  politique,  il  se  montra  fort  reserve.  Malgre  ces 
resistances  ou  ces  doutes,  le  parti  de  la  severity  Temporta. 
L'instruction  judiciaire  fut  courte.  EUe  aboutit  au  renvoi  en 
police  correctionnelle  des  promoteurs  de  la  souscription,  et 
aussi  de  Quentin,  de  Gaillard  pere  et  fils,  ainsi  que  d*Abel 
Peyrouton. 

Plusieurs  circonstances  concoururent  k  donner  au  proems 
tout  r^clat  qui  avait  manqu6  k  la  manifestation.  Le  d^lit  releve 
k  la  charge  des  pr^venus  etait  celui  de  mancsuvres  a  tinterieur 
dans  le  but  de  troubler  la  paix  puhlique.  Par  1^  on  remettait  en 
vigueur  la  loi  du  27  f6vrier  1858^  dite  loi  de  suretd  gdn^rale^  loi 
que  tous  les  liberaux  sans  distinction  avaient  combattue  et 
qui,  sans  avoir  et^  abolie,  semblait  le  reste  d^un  regime  d6j4 

(i)  Lettre  h.  Mme  de  la  Tour  da  Pin.  (Fie  du  ^en^ral  Changarnier^  par  1« 
comte  D*AifTioCHB,  p.  424.) 

(2)  Daaimoh,  Histoire  <fun  parti,  1867-1869,  p.  334. 
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disparu.  Certains  journauz  officieux  grandirent  maladroitement 
les  poursuites,  comme  si  la  cause  k  d6fendre  ehi  ^16  celle  de 
TEmpire  m6me.  Les  souTenirssereportantyers  le2  d^cembre, 
la  memoire  de  Baudin  apparut  en  pleine  lumi^re  :  si  ses  parti- 
sans etaient  miserables,  lui-m^me  se  d^tachait  avec  un  vif 
relief  du  milieu  de  ses  vulgaires  admirateurs,  et  le  gouyerne- 
ment,  qui  etait  responsable  de  son  tr^pas,  ayait  mauyaise 
gr4ce  k  lui  marchander  un  monument.  Ainsi  parlaient,  ayec 
une  l^g^re  nuance  de  persiflage  ou  d'irritation,  m^me  les 
hommes  les  plus  moddr^s.  Les  pr6yenu8  recueillaient  ces 
symptomes  et  s^en  encourageaient.  L^essentiel  serait  de  trouyer 
des  ayocats  qui  sauraient  tirer  du  precieux  mort  tout  ce  qu*on 
en  pourrait  exprimer. 

Gette  designation  ne  laissa  pas  que  d*6tre  laborieuse.  On 
songea  d*abord  k  une  defense  unique;  puis  cette  idee  fut 
abandonn6e.  Une  assez  yiye  repugnance  ^loignait  des  plus 
illustres,  des  plus  anciens  membres  du  barreau.  Us  d^daigne- 
raient  d*aussi  ch^tifs  clients,  n'acceptcraient  la  tdche  quWec 
une  resignation  morose  et,  soit  apaisement  des  annees,  soil 
respect  des  anciennes  biens6ances  judiciaires,  reculeraient 
deyant  les  supr^mes  agressions.  Gette  exclusion  amena  k  soUi- 
citer  Tassistance  des  jeunes,  en  recherchant  parmi  les  jeunes 
les  plus  insolents.  Ici  la  difficulte  fut  grande,  non  que  les 
membres  du  jeune  barreau  ne  fussent  en  ce  temps-l&  insolents 
k  souhait;  mais  ils  T^taient  tous,  et  c^est  en  quoi  U  choix  fut 
yraiment  embarrassant. 

Parmi  les  preyenus,  le  plus  redoutable  pour  I'ordre  social 
etait  Delescluze.  Le  ministere  public  lui  attribuerait  plus  tard 
la  premiere  pensee  de  la  manifestation,  la  premiere  pensee  de 
la  souscription.  A  ce  titre,  sa  defense  serait  la  plus  importante. 
Mais  il  yiyait  en  un  sombre  isolement  et  inclinait  k  suspectci 
quiconque  le  youdrait  senrir.  On  songea  pour  lui  k  Glement 
Laurier,  dont  le  sourire  gouailleur  lui  deplut.  Le  nom  de 
Gambetta  lui  fut  ensuite  suggere  sans  qu'il  manifestAt  grande 
confiance.  Ce  jeune  homme  ne  lui  paraissait  ni  assez  intigre 
ni  assez  pur.  Ses  manieres,  sa  physionomie,  son  langage  ne 
repondaient  en  rien  au  type  rigide  du  conyentionnel  classique 
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Malgr^  ces  laches,  Delescluze  se  resigna  et,  quoique  k  coatre- 
coeur,  Taccepta  pour  avocat. 

Nous  avons  dej^  rencontre  le  nom  de  Gambetta.  Les  jours 
qui  allaient  s'^couler  seraient  les  derniers  de  sa  vie  obscure. 
G'est  ici  le  lieu  de  recueillir  ce  que,  des  cette  6poque,  ses  con* 
temporains  savaient  et  rapportaient  de  lui. 

II  venait  d'atteindre  sa  trentieme  annee.  G'est  k  Cahors, 
pays  de  sa  mere,  qu'il  etait  n€  et  avait  grandi;  mais  son  pere 
etait  originaire  de  G^nes,  et  toujours  il  retiendrait  la  trace  de 
sa  double  patrie,  associant  en  lui  la  rudesse  du  Quercy  et  Tin- 
sinuante  souplesse  de  Tltalie.  Tout  jeune,  il  etait  yenu  k  Paris, 
se  disposant  au  barreau,  et,  son  droit  fini,  s'etait  inscrit  au 
stage.  D'humble  condition  (car  son  pere  6tait  epicier),  ambi- 
tieux  plus  encore  que  pauvre,  il  prit  aussitdt  sa  place  parmi 
ces  jeunes  gens  audacieux  qui,  des  le  milieu  du  r^gne,  deman- 
daient  k  TEmpire,  non  de  se  reformer,  mais  de  disparaitre. 
L'attente  pouvant  se  prolonger,  il  se  garda  qu*elle  f&t  trop 
austere.  Nul  tumulte  scolaire  ne  le  laissait  indifferent;  nulle 
f^te,  non  plus,  au  Quartier  latin,  n'etait  complete  sans  lui.  II 
excellait  pareillement  k  vider  les  bocks  et  k  reciter  les  vers  des 
Chdtiments.  II  hai'ssait  TEmpire  avec  exuberance,  mais  sans 
fanatisme.  Une  repulsion  naturelle  Teloignait  des  doctrinaires, 
des  dogmatiques.  Au  contraire,  il  estimait  que,  m^me  sous  les 
tyrans,  le  plaisir  est  bon  ^  goiter,  et  ses  invectives  se  m^laient 
de  toutes  sortes  de  gauloiseries  et  de  joyeusetes.  Gontrairement 
k  ce  qu'on  a  repete,  il  ne  manquaitpas  de  lectures,  mais  faites 
sans  methode  et  au  gre  de  sa  fantaisie.  J'ai  oui  dire  qu'il  se 
passionna  pour  les  Mis^rables  et  pour  la  Ldgende  des  siicles  : 
ses  auteurs  favoris,  c'etaieut  Montaigne,  Rabelais  surtout,  dont 
ilportait  souvent  dans  les  poches  quelque  tome  depareille.  A 
la  maniere  des  contemporains,  il  avait  aussi  puis6  dans  Tacite 
un  choix  de  maximes  diverses,  excellentes  pour  corser  les  dis- 
cours  :  k  dire  vrai,  le  livre  ^tait  trop  haut  pour  lui;  et  les  sena- 
teurs  assez  simples  pour  s'ouvrir  les  veines  plut6t  que  de  sur- 
vivre  k  laliberte  lui  paraissaient  d*une  niaiserie  antique.  Avide 
d'initiation  k  la  vie  publique,  il  ne  manquait  aucune  grande 
stance  au  Gorps  l^gislatif;  les  huissiers  le  connaissaient  et^ 
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quelle  que  tdi  la  foule,  le  laissaient  penetrer.  Ses  plus  longues 
stations  se  faisaient  au  caf^,  au  cafe  Voltaire  et  au  caf^  Pro- 
cope  :  c'est  Id  qu^il  se  montrait  sans  contrainte,  debraille  de 
costume  et  debraille  de  langage,  etrange  avec  son  oeil  unique 
quilan^ait  des  flammes,  grossier  souvent,  maisaised  ramener, 
bruyant,  proyocant,  prompt  k  la  parole  comme  un  paladin  au 
combat,  surprenant  tour  k  tour  par  de  terribles  acces  d'em- 
portement  et  de  formidables  acces  de  gaiete.  L&  s'entamaient 
de  memorables  discussions  sur  les  ev^nements  du  jour,  les 
incidents  du  Quartier  latin,  les  lettres,  le  thd&tre,  les  femmes. 
M^me  lorsqu^ils  paraissaient  d^vier  le  plus,  les  entretiens  se 
ramenaient  toujours  k  la  politique.  Alors  Gambetta,  de  son 
verbe  dominateur,  couyrait  toutes  les  autres  yoix.  Moiti^  par 
exuberance,  moiti^  par  d^sir  de  s^exercer  lui-m^me,  il  trans- 
formait  peu  k  peu  le  d^bat  en  monologue.  La  pretention 
sembla  d*abord  exorbitante,  puis  elle  parut  naturelle.  Instinc- 
tiyement  on  se  rapprochait,  et  autour  de  lui  se  formait  un 
cercle  admiratif,  petit  auditoire  en  attendant  le  grand. 

G^est  que  vraiment  cet  homme,  en  depit  de  ses  apparences 
d^sordonnees  ou  yulgaires,  dijk  portait  en  lui  quelques-uns 
des  signes  qui  marquent  les  kmes  faites  pour  dominer.  En  son 
langage  rien  d^6gal,  de  poli  ou  d^achey^,  de  grandes  inexpe- 
riences, le  plus  etrange  enchey^trement  de  phrases  et  d'id6es; 
mais  de  soudains  elans  de  passion,  quelque  chose  de  familier 
et  de  yehement,  une  force  singuliere  et  parfois  une  finesse  sin- 
guliere  aussi ;  ayec  cela  une  yoix  profonde  et  sonore  tout  en- 
semble, un  geste  large,  une  maniere  ample  et  imp^tueuse  o^ 
disparaissaient  toutes  les  incorrections  comme  les  scories  se 
perdent  dans  le  bouillonnement  d^un  torrent.  L^^tude  n'ayait 
guere  jusqu^ici  perfectionne  la  nature  :  aucun  sayoir  solide, 
aucune  connaissance  de  la  jurisprudence  ou  du  droit,  aucune 
application,  sinon  pourTeloquence.  Plus  tard,  quand  autour  de 
Gambetta  grandi  le  succes  aurait  suscite  des  flatteurs,  il  ne 
manquerait  pas  de  gens  pour  yanter  sa  competence  dans  les 
questions  sociales  ou  ouyri^res;  la  y^rit^,  c^est  que,  du  moins 
dans  la  jeunesse,  il  n^en  approfondit  aucune.  II  lui  arriyerait 
aussi  parfois,  k  lui-m^me,  pour  donner  plus  d'autorit^  k  ses 
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deyeloppements,  de  faire  etalage  de  fait8  ou  de  citations  :  en 
ces  occasions,  ses  amis  se  mettrmient  k  trembler,  craignant 
qu'il  ne  se  trahtt  par  quelque  monstrueuse  ignorance.  Ce  qu'il 
n'avait  pas  acquis  par  travail,  il  le  percevrait  souvent  par  une 
vive  et  naturelle  intuition.  II  parlait  trop  pour  m^diter  beau- 
coup  ;  mais  par  une  certaine  compensation  il  se  nourrissait  de 

I  ses  propres  paroles  et,  en  r^petant  sa  pensee,  il  la  precisait, 

[  Tassouplissait,  la  clarifiait.  Bien  que  jete  dans  Topposition  ex- 

treme, il  gardait  sa  raison  jusqu  en  ses  plus  grands  hearts  et, 

\  capable  de  beaucoup  d'exces,  le  serait  aussi  de  sagesse.  A  la 

'  difference  de  ses  jeunes  et  tem^raires  compagnons,  il  ayait  le 

sens  du  possible,  et  m^me  un  discernement  tr^s  raffing  des 

f'  nuances.  En  son  ame  aucune  vertu  ni  m^me  aucune  notion  de 

ce  que  ce  mot  comportait;  mais  point  d'instincts  penrers;  au 
contraire,  dans  les  bons  moments,  beaucoup  de  belle  humeur, 
assaisonn^e  de  bienveillance  et  m^me  de  g^nerosit^.  Sa  parole, 

:  si  yiolente  en  public,  s'adoucissait,  par  interralles,  jusqu'&  un 

charme  singulier  dans  les  entretiens  de  Tamitie.  En  lui  on 
sentait  une  nature  inculte,  presque  sauvage,  mais  qui,  prodi- 
gieusement  souple,  saurait  avec  TAge  se  contenir  et  m^me 
s'affiner.  M^16  parfois  k  ceuz  qui  rdyaient  demolition  ou  crime 
et  choisissaient  Hebert  pour  patron,  il  ressentait  un  grand 
degout  de  ces  visionnaires  maladifs.  Quant  ^  lui,  il  se  gar- 
derail  de  d^truire  la  societe  et  se  contenterait  d'y  pratiquer 
une  breche  k  la  taille  de  ses  ambitions.  II  avait  etudie  la  revo- 
lution de  1848,  mais  pour  ne  pas  Timiter.  Son  id^al  (autant 
qu'il  pouvait  en  avoir  un  k  ce  debut  de  sa  carri^re)  etait  la 
democratic  radicale,  mais  fortement  organisee.  II  souhaitait 

i  Tavinement  de  nouvelles  couches  sociales,  mais  doublement 

premunies  et  centre  la  reaction  et  contre  elles-m^mes.  Ce 
programme  etait  trop  p6netre  de  vues  politiques  pour  echapper 
au  reproche  de  moderantisme.  Aussi  Gambetta  se  gardait-il  de 
confidences  ou  d'epanchements  trop  publics  qui  Teussent  rendu 
suspect.  Le  plus  souvent,  il  se  contentait  de  rep^ter,  en  les 
rev^tant  de  son  eloquence,  les  lieux  communs  de  son  parti. 
Meme  il  ecoutait  sans  dedain  trop  visible  les  elucubrations  les 
plus  extravagantes.  Un  mot  toutefois  le  trahissait  k  demi  : 
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II  Je  me  senrirai  de  tout  cela,  disait-il,  mais  je  rectifierai  le 
tir.  » 

En  1868,  Gambetta  ayait  epuis^  ces  modestes  honneurs  qui 
sont  au  barreau  les  premiers  presages  de  Tayenir.  11  ayait  <te, 
sous  le  bMonnat  de  M.  Dufaure,  troisieme  secretaire  de  la 
conference  des  ayocats  (1).  Deux  fois  il  ayait  preside  la  confe- 
rence Mole.  Les  ann^es  yenant,  il  ayait  mis  un  peu  d*ordre 
dans  sa  yie  comme  dans  sa  toilette,  et  ses  amis  r^pandaient 
m^me  le  bruit  qu'il  ayait  un  tailleur.  Autour  de  lui  s'agitaient 
quelques  comparses  qui  recueillaient  ses  opinions  et  rep^taient 
ses  discours.  A  plusieurs  reprises,  lesanciensdu  Palais  ayaient 
distingue  sa  yenre  et  lui  ayaient  predit  le  succes.  Tout  cela 
n*etait  que  mince  reconfort,  et  rude  serait  le  labeur  pour  con<- 
querir  la  renommee  et  triompher  de  la  pauyrete.  Gambetta 
etait  en  cette  condition  pleine  d^espoir,  maSs  precaire,  quand 
suryint  TafiFaire  Baudin.  D^signe  par  Delescluze,  il  ne  cacha 
point  sa  joie.  Cette  fois  il  parlerait  si  haut  et  frapperait  si  fort 
que  ceux  qui  Tignoraient  seraient  bien  forces  de  Tentendre  et 
de  le  connaitre. 

Le  13  noyembre  s^ouyrirent  deyant  la  6*  chambre  correc- 
tionnelle  les  debats  du  proems.  lis  s'ouyrirent  au  milieu  d^une 
grande  affluence,  les  pol^miques  des  journaux  ayant  surexcite 
la  curiosite.  A  la  souscription  beaucoup  de  liberaux  s'etaient 
associes,  par  haine  de  TEmpire,  par  respect  pour  la  legalite. 
Parmi  les  adbesions,  il  en  etait  une  qui  proyoquait  beaucoup 
de  commentaires.  Berryer,  alors  sur  son  lit  de  mort,  ayait 
retrouye  dans  sa  m^moire,  dej^  prete  k  fuir,  les  souyenirs  du 
coup  d'£tat  et,  soucieux  uniquement  de  la  loi  yiolee,  ayait 
voulu  que  son  hommage  se  confondit  ayec  celui  des  r^publi- 
cains.  Les  juges  prirent  place.  Par  une  chance  heureuse  pour 
les  defenseurs,  il  se  trouya  que  le  tribunal  fut  preside  par 
M.  Viyien,  magistrat  4ge,  de  moeurs  polies,  capable  de 
reprendre  doucement  les  exagerations  ou  les  exc^s  de  fougue, 
mais  non  done  de  Taccent  dominateur  qui  preyient  les  orages 

(1)  Le  premier  lecretaire  aTait  ete  M.  Decraii,  depmi  miniitre ;  le  second, 
M«  Albert  BlartiB,  arocat  k  la  Gour  d'appel  de  Paris. 
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ou  les  contient.  Le  siege  du  minist^re  public  etait  occap^  par 
M.  Aulois,  orateur  non  sans  talent,  trfes  zele  bonapartiste,  et 
d'un  zele  qui  ne  manquait  pas  de  courage,  la  veritable  habilete 
etant  dej^  de  se  manager.  Quant  auz  avocats,  on  avait  renonce 
au  dernier  moment  k  ecarter  les  anciens;  il  y  en  avait  done  de 
tout  dge  :  Arago,  k  la  belle  t6te  blanche  et  k  la  voiz  retentis- 
sante ;  Gr^mieuz,  k  la  physionomie  mobile  et  de  laideur  p^til- 
lante;  Laurier,  au  sourire  sardonique;  Leblond,  k  la  figure 
austere  et  emaciee.  Suivant  la  procedure  habituelle,  les  pre- 
venus  furent  interrog^s,  puis  on  assista  au  defile  des  t^moins, 
tons  gens  de  police.  Quand  le  ministere  public  eut  d^veloppe 
la  prevention,  les  d^fenseurs  commencerent.  Les  plaidoiries 
furent,  k  ce  qu^on  assure,  fort  belles.  Pour  Favenir,  une  seule 
subsiste  :  celle  de  Gambetta. 

D'un  grand  coup  d'aile,  il  s'^leva  au-dessus  des  arguties  de 
procedure  et  des  discussions  de  texte.  D^daigneusement  il 
ecarta  Taccusation  de  manceuvres  k  Tinterieur  :  «  Des  hommes 
comme  M.  Delcscluze  ou  M.  Ghallemel-Lacour  ont-ils  besoin 
d'entente  prealable  pour  honorer  leurs  morts?  »  Puis  il  posa 
cette  interrogation  redoutable  :  «  Peut-il  exister  un  moment 
ou  la  raison  d'J^tat  auto  rise,  sous  pretezte  de  salut  public,  k 
violer  la  loi,  k  renverser  la  constitution,  k  traiter  en  criminels 
ceux  qui  d^fendent  le  droit  au  p6ril  de  leur  vie?  »  Toutes 
choses  se  transformant  de  la  sorte,  le  proces  apparut  dans 
toute  son  ampleur,  non  plus  celui  du  ministere  public  centre 
Delescluze,  mais  celui  de  TEmpire  et  de  la  Republique.  Avec 
une  hardiesse  croissante,  Gambetta  reprit,  ressaisit,  retourna 
la  question  comme  pour  la  graver  dans  toutes  les  consciences. 
II  rappela  que  Louis-Napoleon  avait  «  rei^u  la  Republique  en 
depdt,  sous  un  serment  unique  et  solennel  » .  «  Sans  doute, 
ajouta-t*il,  il  se  croyait  gratifie  de  je  ne  sais  quelle  mission 
providentielle  et  latente  pour  abattre  la  forme  du  gouverne  • 
ment  qu'il  avait  charge  de  proteger.  v  Puis,  se  reprenant  aus- 
sitdt :  a  Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  il  me  semble 
que  le  dernier  endroit  pour  soutenir  de  semblables  theses, 
pour  glorifier  de  semblables  attentats,  c'est  le  pretoire  du  juge, 
(far  ici  la  loi  seule  doit  parler  et  ^tre  entendue.  •  Un  recit  da 


LE  D^GLIN   DE  L'EMPIRR.  417 

2  Dicembre  suivit,  tel  que  depuis  le  commencement  du 
rcgne  on  n'avait  rien  entendu  de  pareil.  a  Oui!  le  2  De- 
cembre,  autour  d'un  pr^tendant  se  sont  groupds  des  hommes 
que  la  France  ne  connaissait  pas  jusque-l& ;  qui  n'avaient  ni 
talent,  ni  honneur,  ni  rang,  ni  situation;  de  ces  gens  qui,  k 
toutes  les  epoques,  sont  les  complices  des  coups  de  la  force ; 
de  ces  gens  dont  on  peut  r6p6ter  ce  que  Salluste  a  dit  de  la 
tourbe  qui  entourait  Gatilina,  ce  que  Cesar  dit  lui-m^me  en 
tra^ant  le  portrait  de  ses  complices,  ^temels  rebuts  des  soci^t^s 
r^gulieres  : 

£re  alieno  obruti  et  vUiis  onusti, 
Un  tat  d*hommef  perdus  de  dettet  et  de  crimes, 

comme  traduisait  Gorneille.  «  L'evocation  des  proscrits  com- 
pleta  la  condamnation  des  proscripteurs.  Gambetta  fit  revivre 
les  images  des  morts,  Charras,  Michel  de  Bourges ;  il  rappela 
les  gen^rauz  exiles,  Garaignac,  Lamoriciire,  Bedeau ;  assem- 
blant  dans  un  m^me  souvenir  tous  ceuz  qui  avaient  souffert, 
il  parla  de  la  disgrftce  commune  k  tous  les  tenants  de  la  l^ga- 
lit^,  legitimistes,  orl^anistes,  rdpublicains ;  il  salua  ceux  qui 
^taient  alors  a  Yincennes,  k  Mazas,  Thiers,  R^musat  et  par- 
dessus  tout  Berryer,  a  Tillustre  mourant  v  .  Puis  revenant  aux 
gens  du  coup  d'etat  :  a  Ces  hommes  pretendent  avoir  sauv^ 
la  societe ;  peut-on  dire  qu'on  a  sauve  la  soci6t6,  uniquement 
parce  qu^on  a  porte  la  main  sur  le  pays  ?  v 

Tout  ce  qui  se  pourrait  ecrire  rendrait  mal  Teffet  de  ces 
paroles.  Dans  la  salle,  un  silence  fait  de  stupeur  retenait  tous  ] 

les  souffles.  La  defense  s'etait  faite  r^quisitoire,  et  quel  r^qui- 
sitoire!  Tous  les  r6les  6tant  renvers^s,  Tattaque  montait, 
directe,  virulente,  jusqu^au  souverain,  et  il  semblait  que  lui 
teul  fut  raccus6.  Plusieurs  fois,  le  president,  trouble  et^perdu, 
avait  tent6  de  mod^rer  le  ton  du  plaidoyer.  On  dit  qu'a  un 
certain  moment,  il  souffla  au  d6fenseur  ces  mots  d'une  indul- 
gence malicieuse  :  a  Yraiment,  maitre  Gambetta,  vous  devriez 
r^server  cela  pour  la  fin.  »  Que  pouvaient  ces  exhortations 
inoffensives  ?  Plus  fougueux  par  nature ,  plus  cruellement 
atteint  dans  ses  convictions,  Tavocat  imperial  se  dtfsesp^rait  de 
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ne  pouYoir  mattriser  le  redoutable  adversaire.  On  le  voyait 
tantdt  feindre  le  dddain,  tantdt  lancer  des  interruptions ;  mais 
ses  paroles  se  perdaient  dans  le  grand  tonnerre  de  la  puissante 
Yoix.  Lui,  cependant,  poursuivait  avec  un  redoublement  de 
vehemence.  Son  accent  meridional  scandait  vigoureusement 
chaque  phrase.  II  s^^chappait  de  sa  place,  frappait  sur  la 
barre,  en  une  attitude  qui  d^j^  n'^tait  plus  celle  de  la  defense, 
mais  celle  de  la  rebellion.  Ses  cheveux  en  desordre,  sa  toge 
entr'ouverte,  son  rabat  retourn^,  sa  toque  froiss6e  quHl  6tait 
ou  remettait,  tout  annon^ait  Tintensit^  d'une  colore  venge- 
resse,  indiff^rente  k  tout  ce  qui  n*etait  pas  elle.  On  eiit  dit  que 
toutes  les  yictimes  de  TEmpire  voulussent  en  une  heure  efface r 
tout  un  arrier^  de  contrainte  et  de  silence  :  «  Au  2  D^cembre, 
continua  Gambetta,  on  a  tromp6  Paris  avec  la  province,  et  la 
province  avec  Paris !  La  vapeur,  le  telegraphe  sont  devenus 
des  instruments  de  regne.  On  a  lanc6,  k  travers  tous  lesd^par- 
tements,  que  Paris  ^tait  soumis.  Soumis!  il  etait  assassine, 
fusille,  mitraille!  »  La  fin  du  discours  r^sonna  avec  Teclat 
d'un  defi  :  «  £coutez,  voil^  dix-sept  ans  que  vous  ^tes  les  maitres 
absolus,  discretionnaires  de  la  France;  ce  qui  vous  juge  le 
mieux,  parce  que  c'est  Tattestation  de  vos  propres  remords, 
c'est  que  vous  n'avez  jamais  ose  dire  :  «  Nous  c6l6brerons, 
a  nous  mettrons  au  rang  des  solennit^s  de  la  France  le  2  D^- 
(t  cembre  comme  un  anniversaire  national!  »...  Eh  bien!  cet 
anniversaire  du  2  D^cembre,  nous  le  revendiquons  pour  nous; 
nous  le  f^terons  toujours,  incessamment ;  chaque  annee,  ce 
sera  Tanniversaire  de  nos  morts  jusqu^au  jour  oik  le  pays,  re- 
devenu  le  maitre,  vous  imposera  la  grande  expiation  nationale 
au  nom  de  la  liberty,  de  Tegalitd,  de  la  fraternity  (1).  » 

Le  soir,  apr^s  une  longue  deliberation,  le  tribunal  rendit  sa 
sentence.  Tous  les  prevenus  furent  condamn6s.  Mais  qui  son- 
{];eait  k  Delescluze  et  ses  compagnons?  Comme  Taudience 
finissait,  Gambetta  fut  entoure  par  ses  confreres.  Sur  les  esca- 
liers  et  jusqu^au  vestiaire,  on  le  complimenta,  on  Tacclama. 

(1)  J*ai  ttiivi  pour  cette  pltidoirie  le  texte  public  par  M.  Jotepli  Reinach, 
dans  son  edition  des  discours  de  Gambetta,  t.  I,  p.  5-17.  Ge  texte  ne  differe 
pas  tr^  sensiblement  du  compte  rendu  du  journal  le  Droit,  15  noyembre  1858. 
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A  la  sortie,  ses  amis  politiques  lui  firent  cortege  et  Taccompa- 
gnerent  k  la  brasserie  Dreher,  puis  au  restaurant  Magny.  L^, 
les  felicitations,  les  serrements  de  mains  recommencerent,  et 
k  celui  qui  venait  de  conqu6rir  la  renomm^e,  on  predit  toutes 
sortes  de  fortunes,  hormis  toutefois  celle  qui  Tattendait.  Gam- 
betta  re^ut  ces  temoignages  avec  une  effusion  bruyante  qui 
peut-^tre  valait  mieux  que  la  fausse  modestie.  a  J'ai  submerge 
Aulois  i> ,  r^petait-il,  et  revenant  sur  les  incidents  du  jour,  il 
ajoutait  familierement  en  se  f^licitant  lui-m^me  :  «  Gomme  je 
leur  ai  dit  leurs  quatre  Veritas!  »  Puis,  par  une  habile  gen^ro- 
sit^,  il  ne  tarissait  pas  en  ^loges  sur  la  plaidoirie  de  Laurier 
qui  avait  parl^  aprfes  lui.  Et  en  effet  Laurier,  appel^  k  d6- 
fendre  M.  Ghallemel-Lacour,  avait  surpasse  Gambetta  en  sou- 
plesse  et  k  certains  moments  Tavait  presque  6gale  en  vigueur. 
Mais  on  subissait  encore  Timpression  du  discours  vengeur,  et 
Tesprit  se  refusait  k  recueillir  autre  chose.  Les  plaidoyers 
doivent  arriver  k  leur  heure  et,  comme  les  livres,  ont  leur 
destia. 

Ainsi  se  d^noua  le  proems  fameux.  II  eut  deux  consequences. 
La  premiere  fut  de  montrer  que,  dans  Tfimpire  d^clinant,  rien 
n'etait  d^sormais  intangible,  m6me  les  titres  originaires  de  la 
dynastie.  La  seconde  fut  d'ajouter  k  la  liste  des  ennemis  de 
TEmpire  un  nom  d^sormais  ^clatant.  Baudin  yivant  avait  ^i€ 
impuissant  et  obscur.  Yoici  que  Baudin  mort  venait  d'engen- 
drer  Gambetta. 


A  mesure  que  d^clinait  le  prestige  du  pouvoir,  Topposition 
d^veloppait  ses  ressources.  Elle  eut,  en  ce  temps-1^  m^me,  k 
son  service,  —  une  association  puissante,  V Association  interna^ 
tionale  des  travailkurs;  —  un  instrument  permanent  d'agita- 
tion,  les  reunions  puhUques.  G'est  ici  le  lieu  de  raconter  Tune 
et  de  d^crire  les  autres* 

En  1862,  plusieurs  journaux,  le  Temps,  V Opinion  nationaU^ 
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le  Progris  de  Lyon^  ayaient  emis  le  voeu  qu^un  certain  nombre 
d'ouvriers,  choisis  parmi  leurs  camarades,  pussent  visiter TEz- 
position  de  Londres.  Le  projet  fut  patronne  parle  prince  Napo- 
leon, adopts  par  TEmpereur.  Le  gouyemement  et  la  ville  de 
Paris  foumirent  chacun  20,000  francs  pour  les  frais  de  la 
route.  A  cette  somme  s'ajeuterent  13,000  francs  recueillis  par 
souscription.  Les  elections  dans  les  ateliers  n^^taient  pas  auto* 
ris6es  par  les  lois.  Mais  la  m^me  bienveillance  qui  ayait  facility 
le  voyage  tol^ra  le  scrutin.  G'est  ainsi  qu^au  mois  de  juillet  un 
groupe  important  de  Parisiens  et  de  Lyonnais,  del6gues  par 
leurs  compagnons,  debarqu^rent  k  Douvres  (1). 

Le  but  etait  TExposition.  On  la  visita  sans  doute,  mais  avec 
des  pensees  qui  se  portaient  ailleurs.  Les  nouveauz  arrivants 
se  conduisirent  moins  en  touristes,  avides  de  spectacles,  qu^CD 
observateurs,  soucieux  d*am6liorer  leur  sort.  Entre  tous  les 
exemples  que  Londres  leur  offrait,  aucun  ne  les  frappa  plus 
que  la  pers^verante  energie  des  ouvriers  britanniques  pour  sup- 
pleer^  leur  propre  faiblesseparTassociation.  Quandun  Fran- 
^ais  adopte  une  idee  anglaise,  il  ne  se  Tassimile  qu'en  la  g^ne- 
ralisant ;  c'est  sa  maniere  de  la  faire  sienne  et  de  lui  imprimer 
Testampille  de  notre  genie  national.  Les  delegues  parisiens  ne 
proced^rent  pas  autrement.  En  s^unissant,  les  travailleurs 
anglais  avaient  surtout  pour  objet  de  s'assurer  centre  toute 
diminution  de  leurs  salaires,  d'en  elever  m^me  periodique- 
ment  le  taux  par  des  greves  fomentees  avec  opportunite.  D^ins* 
tinct,  nos  compatriotes  amplifierent  ce  programme,  et,  s*epre- 
nant  de  Tassociation,  ne  s'en  eprirent  point  k  demi.  Par  elle, 
non  seulement  on  accroitrait  les  salaires,  mais  on  renouvelle- 
rait,  on  transformerait  toute  Tancienne  organisation  du  travail. 
En  outre,  on  ne  connaitrait  ni  nationalite,  ni  diversite  de  Un- 
gues, ni  frontiere,  en  sorte  que  les  ouvriers  de  tous  pays  fus- 
sent  rattaches  les  uns  aux  autres  par  un  m^me  lien.  En  un 
grand  meeting  tenu  le  5  aout,  Fran^ais  et  Anglais  c^l^br^rent 

(i)  Voir  Enquete  sur  les  causes  de  V insurrection  du  18  mars,  deposition 
Xolairtp  p.  553  et  p.  554.  —  On  cootultera  autti  avec  beaacoup  de  fruit,  tar  U 
creation  et  le  fonctionncment  de  I'lnternationale,  let  tres  remarquables  etodtt 
de  M    Etienne  Lamt  tur  te  Second  Empire  et  les  Ouvriers, 
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cetie  fraternelle  alliance  et  se  promirent  de  preciser  plus  tard 
les  Tues  generales  qu'ils  se  contentaient  de  proclamer.  Telle 
fut,  en  sa  premiere  origine,  la  Socidt^  Internationale  des  tra- 
vailleurs. 

A  force  d'etre  etendue,  la  conception  i&tait  singuliirement 
vague,  si  vague  qu^elle  risquait  fort  des'evaporer  tout  ^ fait.  Le 
temps  et  Teloignement  eEFa^ant  les  impressions,  peut-6tre  en 
serait-il  de  ces  beaux  desseins  comme  des  promesses  de 
s^ecrire  entre  amis  qui  se  quittent.  On  6tait  de  part  et  d'autre 
entrain  de  s'onblier,  quand  survint  en  1863  le  soulevementde 
la  Pologne.  Des  comites  se  formerent  dans  les  ateliers  pari- 
siens  pour  recueillir  des  dons  en  faveur  des  insurges.  Comme 
un  effort  parcil  se  tentait  en  Angleterre,  six  delegues  fran^ais 
furent  envoy^s  k  Londres  pour  combiner  entre  les  democrates 
des  deux  pays  Taction  commune.  Ense  rencontrant,  Anglais  et 
Fran^ais  se  reconnurent  :  c'etaient  les  memes  hommes  qui, 
Tannic  pr^cedente,  avaient  confere  ensemble  de  leurs  inter^ts 
^conomiques.  Derechef  on  se  rapprocha  et,  sans  rien  preciser 
encore,  on  confirma  le  pacte  d'union  (1).  Un  an  plus  tard,  le 
petit  groupe  tenta  de  s'affirmer  par  une  initiative  bardie. 
Parmi  les  Fran^ais,  Tun  des  principaux  etait  un  ouvrier  cise- 
leur  du  nom  de  Tolain,  esprit  laborieux,  intelligent  et  cher- 
cheur.  Comme  des  elections  compl^mentaires  avaient  lieu  k 
Paris,  Tolain  fut  pbrte  par  quelques-uns  de  ses  camarades  dans 
la  cinqui^me  circonscription.  Cette  candidature  puisa  toute  son 
importance  dans  les  declarations  qui  Taccompagnerent.  Les 
nouveaux  venus  refusaient de  s'infeoder  k aucun  parti,  jugeaient 
que  la  politique  ^tait  ceuvre  de  bourgeois,  essayaient  d'^tablir 
un  programme  de  revendications  communes  qui  serait  celui  de 
tous  les  ouvriers.  Ce  qui  parait  aujourd'hui  digne  de  m^moire 
passa  presque  inaper^u  pour  les  contemporains.  Entre  les 
amis  et  les  adversaires  du  pouvoir,  Tolain  fut  ^cras6 ;  il  ne 
recueillit  gu^re  plus  de  quatre  cents  suffrages. 

Quels  que  fussent  les  m^comptes  du  debut,  tout  doucement 
Tidee  faisait  son  chemin.  Pendant  Tautomne  de  1864,  une  nou- 

(1)  Voir  deposition  Tolain,  p.  558.  {Enquite  sur  le  18  marr.) 


I 


\, 


4SS  HISTOIRE  DU  SECOND   EMPIRE. 

velle  assemblee  se  tint  k  Londres.  Des  ouvriers  de  tous  pays  y 
avaient  ete  envoyes.  Trois  Fran^ais  se  rendirent  k  cette  occa- 
sion en  Angleterre  :  c'etaient  le  ciseleur  Tolain,  un  ouvrier 
passementier  nomm6  Limousin  et  un  monteur  en  bronze 
qu'on  appelait  Perrachon.  Le  28  septembre  1864,  en  un 
meeting  tenu  dans  Saint-Martinis  Hall,  la  Soci^td  Internationale 
des  travaiUeurs  fut  definitivement  decr^tee.  Puis  une  com- 
mission fut  choisie  pour  en  rediger  le  riglement.  —  Les  statuts 
fu  rent  precedes  d^une  declaration  deprincipes.  Le  premier  soin 
^tait  de  mettre  en  relief  le  but  de  Tassociation ,  k  savoir 
a  Temancipation  des  travaiUeurs  accomplie  par  les  travailleurs 
eux-m^mes  » .  L^^chec  de  tous  les  precedents  efforts  devait 
s'imputer  k  Tabsence  de  solidarity.  Tout  autre  seraitle  resultat, 
si  les  ouvriers  des  diverses  professions  et  des  diverses  contrees 
s^unissaient  fratemellement.  A  c6te  de  quelques  formules 
imprudentes  ou  declamatoires,  les  sages  exhortations  ne  man- 
quaient  pas.  On  proclamait  que,  a  s'il  n^y  avait  pas  de  devoirs 
sans  droits,  il  n'y  avaitpas  de  droits  sans  devoirs  »  .  On  ajoutait 
meme  que  les  adherents  s^engageaient  k  reconnaitre  «  comme 
base  de  leur  conduite,  la  verite,  la  justice,  la  morale  »  .  —  A 
cette  preface  succ6daient  les  stipulations  positives.  La  grande 
difficulte  serait  de  concilier  Tautonomie  de  chaque  groupe 
national  avec  les  obligations  communes  de  Tassociation  univer- 
selle.  Les  statuts  laissaient  k  chaque  peuple  le  soin  de  s'orga- 
niser  suivant  son  temperament  et  ses  lois.  Librement  les 
societes  locales  pourvoiraient  k  leur  fonctionnement,  se  fusion- 
neraient  ensemble  et  se  fedcreraient.  Quant  au  gouvemement 
international,  il  etait  constituc  k  la  maniere  des  £tats  modernes, 
et,  comme  eux,  comprenait  un  pouvoir  executif  et  un  pouvoir 
legislatif.  Le  pouvoir  executif  serait  exerc^  par  un  conseil 
general  dont  la  residence  ne  fut  point  fix^e,  mais  qui,  en  fait, 
fonctionna  toujours  k  Londres.  Le  devoir  du  conseil  general 
serait  de  se  tenir  en  rapports  permanents  avec  les  associations 
locales,  de  resoudre  les  questions  proposees,  de  dinger  les 
enquetes,  d'encourager  la  propagande.  Afin  d'assurer  la  regu- 
larity des  correspondances,  un  secretaire  particulier  serait  en 
outre  institue  au  siege  central  pour  chaque  nation  affiliee.  La 


LE  DECLIN    DE   L'EMPIRE.  423 

publication  d*un  bulletin  periodique  servirait  k  resserrer  Tal- 
liance  entre  les  divers  groupes,  et  k  maintenir  entre  eux  Tunite 
d'esprit.  Ce  conseil  general  ne  serait  lui-m^me  que  Temana- 
tion  du  pouvoir  legislatif.  Tous  les  ans,  les  societes  particu- 
lieres  eliraient  chacune  un  d^legu^,  et  ceux-ci  formeraient  le 
congres.  Au  congres  serait  r^senr^  le  soin  de  nommer,  en  les 
repartissant  entre  les  diverses  nations,  les  membres  du  conseil 
general,  d'entendre  les  rapports  sur  les  travaux  de  Tannee,  de 
formuler  tous  les  voeux,  de  prendre  toutes  les  resolutions  neces- 
saires  pour  le  bien  de  la  society.  En  se  separant,  Tassemblee 
designerait  le  lieu  de  la  reunion  suivante.  Tels  etaient  les 
statuts.  lis  ne  furent  adoptes  d'ailleurs  qu'^  titre  provisoire,  et 
il  fut  entendu  que  la  sanction  du  prochain  congres  les  rendrait 
seule  definitifs. 

h' Internationale  etait  fondle.  Y^ritables  inspirateurs  de 
Toeuvre,  les  delegu^s  fran^ais  ne  perdirent  pas  un  jour  pour 
Tacclimater  en  leur  pays.  Dans  la  mediocrity  de  leur  condi« 
tion,  dans  la  penurie  de  leurs  ressources,  ils  seraient  soutenus 
par  Tardeur  de  leur  foi.  Les  premiers  propagateurs  de  Tentre- 
prisc  furent  tous  des  ouvriers  :  ils  s'appelaient  Tolain,  Limou^ 
sin,  Fribourg,  Murat,  H^Iigon,  Cam^linat.  Par  leurs  soins,  une 
section  parisienne  fut  cre^e.  Ils  se  repandirent  dans  les  ateliers 
pour  y  recruter  des  compagnons.  Ils  louercnt,  rue  des  Gravil- 
liers,  44,  une  modeste  chambre  pour  y  delib^rer  (1).  Le  plus 
urgent  etait  de  rassembler  quelques  fonds.  Unecotisationheb- 
domadaire  de  dix  centimes  fut  impos^e  k  chacun  des  affilies. 
Ce  serait  le  premier  budget  de  Tassociation,  son  premier  tresor 
de  guerre  (2).  Mais  vraiment  etait-il,  ^cette  heure,  question  de 
guerre  ?  h^ Internationale,  k  son  origine,  visait-elle  k  detruire  la 
socicte?  Ne  yisait-elle  pas  k  la  transformer  pacifiquement  ? 
Quand  on  chcrche  k  penetrer  le  dessein  primitif  de  M.  Tolain 
et  de  ses  amis,  on  voit  se  degager  de  leur  programme  deux 
id^es  dominantes  ou  se  rey^laient  des  esprits  chercheurs,  non 
des  esprits  factieux. 

(1)  Voir  Fribouro,  F Association  internationale  des  travailUurs,  p.  S8. 

(2)  Voir  declaration  Tolain  dans  le  premier  procos  de  rinternatioBale. 
{Gazette  des  Tribunaux,  81  man  1868.) 
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La  premiere  6tait  une  confiance  illimit^e  dans  le  principe 
d'association.  Gourbes  d^s  Tadolescence  sous  le  travail  manuel, 
les  fondateurs  fran^ais  de  V Internationale  avaient  soufFert  de 
la  vie  et  supportaient  impatiemment  ce  quails  appelaient  Top- 
pression  du  capital.  S'ils  prolongeaient  leur  isolement,  ils  pio- 
longeraient  leur  impuissance,  et  les  patrons,  maitres  absolus 
des  instruments  de  travail,  demeureraient  les  arbitres  de  leur 
destinee.  Que  s'ils  s'unissaient,  ils  briseraient  le  joug  par  la 
force  du  nombre;  toutefois  la  liberation  serait  pr^caire,  s'ils  ne 
parvenaient  k  produire  eux-m^mes ;  car  alors,  apr^s  quelques 
passagers  avantages,  la  misere  les  ram^nerait  sous  cette  m^me 
servitude  quails  auraient  un  instant  r^pudiee.  De  Ik  le  dessein 
d'associations  con^ues,  moins  encore  pour  pesersur les anciens 
d^tenteurs  du  capital  et  obtenir  un  allegement  transitoire,  que 
pour  creer,  avec  et  par  les  ouvriers,  de  nouveauz  centres  de 
production  et  assurer  de  la  sorte  rafihranchissement  durable. 
Pour  obtenir  des  avances,  les  travailleurs  associes  ofFriraient 
en  gage  leur  bonne  conduite,  la  vigueur  de  leurs  bras,  leurs 
aptitudes  professionnelles ;  et  ce  gage,  fragile,  presque  deri- 
soire  de  la  part  d'un  homme  isole,  inspirerait,  pensait-on,  con- 
fiance,  sUl  etait  o£Fert  par  une  coUectivite  d'individus  labo- 
rieux,  robustes,  habiles  et,  en  outre,  solidaires  les  uns  des 
autres.  Ainsi  apparaissait  la  veritable  Emancipation,  celle  qui 
resulterait  non  d'une  revoke  aveugle,  non  d'un  coup  de  force 
imprevoyant,  non  m6me  d'une  greve  concertee,  mais  du  pro- 
grfes  des  lumieres  et  de  la  raison.  Les  societEs  ouvrieres  seraient 
facilitees  par  leur  multiplicity  m^me,  car  elles  pourraient 
s'aider  les  unes  les  autres,  soit  en  se  faisant  credit,  soit  en 
echangeant  librement  leurs  productions.  Les  premiers  essais 
seraient  seuls  malaises;  s'ils  reussissaient,  toutle  reste,  croyait- 
on,  irait  de  soi.  —  Peu  rompus  k  Tetude,  les  theoriciens  de 
rinternationale  arriverent  lentement,  pEniblement,  k  cette 
claire  vue  de  leur  condition  future.  A  vrai  dire,  leurs  combi- 
naisons  n'Etaient  point  tout  k  fait  nouvelles ;  mais  ceux  qui  ont 
peu  lu  se  figurent  volontiers  qu'ils  inventent.  Une  fois  maitres 
de  leurs  pensees,  ils  s'y  attacherent  avec  d'autant  plus  de  foi 
que  leur  inexperience  leur  masquait  les  objections.  Ils  enten- 
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daient  que  leur  systeme  n'ei^t  aucune  ressemblance,  soit  avec 
le  communisme  quails  reprouvaieni,  soit  avec  le  socialisme 
d'Etat  qui  leur  repugnait  pareillement.  Sansdoute,le8uccesde 
leurs  projets  entrainerait  comme  consequence  I'extinction  de 
Tancien  patronat.  Mais  il  disparaitrait  peu  k  peu,  sans 
secousses,  sans  violences,  ainsi  qu'il  arrive  ^  ces  vieux  debris 
qui,  sous  Faction  du  temps,  se  lezardent,  s'effondrent,  et  dont 
les  pierres  desagregees  servent  k  reconstruire  les  edifices  nou- 
veaux.  Dans  leur  chambre  de  la  rue  des  Gravilliers,  Tolain  et 
ses  amis  s'essayaient  de  la  sorte  k  soulever  le  monde,  sans 
que  nul  alors  ne  devin&t  leur  labeur  ou  s'enquit  de  leur  nom. 
Quant  k  eux,  voulant  designer  leur  doctrine  et  se  designer  eux- 
m^mes,  ils  s^appelerent  mutuelUstes,  mot  significatif  ou  se  pei- 
gnaient  leurs  aspirations  k  unir,  par  un  lien  de  solidarity  etpar 
de  reciproques  services,  d^abord  les  ouvriers  de  leur  pays,  puis 
ceux  du  monde  entier. 

Dans  les  conciliabules  de  la  rue  des  Gravilliers,  une  seconde 
pensee  pr^valait.  EUe  se  resumait  en  un  dessein  bien  arr^te 
de  fuir  toute  compromission  politique.  Jusqu'ici,  aux  jours  de 
revolution,  les  travailleurs  des  usines  et  des  ateliers  6taient 
montes  bravement  sur  les  barricades,  pour  le  plus  grand 
triomphe  de  la  bourgeoisie  liberale  et  republicaine.  D'apres 
les  premiers  apotres  de  VInternattonak,  cet  empressement 
attestait  moins  d'heroisme  que  de  naivete.  L^heure  etait  venue 
pour  le  parti  ouvrier  de  ne  songer  qu*^  lui-m^me,  de  ne  pour- 
suivre  de  revendications  quk  son  exclusif  profit,  de  laisser  les 
classes  riches  ou  aisles  debattre  leurs  querelles.  Tous  les  actes 
qui  suivirent  s'inspirerent  de  ce  programme.  II  fut  decide  que 
Ton  n'admettrait  dans  la  soci^td  que  les  vrais  travailleurs  et 
qu'on  en  bannirait  ceux  que,  dans  le  jargon  r^volutionnaire, 
on  appelait  les  ouvriers  de  la  pensee.  Yis-^-vis  du  gouveme- 
ment,  la  section  parisienne  se  garda  de  toute  hostilite.  Sa  con- 
duite  se  nuan^a  m^me  d'une  deference  qui  surprit.  Les  statuts 
de  Tassociation  ayant  6te  rediges,  une  double  expedition  en 
fut  adressee  au  ministre  de  Tinterieur  et  au  pr^fet  de  police, 
comme  si  on  ehi  voulu,  par  cette  communication,  r^pudier 
d^avance  tous  agissements  clandestins  ou  factieux.  Yis-^-vis 
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I  des  radicaux  qui  commen^aient  k  poindre,  vis-ii-yis  des  repu- 

I  blicains  ou  des  democrates  de  toute  opinion,  la  meme  reserve 

^  fut  observee.  Sur  ces  entrefaites,  un  incident  survint  qui  four- 

nit  une  preuye  eclatante  de  cette  neutralit6.  Le  conseil  general 
de  Londres,  d^jk  circonvenu  par  les  r^fugi^s  ^tablis  en  Angle- 
terre,  avait  designe  comme  agent  k  Paris,  pourle  service  de  la 
presse,  un  ancien  condamn^  politique  qu'on  appelait  Lefort. 
De  sa  vie,  Lefort  n'avait  mani6  un  outil.  Immediatement 
Tolain  protesta,  et  allant  trouver  le  nouveau  d^l^gu6  :  a  Vous 
6tes  republicain,  nous  le  sommes  aussi ;  mais  en  m^me  temps, 
nous  sommes  ouvriers  et  voulons  6tudier  les  questions  ou- 
vrieres.  Si  nous  avons  pour  repr^sentant  un  homme  condamne 
pour  society  secrete,  le  gouvernement  nous  surveillera,  et  nous 
ne  pourrons  plus  vivre.  Nous  vous  demandons  votre  demis- 
sion. 9  Lefort  r^sista.  L'entretien  prenant  alors  un  tour  plus 
vif  :  A  Si  nous  avions  voulu,  dit  Tolain  avec  hauteur,  faire  une 
manifestation  republicaine,  croyez  bien  que  nous  aurions  choisi 
un  nom  plus  considerable  que  le  vdtre.  »  La  querelle  s*enve- 
nima;  le  conseil  general  dut  intervenir;  une  enqu^te  fut  pres- 
ft-  crite,  et  un  instant  Tagitation  fut  extreme  en  la  petite  societe 

naissante.  Plutot  que  de  ceder,  Tolain  partit  pour  Londres 
avec  Fribourg.  Apr^s  de  longs  debats,  il  obtint  gain  de  cause, 
et  la  nomination  fut  rapportee  (1). 

Cette  moderation  dans  les  doctrines  sociales,  cette  reserve 

dans  Ics  a£Faires  politiques  attestaient  la  sagesse  de  la  section 

k  parisienne.  A  se  montrer  si  sages,  les  mutuellistes  risquaient 

fort  de  passer  inaper^us  et  de  n'attirer  personne.  Les  jaco- 
I  bins,  les  hebertistes  repudierent  ceux  qui  ne  parlaient  ni  de 

,  prendre  ni  de  detruire.  «  Le  cooperatif  n^est  qu'un  trompe- 

Tceil  »  ,  disait,  k  quelque  temps  de  1^,  Tridon,  dans  les  debats 
du  prods  de  la  Renaissance.  Les  communistes  trait^rent  en 
adversaires  ceux  qui  n'abolissaient  ni  la  propri6t6  individuelle, 
ni  rh^ritage,  ni  la  famille.  Les  republicains  s'etonnerent  qu'on 
ne  tint  pas  k  honneur  leur  concours,  virent  ou  feignirent  de 

(i)  Deposition  Tolain,  p.  555.  (Entjuile  sur  r insurrection  du  18  mars,)  — 
Voir  ausii  FniBOuno,  I* Association  intemationale  des  travailleurs^  p.  S7-S8. 
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voir  dans  les  premiers  propagateurs  de  V Internationale  des 
agents  secrets  de  TEmpire  et,  sans  penetrer  plus  avant  dans 
les  doctrines,  denoncerent,  sous  le  nom  de  socialisme  impSria-' 
liste^  ce  qu'ils  n^avaient  ni  le  d^sir  ni  le  temps  d'approfondir. 
Quant  au  gouvemement,  son  attitude  fut  pleine  de  circonspec- 
tion.  Ayant  re^u  communication  des  statuts,  il  s^abstint  de 
tout  encouragement  comme  de  toute  defense.  Plus  tard, 
com  me  la  section  parisienne  avait  fait  imprimer  un  manifeste 
k  Bruxelles,  il  interdit  Tentree  du  document  en  France,  mais 
il  laissa  entendre  que  la  r^ponse  eiit  ete  bien  differente  si  les 
auteurs  de  la  brochure  avaient  su  trouver  un  mot,  un  seul  mot 
pour  louer  le  z^le  philanthropique  de  Napoleon  et  la  loi  des 
coalitions  (1).  Plus  clairvoyant  que  les  republicains,  TEmpire 
se  gardait  de  negliger  ou  de  dedaigner  la  nouvelle  association, 
mais  il  la  surveillait,  pr^t  k  lui  continuer  sa  tolerance  si  elle 
demeurait  ino£Fensive,  k  Tabsorber  si  elle  venait  &  lui,  ^  la 
combattre  si  elle  deyiait  vers  ses  ennemis. 

Les  deux  premieres  annees  se  ressentirent  de  cet  isolement. 
En  1865  on  ne  tint  pas  de  congres,  de  peur  de  devoiler  Tina- 
nite  des  r^sultats.  La  seule  reunion  fut  un  conciliabule  tout 
intime  k  Londres.  En  1866,  la  section  parisienne  comptait  k 
peine  cinq  cents  adherents;  en  dehors  de  Paris,  quelques 
efforts  de  propagande,  mais  presque  steriles.  Les  cotisations 
se  recouyraient  irregulierement  ou  point  du  tout.  «  Je  n^ai 
jamais  eu  plus  de  cinquante  francs  en  caisse  » ,  a  ecrit  H6li- 
gon,  le  premier  tr^sorier  de  V Internationale.  Un  jour,  un  bien- 
faiteur  g^n^reux  donna  deux  cents  francs  :  douze  heures  plus 
tard,  la  somme  £tait  d^pens^e.  Si  modeste  que  fi!it  le  local,  on 
n'en  constatait  que  rarement  I'insuffisance.  En  dehors  de  cette 
langueur  g^n^rale,  Tassociation  fl^chissait  sous  un  double 
reproche  :  pour  une  soci^te  r^volutionnairc,  elle  se  montrait 
trop  paciiique;  pour  une  society  d'6tudes,  elle  manquait  d'au- 
torit^  (2). 

II  fut  bientdt  visible  que  V Internationale  ^tait  condamn^e  k 

(1)  Voir  Fhdocbo,  VAstoeiation  intemationale  des  travailUurs,  p.  163. 
(8)  Voir  deposition  H6ligoii,  p.  540,  et  deposition  Tolun,  p.  554.  {EnquSte 
tut  ['insurrection  du  18  mars.) 
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attendre  ind^finiment  son  heure,  k  moins  qu'elle  ne  deviftt. 
Comme  Thistoire  n^estpas  toujours  la  vertu  r^compensee,  elle 
trouva,  en  se  perverlissant,  la  notori6te. 

Des  le  premier  congres  de  la  societe,  qui  se  tint  k  Geneve 
en  septembre  1866,  on  yit  eclater  les  pretentions  de  ceuz  qui 
voulaient  d^tourner  Tinstitution  au  profit  de  la  politique.  De 
plus  en  plus  domine  par  les  rdfugies,  le  conseil  general  de 
Londres  avait  convoqu^  k  Tassembl^e  plusieurs  des  ^tudiants 
qui,  Tannee  prec^dcnte,  s'etaient  signal^s  au  congr^s  de 
Li^ge.  Geux-ci  accoururent,  et  trfes  bniyamment  essayerent 
d'intervenir  dans  les  deliberations.  Comme  on  contestait  la 
regularity  de  leur  mandat  et  comme  on  refusait  de  les 
entendre,  des  seines  violentes,  des  rixes  m^me  se  produi* 
sirent.  Les  pseudo-dei^gues  finirent  par  etre  ^cartes,  et  les 
debats  se  poursuivirent  au  milieu  d'un  calme  relatif .  Mais  cette 
premiere  incursion  en  laissait  prevoir  bien  d'autres  (1). 

L'ann^e  1867  fut  remplie  par  les  graves.  II  y  en  eut  k 

Amiens,  il  y  en  eut  k  Roubaix ;  il  y  eut  surtout  k  Paris  la  grere 

des  ouvriers  bronziers.  Cette  demiire  greve  donna  k  Ylnterna-- 

^  tionale  Toccasion  de  s'affirmer  avec  ^clat.  Fribourg,  s'ctant 

''  rendu  en  Angleterre,  obtint  des  societes  ouvrieres,  k  Londres, 

k  Manchester,  k  Birmingham,  «  quelques  milliers  de  francs  » 
pour  les  freres  de  France.  Cet  exemple  provoqua  F^mulation; 
de  tons  c6tes,  les  offrandes  arriverent,  et  les  patrons  se  deci* 
derent  k  c^der  (2).  Du  m^me  coup,  on  apprit  k  connaitre  T/n- 
I  ternationale  que  jusque-l^  on  avait  ignor^e.  On  con^ut  m^me 

d'elleune  opinion  tout&  fiait  exager6e  :  car  on  lui  attribua  a  des 
millions  »  .  En  soutenant  les  greves,  Tassociation  ne  sortait  pas 
de  son  r6le.  Mais  voici  k  quels  signes  se  reconnurent,  des  cette 
annee  1867,  les  deviations.  Plus  ardents  et  moins  contenus  que 
les  membres  directeurs  de  la  section  parisienne,  les  corres- 
pondants  de  province  ne  manquaient  pas,  dans  ieurs  lettres, 

(1)  Voir  deposition  Tolain,  p.  554.  (Enquite  tur  le  18  mart,)  —  Voir  aussi 
procit  da  caf6  de  la  Renaittance,  r^uititoire  de  M.  TaTOcat  general  Lepelle- 
tier.  {GazeUe  des  TribunauXf  7-8  jaovier  1867.) 

(S)  Voir  deposition.  Fribourg,  p.  575.  (Enquiie  sur  r insurrection  du 
18  mart») 
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de  m^ler  aux  voeux  pour  le  proletariat  des  imprecations  contre 
FEmpire.  Loin  d^agir  au  grand  jour,  ils  r^vaient  des  organisa- 
tions clandestines  et  se  donnaient  des  airs  de  conspirateurs. 
De  Roubaix,  un  certain  Pierre  L^cluse  annon^ait  le  dessein 
de  cacher  Tassociation  sous  les  apparences  d'une  society  d*ins- 
truction  mutuelle.  «  A  tout  ^Tenement,  ajoutait-il,  nous  nous 
sommes  pourvus  d^une  bibliotheque.  »  De  Londres,  cepen- 
dant,  le  conseil  general  pr^chait  la  violence.  II  avait,  comme 
correspondant  special  pour  la  France,  un  agent  dont  les  lettres 
furent  plus  tard  saisies.  Et  ces  lettres  attestent,  d^s  cette 
^poque,  une  pr6occupation  principale,  sinon  unique,  celle  de 
TEmpire  k  d6truire  et  de  TEurope  k  bouleverser  (1). 

On  pouvait  k  toute  rigueur  ne  voir  en  ce  langage  que  Topi- 
nion  individuelle  de  quelques  hommes  fanatiques  oupenrertis. 
Au  mois  de  septembre  1867,  comme  V Internationale  tenait  k 
Lausanne  son  deuxieme  congres,  Talt^ration  de  Tesprit  pri- 
mitif  apparut  avec  la  plus  claire  evidence.  Les  Anglais,  les 
AUemands,  les  Beiges  ^taient  arrives  k  Tassembl^e  avec  un 
programme  communiste ;  ils  entreprirent  de  le  faire  triompher. 
Les  d^legues  fran^ais,  soutenus  par  les  Italiens  et  les  Suisses, 
se  constituerent  les  defenseurs  de  la  propriete  individuelle,  de 
rh^ritage,  de  la  famille,  et  apr^s  de  vifs  d^bats  ralliirent  k  eux 
la  majorit6.  Gombien  ce  succfes  si  peniblement  conquis  n'^tait- 
il  pas  pr^caire!  Gependant,  de  Tautre  cdt^  du  lac,  k  Geneve, 
se  tenait  un  autre  congris  bien  plus  ^clatant.  II  s'appelait  le 
Congris  de  la  paix  et  de  la  liberty,  II  avait  inscrit  k  son  ordre 
du  jour  le  d^sarmement  general,  la  revendication  de  toutes  les 
franchises,  Taneantissement  de  toutes  les  superstitions  comme 
de  toutes  les  tyrannies.  Garibaldi  venu  d'ltalie  en  ^tait  le 
h^ros.  Nous  avons  d6j4  raconte  ces  scenes  (2).  Des  deputes, 
franchissant  le  Leman,  abord^rent  k  Lausanne  et  proposferent 
aux  internationalistes  une  alliance.  Geux*ci,  qui  d^liberaient 
beaucoup  plus  obscurement,  ne  r^sist^rent  pas  aux  avances  de 
si  puissants,  de  si  bruyants  voisins.  Trois  del^gu6s,  parmi  les- 

(1)  Voir  r^qaisitoire  de  M.  I'avocat  imperial  Lepelletier,  premier  procet  da 
rinternationale.  {Gazette  des  Tribunaux,  Si  man  1868.) 
(S)  Voir  suproj  lirre  XXXIII,  cbapitre  iv. 
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quels  Tolain  lui-m^mc,  furent  charges  de  porter  la  r^ponse, 
et  la  fusion  s'accomplit.  Les  congressistes  de  Lausanne  s'ap- 
propriaient  les  resolutions  des  congressistes  de  Genive  :  par 
1^  its  versaient  de  plus  en  plus  dans  la  politique,  et  entre 
toutes  les  politiques  ils  choisissaient  la  pire. 

On  etait  bien  loin  de  la  society  d'etudes  fondle  jadis  rue  des 
Gravilliers.  La  deviation  serait  complete  si  Tassociation  pr^tait 
son  personnel  pour  quelque  dessein  factieux.  Or,  deux  mois 
plus  tard,  Tintervention  frangaise  k  Rome  ayant  fort  irrit^  le 
parti  demagogique,  des  manifestations  se  preparerent  en  guise 
de  protestation.  Les  affilids  de  V Internationale  souffraient  im- 
patiemment  qu*on  les  soup^onn&t  de  complicity  avecFEmpire. 
Quand  ils  paraissaient  dans  les  ateliers,  un  peu  mieux  v^tus 
que  de  coutume,  leurs  compagnons  leur  demandaient  ironi- 
quement  a  si  la  police  n'avait  pas  paye  leurs  paletots  (1)  » ,  et 
le  frequent  retour  de  ces  insinuations  les  mortifiait  singuliere- 
ment.  L'occasion  leur  parut  favorable  pour  se  laver  k  jamais 
du  reproche.  Geux  qui  dirigeaient  la  societe  ne  laiss^rent  pas 
que  de  s'effrayer  un  peu.  Mais  ils  n^oserent  retenir  leurs 
hommes,  et  les  plus  moderes  se  contenterent  de  ne  pas  les 
exciter.  Ceux-ci,  m^les  k  quelques  autres  groupes,  se  rendirent, 
le  2  novembre  1867,  en  pelerinage  au  tombcau  de  Manin,  puis, 
le  4  novembre,  on  les  vit  se  rassembler  sur  le  boulevard 
Bonne-Nouvelle.  L'une  et  Tautre  manifestation  passerent 
presque  inaper^ues.  Toutefois  elles  portaient  en  elles  une 
signification  bien  nette  :  Talliance  conclue  k  Geneve  venait  de 
se  ratifier  dans  la  rue. 

La  societe  d^etudes  avait  v^g£t£ ;  tout  autre  fut  la  societe  de 
combat.  Les  adherents  se  multipliferent  :  bient6t,  pour  la  sec- 
tion parisienne,  on  en  compta  trois  mille  (2).  La  propagande 
s'^tendit  k  Rouen,  k  Lyon,  k  Marseille,  avec  des  agents  obs- 
curs,  mais  perseverants  et  passionn^s  :  c'^tait,  k  Rouen,  Aubry ; 
k  Lyon,  Albert  Richard  ;  k  Marseille,  un  ferblantier  du  nom 
de  Yasseur.  Depuis  les  manifestations  de  novembre,  toutes  les 

(i)  Deposition  Heligon,  p.  539.  (EnquSU  sur  Vinsurrection  du  18  mars.) 
(8)  Deposition  H61igon,  p.  540.  (EnquSte  sur  V insurrection  du  18  mars,) 
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defiances  8*6taient  ^vanouies,  et  dans  rinstitulion  nouvelle  la 
democratie  radicale  ne  voyait  plus  qu^une  alliee. 

La  Soci^td  Internationale,  n'ayant  pas  ete  autoris6e,  tombait 
sous  le  coup  de  la  loi.  Le  gouvernementr^solutd'appliquerles 
penalites  l^gales  k  ceux  qu'il  desesperait  de  contenir  ou  d'at- 
tirer.  Les  membres  du  bureau  de  la  section  parisienne  furent, 
au  nombre  de  quinze,  traduiis  devant  le  tribunal  correction- 
nel.  Le  20  mars  1868,  ils  comparurent  devant  la  sixieme 
chambre.  Jusque  dans  les  poursuites,  le  gouvemement  se 
piqua  de  moderation  envers  ceux  que  si  longtemps  il  avait 
manages.  Le  ministere  public  avait  ecarte  le  delit  de  societe 
secrete  pour  ne  retenir  que  celui  d'association  non  autorisee. 
Le  president,  qui  ^tait  M.  Delesvaux,  se  garda  de  toute  re- 
marque  irritante  et,  centre  Thabitude,  ne  rudoya  personne,  ni 
pr6venus  ni  temoins.  L'avocat  imperial,  M.  Lepelletier,  tou- 
jours  tres  mesure  dans  ses  paroles,  se  montra  non  seulement 
correct,  mais  courtois.  II  loua  dans  les  pr6venus  des  «  ouvriers 
intelligents,  laborieux,  honnetes  »  ,  promitdedemeurercalme, 
presque  bienveillant,  et  tint  jusqu'au  bout  sa  promesse.  La 
condamnation  seressentit  de  la  m^me  mansuetude.  EUe  (utde 
cent  francs  d'amende  pour  chaque  pr6venu. 

Ni  ces  retours  de  bon  vouloir,  ni  la  menace  de  ch&timents 
plus  rigoureux  ne  pourraientdesormais  retenir  Tassociationsur 
la  pente  ou  elle  achevait  de  glisser.  Au  premier  bruit  du 
proces,  plusieurs  des  affili^s  avaient  ressenti  quelque  crainte. 
Les  versements  de  cotisations  s^etaient  ralentis.  aNousn^avons 
pas  le  temps  de  passer  six  mois  en  prison  »  ,  ^crivaitun  ouvrier 
du  nom  de  Mathon.  Et  il  ajoutait  :  a  Quand  on  a  vu  1848  et 
ses  represailles,  puis  1852,  on  a  moins  d'illusions  (1).  »  Mais 
les  meneurs,  loin  de  s*e£Frayer,  redoublerent  d'audace.  Une 
crise  interieure  qui  eclata  dans  Tassociation  r6v^la  bien  cet 
etat  des  esprits.  Sous  le  coup  des  poursuites,  M.  Tolain  et  ses 
compagnons,  membres  du  bureau  de  Paris,  s'etaient  aemis  de 
leurs  fonctions  de  commissaires :  peut-^tre  estimaient-ilsque  Ic 


(i)  Voir  les  debatt  da  deuxieme  proc^t  de  rintemationale.  (Gatette  dt$ 
Tribunaiucj  25K-23  mai  1868.) 
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8oin  de  leur  defense  absorberait  tous  leurs  loisirs ;  peut-^tre 
aussi  quelques-uns  se  sentaient-ilsdej^debordes.  Deselections 
ayant  eu  lieu,  rinfluence  passa  decidement  des  moderns  auz 
factieux  :  les  nouveaux  commissaires  furent  le  relieur  Varlin^ 
le  teinturier  Benoit  Malon,  Mollin,  Humbert,  Gombault,  tous 
gens  d^intelligence  6troite  etd'^mefanatique.  Vis-4-yisdu  gou- 
vernement,  la  provocation  ^tait  double  et  touchait  k  la  bra- 
vade.  Ij* Internationale  choisissait,  pour  affirmer  son  existence 
par  des  elections,  Theure  m^me  oik  un  jugement  la  declarait 
dissoute;  en  outre,  elle  s'appliquait  k  marquer,  paries  noms 
des  ^lus,  que  rien  ne  la  reduirait.  Mise  au  defi,  la  justice  pour- 
suivit  la  nouvelle  commission  comme  elle  avait  fait  pour  Tan* 
cienne.  Cette  fois,  Tindulgence  n'edt  pas  ete  de  saison,  et  les 
prevenus  d'ailleurs  Teussent  repudi^e.  En  guise  de  defense, 
Varlin  lut  un  long  factum,  haineux,  declamatoire,  veritable 
excitation  k  la  guerre  civile  (1).  Tous  les  inculpes  furent 
frappes  de  trois  mois  d'emprisonnement.  A  Sainte-Pelagie,  ils 
retrouverent  les  blanquistes  condamn^s  dans  les  r6cents  proces 
pour  soci^tes  secretes,  et,  y  ^tant  entr^s  mauvais,  ils  en  sor- 
tirent  pires. 

Dans  Tentrefaite  s'ouvrit,  le  6  septembre  1868,  le  troisieme 

I  •  congres  annuel  de  Tassociation.  II  se  tint  k  Bruxelles.  La  pro- 

pri^t^  individuelle,  qui  avait  survecu  au  congres  de  Lausanne, 

^  subit  ici  un  assaut  ou  elle  succomba.  L'assembUe  formula  le 

voeu  a  que  les  carri&res,  houill&res,  mines,  chemins  de  fer  re- 

\i  vinssent  k  la  coUectivite  sociale  »  .  Elle  jugea  en  outre  que  la 

^  m^me  collectivity  devrait  recueillir  les  routes,  les  canaux  et 

pareillement  les  for^ts.  Pour  la  terre,  le  langage  fut  un  peu 
moins  absolu,  comme  si  T^normite  de  Taffirmation  etii  effraye 
les  novateurs.  Avec  beaucoup  de  circonlocutions  ou  se  trahissait 
.  Tembarras,  on  emit  Tavis  »  que  revolution  economique  ferait 
de  Tentr^e  du  sol  arable  k  la  propriete  collective  une  ndces- 
site  I* .  Sol,  sous-sol,  voies  de  communications,  tout  serait  cen- 
tralise par  r£tat,  mais  parT^tatr^g^nere.  L*exploitation  serait 
confiee  k  des  compagnies  agricoles  pour  la  terre,  k  des  compa- 

(i)  Voir  Gazette  des  Tribunaux,  2S-S3  mai  1868. 
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gnies  ouYii^res  pour  les  mines,  «  seul  mode  scientifique  et 
rationnel »  .  £n  attendant  que  les  a  progres  de  la  science  et  de  la 
raison  »  permissent  cette  confiscation  totale,  Tassemblee  ayisait 
k  des  mesures  d^une  utilite  plus  immediate.  G^est  ainsi  qu'elle 
s'ingeniait  k  multiplier  les  societesde  resistance  pour  organiser 
et  soutenir  les  greves.  EUe  proclama  en  outre  qu'aucune  nou- 
velle  machine  ne  pourrait  ^tre  introduite  dans  les  usines  ou 
fabriques  sans  garanties  ou  compensations  pour  les  ouyriers. 
Au  milieu  de  ces  debats,  les  questions  politiques  avaient  ete 
rejetees  au  second  plan.  En  cl6turant  les  seances,  Dupont, 
membre  du  conseil  de  Londres  et  president  du  congres,  se 
chargea  de  les  rappeler  :  a  Ce  que  nous  voulons  renverser, 
dit-il,  ce  n'est  pas  seulement  le  tyran,  c*est  la  tyrannic.  Nous 
ne  voulons  plus  de  gouvernement,  car  les  gouvernemcnts  nous 
^crasent  d'impots;  nous  ne  voulons  plus  d'armee,  car  les 
armees  nous  massacrent ;  nous  ne  voulons  plus  de  religion,  car 
la  religion  etou£Fe  les  intelligences  (1).  » 

Toute  rhistoire  de  Tlnternationale  ne  serait  desormais  que 
le  developpement  de  ces  projets  destructeurs  et  de  ces  paroles 
factieuses.  Geux  qui  dominaient  etaient  Eugene  Yarlin,  Benoit 
Malon,  c'est-4-dire  les  violents.  Quant  aux  mod^res,  ils  s'effa- 
Qaient  ou  c6daient  au  courant,  ne  le  pouvant  remonter.  Les 
meneurs  parisiens  vivant  dans  la  crainte  dc  nouvelles  pour- 
suites  et  etant  parfois  empech^s  d'agir,  le  conseil  general  de 
Londres  les  suppleait.  Or,  ce  conseil  se  composait  surtout  de 
refugi^s,  gens  qui  d^jk  se  demandaient  ce  qu^on  ferait  quand 
TEmpire  serait  renverse  (2).  Lorsque  la  surveillance  qui  avait 
suivi  les  proces  se  fut  un  peu  rel&ch^e,  les  affiliations  repri- 
rent.  Dans  les  premiers  temps,  les  groupes  s'etaient  rassem- 
bles  par  professions,  etce  recrutement  offrait  quelque  garantie, 
car  les  gens  de  m^me  metier  ont  des  int^r^ts  communs,  et 
d'instinct  les  discutent  plut6t  que  la  politique  :  les  nouveaux 
groupements  se  firent  par  quartiers,  en  sorte  que  toute  trace 

(1)  Voir  requisitoire  de  M.  Tayocat  impdriai  AuloU^  troisieme  proc^i  de 
rintemationale.  (Gazette  des  Tribunaux,  S3  jnin  1870.) 

(S)  Voir  troisieme  proc^  de  I'lnternationale.  {Ga%ett€  des  Trikunaujc, 
S3  jain  1870.) 

T.  y. 
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d'agr^gation  corporative  dispanit  et  qu'on  n'eut  plus  que  des 
soldats  pr^ts  pour  les  troubles.  Jadis  les  admissions  etaient 
precedees  d'une  enquete  qui  avait  pour  but  d'ecarter  les 
faux  ouvriers  ou  les  hommes  trop  tares  :  desormais  toutes  ces 
precautions  seraient  jugees  superflues,  et  le  seul  souci  serait 
de  grossir  les  rangs.  L'idee  premiere  avait  ete  de  n'accepter 
dans  Tassociation  que  les  travailleurs  manuels  :  les  cadres 
s'elargissant,  on  y  laissa^penetrer  les  ^tudiants,  les  avocats,  les 
journalistes,  tous  ceux  qui,  par  la  parole  ou  les  ecrits,  souffle- 
raient  la  sedition.  La  derniere  transformation  se  consomme 
quand  le  conseil  general  de  Londres  autorisa  les  agregations 
collectives.  On  admit  alors  en  bloc  des  societes  ouvrieres,  des 
societ6s  de  secours  mutuels,  des  cercles  d'etudes  sociales,  des 
affiliations  de  toute  sorte,  et,  k  la  maniere  des  ruisseaux  qui 
descendent  vers  le  m^me  fleuve,  toutes  ces  eaux  troubles  se 
devers^rent  dans  le  grand  courant  de  V Internationale,  —  Dans 
les  provinces,  le  developpement  fut  k  peu  pres  pareil.  A  la 
verity,  certains  centres  industriels,  comme  Lille  et  le  bassin 
houiller  de  Valenciennes,  demeur^rent  refractaires  k  la  propa- 
gande.  On  remarqua  aussi  que  les  ouvriers  normands,  apres 
avoir  tr^s  chaleureusement  accueilli  les  premieres  predica- 
tions, se  fatigu^rent  de  pr^lever  sur  leurs  salaires  de  quoi 
payer  des  greves,  et  s^eloignerent  en  grand  nombre.  Mais  k 
Roubaix,  k  Lyon,  dans  le  bassin  de  Saint-£tienne,  k  Marseille, 
le  succ^s  fut  complet  (1).  On  arriva  de  la  sorte  k  Tautomne  de 
1869.  Alors  se  tint,  k  Bale,  le  quatrieme  congres.  Les  congres- 
sistes  renouvel^rent  centre  la  propriete  individuelle  rexcom<- 
munication  formulae  Tannee  pr6cedente  k  Bruxelles.  Toute- 
fois,  par  une  singuliere  inconsequence,  ceux  qui  abolissaient 
la  propriete  hesiterent  k  abolir  pareillement  Theritage.  Cepen- 
dant  Tassociation  croissait  toujours.  On  a  affirme  que,  vers  la 
fin  de  TEmpire,  elle  comptait  pour  Paris  soixante-dix  mille 
adherents,  et  pour  toute  la  France  deux  cent  mille  (2). 

(1)  Voir  rapport  du  prefet  da  Nord,  15  joillet  1871,  et  da  prefet  de  la 
Seine-Inf^rieure,  26  juillet  1871.  (Enquete  sur  V insurrection  du  18  mars.  ^ 
Voir  aussi  rapport  de  M.  de  Sugoy,  p.  4.  (Enquite  sur  le  h  septembre,) 

(2)  Deposition  Mouton,  p.  230 ;  deposition  Friboarg,  p.  578.  {EnquSte  suit 
U  18  mart,) 
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Ges  developpements  de  V Internationale  se  rattachent  aux 
derniers  mois  du  r^gne ;  ct  c'est  k  la  fia  de  noire  recit  que 
nous  retrouyerons  cette  association  fameuse.  Mais,  desle  com- 
mencement de  1869,  elle  apparalt  avec  des  traits  assez  distincts 
pour  qu^on  ait  pu  la  peindre  et  la  fixer.  J)6jk  elle  se  montre 
avec  ses  cadres  agrandis,  avec  son  programme  amplifie,  avec 
son  but  nettement  accuse  qui  est  de  tout  transformer  ou  plutot 
de  tout  bouleverser.  Elle  a  sa  devise,  devise  singuliere  em- 
pruntee  k  Target  de  la  Bourse;  et  ses  adherents  se  repandent 
partout,  parlant  de  liquidation  sociale^  comme  s*il  n^y  avait 
plus  qu*d  prononcer  la  faillite  de  Tancien  monde  et  k  s'en  par- 
tager  les  depouilles.  En  deux  proces  intentes  coup  sur  coup, 
le  gouvemement  a  poursuivi  la  societe  comme  illicite  et  Fa 
declar^e  dissoute.  Mais  courte  a  et6  sa  prevoyance,  illogique 
sa  sev^rite ;  car,  dans  le  m^me  temps  ouil  frappait  les  apdtres, 
il  donnait  licence  pour  dresser  les  chaires  d*o^  se  propagerait 
Fapostolat, 


VI 


Les  Parisiens  qui,  au  mois  d'octobre  1868,  regagn^rent  la 
capitale  apres  les  villegiatures  d'ete,  y  furent  temoins  d'un 
spectacle  que  les  survivants  n^ont  point  oubli6.  Plusieurs  fois 
par  semaine,  d*un  bout  k  Tautre  de  la  ville,  les  salles  de  bal, 
de  concert,  de  gymnastique,  s^am^nageaient  comme  pour  un 
parlement.  De  tons  ces  lieux  se  degageaitune  bruyante  rumeur 
de  declamations,  d'interruptions,  d*imprecations.  La  simple 
initiative  de  quelques  citoyens  avait  lou6  Templacement,  trac^ 
Tordre  du  jour,  eleve  la  tribune,  convoque  Tassemblee.  Geux 
qui  prenaient  la  parole,  ^tudiants,  ouvriers  ou  bourgeois,  ne 
tenaient  leur  mandat  que  de  leur  propre  hardiesse.  Le  lende- 
main,  lies  journaux  publiaient  des  bribes  de  harangues,  double- 
ment  incoh^rentes,  et  par  elles-m^mes,  et  par  le  tumulte  qui 
n'avait  permis  qu'une  incomplete  reproduction.  Les  orateurs 
ctaient  inconnus,  et  leur  renomm^e,  qui  bientdt  se  forgerait 
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k  coups  de  violences,  ne  depassait  pas  le  cafe  qu'ils  frequen- 
taient  ou  Tatelier  ou  ils  6taient  census  travailler.  Ge  qu'on 
retenait  des  discours  laissait  rimpression  d^une  immense  pr4- 
somption,  d'une  inexperience  m^lee  de  niaiserie,  et  d'une  per- 
Tersit^  qui,  assez  habilement,  se  contenait  encore.  En  aucun 
temps,  cette  licence  n'edt  pa8s6  inapergue.  Le  souvenir  de 
longues  annees  silencieuses  rendit  plus  saisissant  le  contraste. 
Nous  voici  revenus  aux  clubs  de  1848,  dirent  tristement  les 
temoins  des  regimes  precedents.  En  quoi  ils  se  trompaient; 
car  1848  etait  fort  depass6. 

Tout  cet  emoi  avait  pour  engine  la  lot  sur  les  riunions  pu- 
bliques.  On  en  voyait  les  premieres  applications.  II  est  juste  de 
rappeler  que,  tout  au  debut,  de  louables  efforts  furent  tenths 
pour  opposer  aux  utopies  les  saines  doctrines,  k  la  violence  la 
f rate  mite.  M.  Laboulaye  presida  une  reunion  au  faubourg 
Saint-Marcel.  Divers  economistes,  recommandables  par  le 
savoir  et  les  lumieres,  essayerent  de  provoquer  des  d^bats  con- 
tradictoires  ou  les  opinions  oppos^es  pourraient  s^exprimer 
avec  calme  :  tels  furent  M.  Gamier,  M.  de  Molinari,  M.  Fre- 
deric Passy.  Un  pasteur  protestant,  M.  de  Pressense,  con^ut, 
dans  Tordre  religieux,  un  dessein  pareil.  Enfin  plusieurs  catho- 
liques,  parmi  lesquels  M.  Lenormant  et  M.  £tienne  Ricamier, 
ne  craignirent  pas  de  se  rendre  aupres  de  leurs  adversaires  : 
ils  leur  propos&rent  une  loyale  entente  pour  les  pr^paratifs  des 
reunions,  pour  la  formation  du  bureau  :  une  tolerance  r^ci- 
proque  assurerait  k  tons  la  liberty  des  paroles,  et  Tauditoire 
affirmerait  par  un  ordre  du  jour  ses  resolutions.  —  H6las! 
une  courte  experience  derouta  vite  ces  courageux  espoirs.  Les 
considerations  des  Economistes  se  perdirent  dans  le  bruit  et  la 
risee.  Le  christianisme  de  M.  de  Pressense,  m^me  offert  sous 
Taspect  le  plus  reform^,  fut  jugE  superstition.  Quant  aux  catho- 
liques,  ils  s'ingeni^rent  avec  plus  de  bonne  volontE  que  de 
bonheur  k  glisser  un  peu  de  religion  sous  beaucoup  de  demo- 
cratic On  applaudissait  la  d^mocratie,  quoique  avec  un  eton- 
nement  m^fiant :  au  premier  mot  de  religion,  les  huees  ecla- 
taient,  et  avec  un  ensemble  tel  qu^aucune  poitrine  n^eM  domine 
le  tumulte.  En  une  si  f^cheuse  posture,  les  orateurs  n*au- 
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raient  qu'une  ressource,  celle  d'enfler  leur  Iib6rali8me  et  de 
saisir  au  vol  quelque  allusion  politique  ires  transparente,  par 
exemple  une  allusion  au  2  decembre.  L^opportune  diver- 
sion ne  manquerait  jamais  son  effet,  et,  Sous  le  petit  regain  de 
faveur,  la  retraite  s*opererait  sans  trop  d'encombre  ni  d'avaries. 

Des  le  commencement  de  Thiyer,  les  demagogues  de  toute 
nuance  avaient,  comme  on  dit,  fait  place  nette.  lis  auraient 
encore  k  supporter  quelques  contradictions,  mais  rares,  par- 
tielles,  faciles  k  etouffer.  D^s  lors  ils  purent,  sans  craindre  les 
g^neurs,  entreprendre  Teducation  du  peuple. 

Les  lemons  se  repeteraient  assez  souvent  pour  penetrer  les 
cerveauxles  plus  rebelles.  En  outre,  les  lieux  de  reunion  furent 
habilement  r^partis,  de  faf^on  k  assurer  une  egale  distribution 
des  lumieres.  Le  quartier  Saint-Germain  eut  le  Pr^-aux-Glercs ; 
le  quartier  MouCFetard,  le  Vieux-Ch^ne;  la  Ghapelle,  la  salle 
Moliere;  Montmartre,  la  salle  de  la  Revolution;  Belleville,  la 
salle  de  la  rue  de  Paris.  Au  coeur  m6me  de  la  ville,  les  tribunes 
se  dress^rentau  Vaux-Hall  eik  laRedoute.  Le  butetantpartout 
le  m^me,  on  avait  juge  la  variety  superflue.  On  voyait  plus  de 
paletots  au  Pre-aux-Clercs,  plus  de  blouses  au  boulevard  Ro- 
chechouart  ou  au  boulevard  de  la  Ghapelle ;  Taspect  etait  plus 
mena^ant  k  Belleville,  plus  sordide  au  faubourg  Saint-Marcel. 
A  cela  pres,  tous  ces  clubs  se  copiaient.  Vers  huit  heures,  une 
foule  plus  ou  moins  pressee  s'engageait  dans  les  corridors  eco- 
nomiquement  eclair^s.  A  la  porte  se  tenaient,  comme  k  Tentree 
d*une  eglise,  des  qu^teurs  qui  tendaient  leur  plateau  pour  les 
frais  de  la  reunion.  D^s  le  premier  examen,  un  ceil  m^me 
mediocrement  exerce  eHi  classe  les  auditeurs.  U  y  avait  les 
dirigeants  qui  organisaient  les  places,  reglaient  les  discours, 
preparaient  la  claque,  demasquaient  les  intrus.  II  y  avait  les 
militants,  sorte  de  gardes  du  corps,  moitie  disciples,  moitie 
souteneurs,  qui,  k  la  maniere  d'une  troupe  commandee,  se 
mobilisaient  k  volonte  et  tantot  descendaient  vers  la  ville,  tantot 
remontaient  vers  les  faubourgs  :  ils  ne  se  massaient  pas  dans 
la  salle,  mais  se  divisaient  en  petits  groupes  qui  se  reliaient  en 
un  ordre  presque  stratcgique  :  c'etait  le  personnel  ambulant 
des  reunions  publiques,  vrais  gendarmes  du  desordre,  toujours 
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en  eveil,  et  parelllement  prdts  k  applaudir,  k  vocif^rer,  k  com- 
I)attre.  II  y  avail  enfin  les  gens  du  quartier.  Geux-ci  formaient 
I'immense  majorite,  et  c'etait  justice,  la  representation  se  don- 
nant  pour  leur  plus  grande  instruction.  La  plupart  etaient  con- 
duits en  ces  lieux  par  curiosite,  par  le  vague  attrait  des  choses 
malsaines.  lis  ne  raisonnaient  pas  beaucoup;  mais  l4-bas  il  y 
aurait  du  tapage;  on  pi6tinerait  sur  le  gouvemement,  sur  les 
patrons,  sur  les  sergents  de  ville.  Ces  perspectives  ^veillaient 
en  eux  tout  ce  qu'un  bon  Parisien  porte  en  soi  d'instincts 
rebelles.  Et  puis  le  spectacle  etait  gratuit;  il  serait  m^me  pro- 
ductif,  par  Teconomie  du  feu  et  de  la  chandelle  dans  les 
longues  soirees  d'hiver. 

L'exactitude,  cette  politesse  des  rois,  etait  rarement  celle 
des  orateurs.  Pour  etre  vrai,  Tattente  manquait  de  dignite.  Un 
divertissement  favori  etait  d^imiter  les  oris  des  animaux,  tres 
specialement  celui  du  coq.  Les  clubistes  des  galeries  supe- 
rieures  s^amusaient  fort  aussi  k  lancer  des  pelures  d^oranges  ou 
des  ecailles  de  marrons  sur  les  auditeurs  du  parterre.  Geux-ci 
rcpondaient  par  des  injures  et  quelquefois  se  contentaient 
d'ouvrir  debonnairement  leur  parapluie,  ce  qui  excitait  une 
gaiete  folle.  De  petits  groupesse  hasardaient^  chanter  k  demi- 
voix  la  Marseillaise,  ce  qui  paraissait  alors  le  comble  du 
civisme  comme  de  la  temeritc.  De  temps  en  temps,  soit  soup- 
^on  reel,  soit  joyeusete,  un  spectateur  plus  taciturne,  plus 
attentif  que  les  autres,  6tait  denonce  :  a  G'est  un  mouchard  » , 
disait-on;  aussitot  le  malheureux  etait  cueilli  k  sa  place,  et 
colporte  de  banc  en  banc  jusqu'au  dehors.  G^est  au  milieu  de 
ce  tapage  que  la  seance  s'ouvrait.  Le  president  ne  manquait 
pas  de  recommander  le  calme  qui  convenait,  disait-il,  k  une 
assembUe  delihdrante.  II  affirmait  que  toute  la  France  avail 
les  yeux  fixes  sur  la  reunion,  el  mettait  en  garde  contre  les 
«  agents  provocateurs  » .  Gependant,  k  rexlremite  du  bureau, 
un  horn  me  etait  assis,  solitaire  comme  un  ecolier  aux  arrets 
ou  comme  un  navire  en  quaranlaine.  Avec  une  injurieuse  a£Fec- 
tation,  les  chaises  s^eloignaienl  de  la  sienne,  et  de  toutes  parts 
on  le  montrait  au  doigt.  Taquineries  niaises,  gamineries 
sinistres,  tout  vis-^-vis  de  lui  paraissait  de  bonne  guerre,  et 


LE  D^CLIN    DE  L'EMPIRE.  439 

par  intervalles  une  voix  s*6levait,  du  fond  de  la  salle,  declarant 
qu'il  fallait  le  pendre.  Get  homme,  c'etait  le  commissaire  de 
police.  Son  r6le  consistait  k  surveiller  les  discours,  k  d^noncer 
les  hearts,  k  constater  les  deliU  :  en  cas  de  danger  pour  Tordre 
public,  il  aurait  le  droit  de  dissolution.  Moderateurs  de  la 
reunion,  ces  fonctionnaires  en  etaient  aussi  les  martyrs  :  «  Je 
les  plains,  dit  un  jour  Jules  Simon  au  Corps  l^gislatif .  —  £t 
moi,  je  les  loue» ,  riposta  le  ministre  de  Tinterieur.  De  vrai,  tous 
deux  avaient  raison.  lis  Etaient  k  la  fois  k  louer  et  k  plaindre ; 
car,  seuls  contre  tous,  ils  representaient  la  loi,  et,  dans  Tatscom- 
plissement  de  leur  devoir,  ils  couraient  plusieurs  risques,  dont 
le  principal  6tait  d'etre  assommes. 

Les  peuples  aiment  les  grands  sujets  comme  ils  aiment  les 
grands  drames.  Les  sujets  etaient  vastes  k  embrasser  le  monde. 
Dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  on  inscrivit  successivement 
k  Tordre  du  jour  t instruction  et  Pdducation  de  Pen/ant,  le  tra- 
vail des  femmety  th&dditd,  le  divorce,  le  chomage^  le  capital  et 
tinlerSt^  le  salariat,  la  lutte  de  thomme  contre  la  nature^  les 
priviUges.  L'ignorance  a  des  serenites  et  des  audaces  qui  son^ 
graces  d*^tat.  Peut-^tre  aussi  ces  choix  cachaient-ils  un  calcul : 
plus  la  mati^re  etait  etendue,  plus  il  serait  malaise  d*en  pre- 
cise r  les  confins.  Tout  y  pourrait  rentrer  sans  effraction,  et  tres 
particulierement  les  objets  que  la  loi  avait  entendu  r^server,  k 
savoir  la  politique  et  la  religion. 

Le  gouvemement  tout  d'abord  feignit  d'ignorer  les  exces. 
Ayant  concede  la  liberte  des  reunions,  il  ne  voulait  ni  se  deju- 
ger,  ni  se  donner  Tair  de  reprendre  ce  qu'il  avait  donn^.  11 
estimait  que  ses  adversaires,  en  se  d^voilant,  provoqueraient 
la  risee  et  le  mepris.  La  tolerance  se  fondait  sur  un  autre 
espoir,  celui  que  des  discussions  publiques  naitraient  parmi 
les  chefs  de  la  demagogie  de  mortelles  discordes.  A  cet  egard, 
les  officieux  rapportaient  volontiers  une  certaine  l^gende  irlan- 
daise,  celle  des  deux  chats  de  Kilkenny.  Ces  animaux  s^etaient 
battus  avec  tant  de  rage  que,  sur  le  lieu  du  combat,  on  n'avait 
rien  retrouv^,  hormis  leurs  queues.  Ainsi  en  serait-il  des  cory- 
phees des  reunions  publiques.  Gommunistes,  socialistes,  mu- 
tuellistes,  h^bertistes,  tous  s'entre-devoreraient.  Quand  tous 
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ces  faux  amis  du  peuple  se  seraient  d^truits,  une  image  unique 
demeurerait,  celle  de  Napoleon,  le  seulhomme  qui  aim&tyrai- 
men!  les  ouvriers  et  saurait  les  rendre  heureux. 

Done  les  programmes  purent  s^^noncer  librement,  et  on 
vit  se  produire  au  grand  jour  tout  ce  qui  ne  8*6tait  6panchA 
jusque-l4  que  dans  les  entretiens  k  huis  clos  de  quelquea 
Ames  d^pravees. 

En  ces  programmes,  on  eiit  vainement  cherch^  une  doctrine, 
il  n'y  avait  que  des  haines.  En  revanche,  il  y  en  avait  beau- 
coup,*  et  le  principal  embarras  serait  de  les  classer.  Que  detes- 
tait-on  le  plus?  Dieu  ou  G^sar?  II  semble  que  Dieu  ait  eu  le 
privilege  du  premier  rang.  Un  souci  constant  s'appliquait  & 
depasser  Timpi^te  routiniere,  et  k  forcer  Tattention  par  des 
blasphemes  in^dits.  Apres  le  maitre  d'en  haut,  le  maitre  d'en 
bas,  c'est-^-dire  TEmpereur.  L*art  supreme  eiait  de  ne  le  point 
nommer,  mais  de  le  designer  toujours.  Il  n'etait  point  de  sujet 
qui  promptement  ne  ramen&t  k  lui.  Le  pen  qu'on  savait  d'his- 
toire,  on  Taccommodait  k  sa  personne.  II  s*appelait  Tib^re, 
Caligula  :  les  plus  ^rudits  parlaientd*H6liogabale.  Les  premiers 
jours,  on  se  contenta  de  denoncer  le  dix-huit  brumaire ;  puis  on 
s*enhardit  et  on  se  haussa  jusqu*4  la  fl6trissure  du  deux  di^ 
cemhre.  Le  deux  ddcembre  devint  mdme  un  lieu  commun  sau<- 
veur  pour  tons  les  clubistes  k  court  d'arguments  et  de  paroles. 
Que  la  phrase  ftit  lanc^e  avec  une  certaine  sonority  de  voix, 
ou  se  train&t  avec  un  tremblement  convaincu,  et  aussit6t  les 
applaudissements  ^clataient.  Le  succes  se  compl^tait  si  Tora- 
teur  designait  d*un  geste  vaguement  mena^ant  les  Tuileries,  et 
d'un  autre  geste  le  commissaire  de  police.  Les  plus  avisos  ne 
s'arr^taient  pas  en  si  beau  chemin.  A  TEmpereur,  ils  asso* 
ciaient  la  souveraine.  A  cet  egard,  les  inventions  ne  laissaient 
pas  que  d^^tre  assez  fecondes.  Certains  griefs  se  r£p6taient 
quotidiennement.  L'un  des  plus  accoutum^s  consistait  k  signa- 
ler de  pauvres  ouvrieres  qu'on  se  gardait  de  nommer  et  qui 
etaient,  affirmait-on,  mortes  k  la  peine,  en  faisant  les  corsets 
et  les  chapeaux  de  Tlmperatrice. 

Dans  la  m^me  haine  s^enveloppaient  tons  les  lib^raux.  u  La 
moderation,  c*est  la  mort » ,  disait  Peyrouton  k  la  salle  de  la 
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Redoute  (1).  On  raillait  impitoyablement  «  ces  Diafoirus  de  la 
pensee  » ,  qui  voulaient  a  trailer  le  corps  social  avec  de  Teau 
tiede,  tandis  qu'il  y  faudrait  appliquer  le  fer  et  le  feu  (2)»  .  Une 
maxime  favorite  6tait  de  proclamer  que  ceux  qui  figuraieat  le 
nombre  avaient  le  droit  d'etre  despotes  :  pour  reformer  le 
droit  public,  il  suffirait  de  retoumer  les  formules  d'autrefois 
et  de  mettre  le  mot  peuple  partout  ou  rancien  regime  avait  mis 
le  mot  rot.  Une  reprobation  pareille  s'attachait  aux  hommes 
de  1848,  Icsquels  avaient  eu  plusieurs  torts  impardonnables, 
celui  de  ne  pas  proscrire,  celui  d'^chouer,  et  par-dessus  tout 
celui  de  croire  en  Dieu.  L*hostilite  s'^tendait  k  tous  les  oppo- 
sants  du  Corps  l^gislatif  :  chacun  de  leurs  actes  6tait  juge 
avec  un  melange  de  persiflage,  de  jalousie  et  de  colere.  Gar- 
nier-Pages  etait  qualifie  de  a  vieilte  marmotte  » ,  Picard  etait 
appele  le  o  petit gros  » ,  et  Tepithete  se  propageait  avec  dc  longs 
grognements  de  bonne  humeur.  Quant  k  M.  Marie,  Thomme 
des  Ateliers  nationaux,  on  le  comparait  k  M.  de  Falloux,  ce 
qui  constituait  le  dernier  degre  de  Tinjure.  Le  SUcle  etait  k 
titre  ^gal  conspue,  et  avec  lui  M.  Havin,  qui  venait  de  mourir 
dans  les  bras  d*un  pr^tre  et  avait,  de  la  sorte,  acheve  de  ranger 
parmi  les  faibles  son  journal  et  lui-m^me.  Gependant,  parmi 
les  chefs  vivants  ou  morts  de  la  democratic,  deux  surtout 
avaient  le  privilege  de  Timpopularite,  c'etait  Jules  Favre  et 
c'etait  Gavaignac.  L'un  ofiFusquait  par  ses  hauteurs  et  se  mon- 
trait  plus  eloquent  qu'on  ne  doit  T^tre  en  une  democratic 
^galitaire;  quant  k  Tautre,  il  avait  commands  les  repressions 
de  Juin  :  aussi  le  premier  ^tait  deteste  comme  un  pontife,  — 
le  second  maudit  comme  un  bourreau. 

Ges  &mes,  toutes  debordantes  de  haine,  entretenaient  pour- 
tant  un  culte,  celui  des  grands  anc^tres  de  1793.  On  en  copiait 
la  phras^ologie  sentimentale  et  la  rhetorique  solennelle.  On 
souhaitait  que  Thistoire  de  cette  epoque  fiit  centre  aux  enfants 
sous  la  forme  d^un  catechisme  civique.  Aucun  acte  n'etait 
repudie,  pas  m^me  les  massacres  de  Septembre.  Au  Pri^aux- 

(1)  Voir  procei  Peyroaton,  S8  janyier  1869.  (^Gazette des  7rt6unatuc,  23 jan* 
Tier  1869.) 

(S)  Proc^  BrissoD,  6  feTrier  1869.  (Gazette  des  Tribunaux^  6  ffiyrier  1869.) 
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ClercSy  un  orateur  s*etant  aventur^  jusqu'^  les  desapprouyer, 
le  president  le  rappela  k  Tordre  :  a  Je  ne  permettrai  pas,  dit- 
il,  qu'on  insulte  une  de  nos  grandes  dates  r6yoIutionnaires(l).  « 
Aux  apologies  se  joignaient  les  pu^riles  imitations.  Un  jour,  les 
citoyens  reunis  au  Vieux^ChSne  apprirent  avec  un  agreable 
etonnement  qu'on  n'^tait  pas  du  tout  en  Janvier  1869,  ainsi 
que  Taffirmaient  les  r^actionnaires,  mais  bien  en  Tan  LXXVII 
de  la  R^publique  fran^aise.  Cette  information  sensationnelle 
provoqua  les  bravos,  et  on  se  persuada  que  prochainement  les 
joumaux  adopteraient  Tere  nouvelle.  Au  milieu  de  cet  accord, 
une  divergence  subsistait.  Qui  m^ritait  la  preference,  Robes- 
pierre ou  Hebert?  Plus  d'une  fois  on  discuta  sur  Tun  et  sur 
Fautre  comme  des  devots  sur  leur  saint  favori.  Je  crois  bien 
qu^Hebert  entraina  la  majority.  U  etait  plus  homme  de  main, 
et  puis  il  n'avait  pas  proclame  Tfltre  supreme. 

Ce  n'6tait  pas  que  ces  insanit^s  ne  soulevassent  quelques 
vell^it^s  de  protestation.  Les  clubs  qui  avaient  leurs  Prostrates 
avaient  aussi  leurs  Prudhommes.  Quand  Prostrate  bafouait 
r£glise  et  les  J^suites,  Prudhomme,  esprit  fort  suivant  Tan- 
cienne  formule,  applaudissait  k  tout  rompre  ;  lorsque  Tattaque 
montait  directement  jusqu*4  Dieu,  il  se  sentait  mal  k  Taise 
et  demeurait  remarquablement  silencieux.  Quand  Prostrate 
denon^ait  les  gros  capitalistes  ou  les  grandes  compagnies, 
Prudhomme  se  p&mait  d'aise ;  que  si  la  spoliation  s'etendait 
jusqu'au  sol,  il  tendait  Toreille,  croyait  avoir  mal  compris  et,  s'il 
n'etait  pas  entoure  de  voisins  trop  farouches,  ebauchait  un 
commencement  de  murmure.  Prudhomme  certes  d^testait 
Tancien  regime,  n'aimait  pas  les  sergents  de  ville  et,  k  huis 
clos,  d^clamait  aussi  bien  que  personne  centre  le  coup  d^Etat; 
mais  1793,  le  21  Janvier,  la  guillotine,  Marat,  Hebert,  tout 
cela  lui  communiquait  un  petit  frisson.  Prudhomme  etait 
d^ailleurs  timide,  craignait  beaucoup  de  choses,  d'etre  expulse, 
d'etre  battu,  d'etre  appele  mouchard,  j^suite  et  girondin;  et 
m^me  quand  il  repr^sentait  le  nombre,  il  c^dait  devant  Pros- 
trate qui  repr^sentait  le  bruit.  Entre  toutes  les  theories,  les 

< 

(1)  £.  DE  Prbssbiise,  Us  Lemons  du  18  mars,  p.  193. 
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seules  qui  le  trouTassent  tout  k  fait  r^fractaire,  c*etaient 
celles  qui  detruisaient  la  famille  ou  abolissaient  explicitement 
rh^ritage  ;  alors  il  ressentait  de  grosses  tentations  d*4nergie  et 
se  haussait  jusqu*^  lancer  une  interruption.  G*est  qu*il  tenait  k 
son  foyer,  aux  reliques  de  ses  morts,  k  toutes  ces  chosesquele 
Parisien,  m^me  perverti,  garde  en  son  coeur.  G^est  en  quoi  il 
differait  d'£rostrate,  et  c'est  pourquoi,  tout  en  Tecoutant,  tout 
en  Tapplaudissant  m^me,  il  ne  le  suivrait  jamais  tout  k  fait. 

Geux  qui  se  croyaient  tragiques  n'^taient  souvent  que  bouf- 
fons.  Ayant  de  verser  dans  le  drame  qui  ne  viendrait  que  trop 
t6t,on  pi^tina  dans  la  farce.  Unjour,  au  Pre-aux-Glercs  (c*^tait 
au  mois  de  novembre  1868),  on  debattit  la  question  du  mariage. 
M.  de  Pressens^  defendit  Tindissolubilite  du  lien  conjugal, 
mais  au  milieu  des  sifflets.  Le  divorce  lui-m^me  parut  un 
remede  insuffisant  pour  Tinconstance  des  epoux  :  c'^tait  une 
solution  mauvaise  com  me  toutes  les  solutions  moyennes,  et, 
pour  employer  le  langage  d^un  des  oratcurs,  un  expedient 
orUaniste.  Tons  les  vieux  pr6jug^s  paraissant  dissipes,  le  cor- 
donnier  Gaillard  vint  k  la  tribune  et  celebra  n  le  concubinage 
comme  le  vrai  mariage  de  Thomme  d^honneur  (1)  »  .  Quand  on 
eut,  pendant  deux  seances,  mis  la  morale  en  miettes  et  le  bon 
sens  en  charpie,  on  imagina  d^organiser  un  vote.  Le  scrutin 
fut  memorable.  Comme  on  devait  s^  attendre,  la  majorite 
fletrit  le  mariage  indissoluble.  EUe  condamna  pareillement  le 
divorce.  II  semblait  que  sur  cette  double  mine  dut  triompher 
le  systeme  de  Tunion  libre.  Mais  quand  on  le  mit  aux  voix, 
plusieurs  ressentirent  un  soubresaut  de  la  conscience  et  recu- 
lerent  devant  Tenormit^.  II  arriva  done  qu'un  troisieme  vote 
negatif  s^ajouta  aux  deux  autres.  Mariage,  divorce,  concubi- 
nage, tout  etant  k  titre  egal  present,  que  restait-il  sinon  Tuni- 
versel  c6libat?La  seance  s'acheva  dans  une  gaiete  exhilarante, 
et  bien  avant  dans  la  nuit  les  lazzis,  les  clameurs  des  passants 
troubl^rent  les  rues  silencieuses  du  faubourg  Saint-Germain. 

A  quelque  temps  de  1&,  au  Vieux-ChSnCj  on  assista  k  une 


(1)  Proems  Gaillard,  22  ianrier  1869.  {Gazette  des  Tribunaux,  28  janyier 
iS69.) 
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pareille  explosion  de  penrersit^  burlesque.  On  y  avail  mis  4 
Tordre  du  jour  la  Morale  et  tenseignement  des  Jdsuiies.  Le 
sujet  n'etait  point  neuf .  U  deyint  tout  k  fait  original  par  les 
choses  imprevues  qu'on  entendit.  On  apprit  que  le  premier  des 
Jesuites  etait,  k  proprement  parler,  Moise^  lequel,  en  descen- 
dant du  Sinai  les  tables  de  la  loi,  avait  le  premier  ligote  la 
pensee  humaine.  Un  erudit  survint  qui  parla  dela  conspiration 
des  Poudres  et  tie  la  doctrine  du  regicide  :  de  \k  grand  scandale 
parmi  ceux  qui,  la  veille  k  Belleville,  avaient  (616  le  21  Jan- 
vier. A  Tordre  fameux  on  reprocha  beaucoup  d  autres  choses, 
et  en  parAculier  d'avoir  fa^onn^  Voltaire  :  celui-ci  n*avait-il 
pas  affirm^  en  maints  endroits  qu'il  fallait  de  la  religion  pour 
le  peuple?  Gependant  plusieurs  jeunes  gens,  anciens  eleves 
des  Jesuites,  6taient  venus  jusqu'en  ces  lieux  dans  la  pensee 
de  d^fendre  leurs  anciens  mattres.  L'un  d'eux  qu'on  appelait 
Jacquier  parvint  k  se  hisser  ^  la  tribune.  D'une  voix  jeune  et 
vibrante,  avec  des  accents  d'agression  audacieuse  et  des  tre- 
sors  d^ironie  indign^e,  il  railla  Tignorance,  d^non^a  la  calomnie. 
Sous  Texc^s  de  la  surprise,  Tauditoire  subjugue  fit  silence.  Ge 

<  ne  fut  qu'une  accalmie.  Bient6t  recommen^a  k  couler  le  torrent 

des  insanites.  De  tous  les  discours,  on  pouvait  dire  ce  que 
Manzoni  dit  d'un  des  personnages  des  Fiances  :  a  Ses  paroles 
n*avaient  pas  de  sens  et  m^me  ne  paraissaient  pas  en  avoir,  v 
II  ne  suffit  pas  d'etre  ridicule  pour  ^tre  inoffensif .  Apres 
trois  mois  de  patience,  le  gouvernement  se  d^cida  k  sevir.  Au 

|r  mois  de  Janvier  1869,  les  premieres  poursuites  s'entamerent. 

Les  contraventions  relevees  ^taient  le  plus  souvent  Toutrage 
aux  bonnes  moeurs  et  k  la  morale  religieuse,  Tatteinte  au 
principe  de  la  propri^te  et  de  la  famille,  I'excitation  k  la  haine 

*  et  au  mepris  des  citoyens  les  uns  vis-^-vis  des  autres.  Mais 

dcj^  la  soUicitude  etait  tardive.  En  cette  experience  de  la  loi 
des  reunions,  tout  fut  pour  le  pouvoir  mecompte,  source 
d'embarras,  desillusion. 

II  s'6tait  flatte  que  la  vive  image  des  perils  d^magogiques 
rapprocherait  de  lui  les  imperialistes  tiedes  ou  les  conserva- 
teurs  indecis.  Le  seul  resultat  fut  de  r^pandre  un  doute  sur  la 
sagesse  d^un  gouvernement  qui,  apres  avoir  proscrit  tant  de 
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paroles  mod^rees,  tol6rait  tant  de  paroles  factieuses.  Pendant 
ce  temps,  Topposition  r^publicaine  au  Corps  legislatif  s'irritait 
fort :  elle  accusait  TEmpire  de  recommencer  une  manoeuvre 
ancienne  et  d'agiter  de  nouyeau  le  spectre  rouge.  G'est  ce  que 
ne  cessaient  de  r^peter  Jules  Favre,  Picard,  Gamier-Pages  et 
leurs  amis. 

Gonfiant  dans  le  bon  sens  public,  TEmpereur  s'^tait  persuade 
que  les  ouvriers  sauraient  se  reunir  pour  d^battre  leurs  int^- 
r^ts  mat^riels  ou  avancer  leur  instruction.  La  pens6e  n'eiit  pas 
et6  chim^re  si  des  liens  corporatifs  solides  et  anciens  eussent 
rattache  les  uns  aux  autres  les  trayailleurs  de  m^me  6lat.  Alors 
ceux-ci,  tout  naturellement,  se  seraient  group^s  par  profession 
et,  pr^occup^s  de  leurs  affaires  communes,  eusseift  peut-^tre 
6chapp6  au  besoin  de  reformer  le  monde.  Mais  cette  organisa- 
tion n'existait  guere  :  le  peu  qui  avait  ^t4  cr66  Tavait  ete  par 
des  mains  douteuses.  II  arriva  done  que  dans  les  salles  de  reu- 
nion se  rassemblerent  au  hasard  des  gens  de  tous  metiers  et 
surtout  sans  metier,  ne  sachant  guere  ce  qu'ils  voulaient,  mais 
vaguement  d^sireux  de  choses  ^pres  et  sensationnelles.  De 
quoi  se  fussent-ils  entretenus  sinon  de  la  politique,  de  la  pro- 
pri^te,  de  la  religion? 

Dans  les  regions  officielles  on   ayait  caress6  Tesp^rance  I 

qu^en  autorisant  les  debats  publics,  on  supprimerait  les  conci- 
liabules  clandestins.  En  Toccurrence,  ce  fut  le  contraire  qui 
arriya.  Les  jours,  le  lieu,  le  programme  des  stances,  tout  cela 
ayait  besoin  d'etre  r6gl^.  De  Ik  naquit  pour  les  meneurs  la 
coutume  de  se  rassembler  en  comites  preparatoires.  En  ces 
comites  restreints,  non  seulement  ils  repetaient  la  prochaine  \ 

mise  eh  scene,  mais  ils  apprenaient  k  se  connaitre,  supputaient 
leurs  forces,  se  haussaient  jusqu'di  la  pensee  des  actes  qui, 
dans  un  ayenir  plus  ou  moins  lointain,  suiyraient  les  paroles. 
II  se  trouya  done  que  le  p6ril  nouyeau,  loin  de  supprimer  le 
peril  ancien,  Taviya.  Le  libertinage  fut  double  :  il  y  eut  celui 
du  matin  qui  s*enfermait  k  huis  clos  et  celui  du  soir  qui  s*4ta- 
lait  en  public. 

Entre  toutes  les  consequences  des  reunions,  yoici  quelle  fut 
la  plus  dommageable.  Sur  Tauditoire  des  clubs,  une  trentaine 
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d'hommes,  orateurs  ou  membres  du  bureau,  ne  tard^rent  pas 
k  s'arroger  Tempire.  Quiconque  eut  de  sang-froid  entendu  ces 
nouveaux  tribuns  du  peuple  se  fut  ebahi  de  cet  engouement. 
Leur  cerveau,  charge  de  sophismes  malfaisants,  se  dechar- 
geait  peniblement.  Leurs  idees  ^taient  courtes,  leur  langue 
pauyre.  Leur  methode,  s'ils  en  avaient  une,  se  reduisait  en  un 
plagiat  de  toutes  les  violences  passees.  Leur  d^bit  tantot  se 
pressait  avec  une  volubilite  qui  attestait  les  inquietudes  de 
leur  memoire,  tantot  se  deroulait  avec  une  pretentieuse  lenteur 
et  se  prolongeait  avec  de  solennels  tremblements  dans  la  voix. 
A  Tinverse,  quelques^uns  a£Fectaient  la  phrase  sentencieuse,  la 
brieyete  dicta toriale,  et,  ayant  enferme  beaucoup  d'inepties 
en  un  style  lapidaire,  ne  doutaient  pas  qu'ils  ne  fussent  des 
Montesquieu  meconnus.  Ge  qui  manquait  du  cote  du  talent  se 
retrouvait  du  c6t6  de  la  passion.  On  nommait  dej^  quelques 
noms  :  Napoleon  Gaillard,  Abel  Peyrouton,  Ferre,  Duval, 
Briosne,  Ranvier.  Au  milieu  d'eux  se  distinguait  un  jeune 
bom  me  dont  on  ne  savait  si  on  devait  le  ranger  parmi  les  alie- 
n^s  dangereux  ou  parmi  les  pervertis.  On  Tappelait  Raoul 
Rigault.  Tons  forgeaient  leur  renomm^e  dans  les  reunions 
publiques.  Autour  de  ces  coryphees  des  clubs  se  grouperaient 
tons  les  amoureux  de  paresse  et  de  rb^torique,  tous  les  refrac- 
taires  de  la  famille  ou  de  Tatelier,  tous  les  vaniteux  jusqu'4  la 
personnalite  aigue,  tous  les  envieux  jusqu'au  d^lire,  tous  les 
malsains  d'esprit.  L'Empire  croyait  avoir  dress^  des  epouvan- 
tails  pour  les  conservateurs;  il  n'avait  prepare  que  des  chefs 
pour  la  sedition. 


VII 


J'ai  essay^  de  d^crire  la  redoutable  poussee  de  radicalisme  et 
d'impi^te  qui,  vers  la  fin  du  regne,  pressa  de  toutes  parts  sur  la 
society  imperiale.  Le  plus  grand  malheur  de  TEmpire,  ce  fut 
que  sa  force  de  resistance  s*amoindrit  dans  la  mesure  ou  s*ac- 
crurent  ses  dangers. 
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La  principale  faiblesse  etait  celle  du  souverain.  La  Gonstitu- 
bon  avail  accumul6  sur  lui  toutes  les  responsabilites,  comme 
s'il  ne  dut  jamais  se  lasser  ou  mourir.  Longtemps  il  avail  sou- 
tenu  avec  une  grande  aisance  apparente  ce  r6le  accablant.  II 
avail  cte  rhomme  des  sophismes  eloquents  etdesfautestriom- 
phales.  II  avail  domine  la  France  el  parle  k  Tfiurope  avec  une 
sccuril6  si  reposee  que  les  plus  perspicaces  s'elaienl  sends 
cbranl^s  el  avaienl  mieux  aim^  mellre  en  doule  leur  propre 
sagesse  que  de  nier  son  infaillibilil^.  Geux  qui,  k  T^lranger, 
Tavaienl  perc^  k  jour,  s'elaienl  bien  gardes  de  le  d^masquer, 
voulanl  prolonger  les  erreurs  donl  ils  profiteraienl.  Yoici  que 
loules  les  fausses  maximes,  proclamees  k  la  fois,  monlraient,  k 
la  fois  aussi,  leurs  fruils.  Le  pis  ^tail  qu^enlre  Theure  des 
faules  el  celle  du  ch&limenl,  les  annees  avaienl  passe.  II  arri- 
vail  done  que  le  monarque,  ayanl  employe  loule  sa  vigueur  k 
6*egarer,  ne  relrouverail  plus  que  des  energies  diminuees 
quand  il  s'agirail  de  regagner  le  vrai  chemin.  A  Tepoque  ou 
nous  sommes,  son  corps  alourdi  s'affaissail  pesammenl  surlui* 
m^me.  Par  habilude  plul6l  que  par  goiil  de  domination,  il 
evoquail  encore  k  lui  loules  choses,  mais  sa  main  laissail  re- 
lomber  ce  qu^il  avail  soulev6.  Pour  les  heures  de  gouverne* 
raenl  facile,  on  avail  eu  un  souverain  jeune,  populaire,  en 
pleine  malurile.  Quand  de  lous  c6les  la  l&che  se  compliquail, 
celui  sur  qui  reposail  loul  le  fardeau  n'elail  plus  qu'un  prince 
use,  presque  un  vieillard. 

El  ce  prince  ne  pouvail  compler  sur  personne.  Aulour  de  lui 
commengail  celle  grande  solilude  des  regnesqui  penchenl  vers 
le  d^clin.  Au  lemps  des  premieres  transform ations  lib^rales, 
TEmpire  avail  eu  son  oraleur,  M.  Billaull,  —  el  il  ^lail  morl, 
—  son  conseiller,  M.  de  Momy,  el  il  6lail  morl  pareillemenl. 
L'oraleur  avail  el^  remplac^,  mais  aulour  du  lr6ne  manquail 
le  conseiller  pnidenl  el  avis^  qui,  peul-6lre,  eCrl  pr^venu  ou 
altenue  les  faules.  Ghaque  ann^e  avail  creusd  des  vides,  un 
jour  Thouvenel,  un  aulre  jour  Fould.  On  avail  salue  des 
hommes  nouveaux  :  M.  TbuiDier  donl  la  Ghambre  IransporUe 
avail  un  jour  acclame  Tardenle  parole,  M.  Pinard  que  la 
faveur  du  souverain  avail  appel^  au  minislire  de  Tinlerieur. 
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M.  Thuillier  n'avait  £ait  que  traverser  la  scfene  et  8*£tait  6ieinX 
dans  une  iongue  agonle ;  M.  Pinard  allait  tomber  en  disgrace. 
Un  homme  demeurait  qui  rappelait  les  jours  de  Tapogee, 
c*6tait  M.  Walewski.  Mais  cette  annee  ne  s^^coulerait  pas  sans 
que  lui-m^me  ne  disparilit. 

Que  penser  de  ceux  qui  restaient?  A  la  plupart  ne  man- 
quaient  ni  le  bon  vouloir  ni  leslumi^res.  Voici  ce  qui  les  para- 
lysait  tous.  On  disaitdes  premiers  cbretiens :  a  Toyez  commeils 
s*aiment.  »  On  eCit  pu  dire  des  seryiteurs  de  TEmpire  : 
a  yoyez  com  me  ils  se  haissent.  »  Quelques-uns  ont  laissi  des 
notes  ou  papiers  posthumes.  Un  souci  dominant  s*y  d6couYre, 
moins  celui  de  se  glorifier  eux-m^mes  que  d'atteindre  Tadver- 
saire  jusque  dans  sa  m^moire.  Aigri  par  une  demi-disgr&ce>  se 
croyant  par  Tanciennete  de  son  d^vouement  une  place  priyi- 
legiee,  M.  de  Persigny  yoyait  partout  des  egoistes,  despr^yari- 
cateurs,  presque  des  traitres,  et  secouait  rudement  la  placide 
tolerance  du  mattre,  ayeugle,  disait-il,  et  se  laissant  exploiter: 
naguere  il  ayait  ayec  ardeur  poursuiyi  M.  Fould  ;  ayec  un  zele 
pareil,  il  poursuiyait  M.  Rouher.  Entre  M.  Rouher  lui-m6me 
et  M.  Walewski  regnait  une  animosite  passionnee.  Le  g^n^ral 
Fleury,  qui  visait  au  r6le  de  fayori,  ne  se  defiait  pas  moins  de 
ft  M.  Rouher,  qui  yisait  au  rdle  de  premier  ministre.  M.  de  la  Va- 

|\  lette  et  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'^taient  guere  moins  hostiles 

\  Tun  yis-^-yis  de  Tautre,  quoique  d'une  hostility  plus  discrete, 

et  qui  ne  se  trahissait  que  rarement  au  dehors.  Simple  prefet 

par  son  titre  officiel,  mais  prefet  qui  ne  youlait  point  de  con- 

trdle,  M.  Haussmann  se  querellait  plus  ou  moins  avec  tous  les 

^  ministres  de  Tinterieur  :  jadis  il  s'^tait  plaint  de  M.  Delangle, 

ayec  qui  plus  tard  il  s'^tait  r^concili^;  puis  il  ayait  impatiem- 
ment  supporte  M.  de  Persigny ;  M.  de  Forcade  la  Roquette,  qui 
yiendrait  bient6t,  ne  lui  plairait  guere  dayantage.  Enfin  il  accu* 
sait  yolontiers  le  ministre  d'etat,  qui,  au  Corps  legislatif ,  ne  le 
soutenait  qu*ayec  mollesse  et,  loin  de  glorifier  ses  audaces, 
paraissait  plut6t  les  excuser.  La  confusion  s'accroissait  par  le 
d^pit  de  ceux  qui,  apres  avoir  touche  au  premier  r6le,  8*£taient 
yus,  soit  par  leur  insuffisance,  soit  par  intrigue  hostile,  rel6- 
gues  au  second  rang.  L'un  des  plus  inconsoUs  itait  M.  de 
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Maupas.  Ayant  coUabore  au  coup  d'J^tat  comme  prefet  de 
police,  il  ne  doutait  pas  qu^il  ne  fikt  Tun  des  fondateurs  du 
r^gne.  Dans  sa  retraite  au  S^nat,  il  meditait  fort  le  droit  cons- 
titutionnel  et  y  cherchait  assez  ing^nieusement  des  theses  pour 
combattre  ceux  qui  avaient  port^leur  fortune  jusqu'au  faite.  II 
entretenait  deux  rancunes  :  parmi  les  morts  M.  de  Morny, 
parmi  les  vivants  M .  Rouher ;  et  les  Mdmoires  qu'il  compose- 
rait  dans  sa  vieillesse  ne  seraient  que  Texpression  de  cette 
double  haine.  Ges  concurrences  feroces  se  traduisaient  par 
toutes  sortes  de  menees  secretes  qui  s'ourdissaient  dans  les 
ministeres,  au  Luxembourg,  au  Palais-Bourbon,  au  palai»  des 
Tuileries .  Faible ,  amoureux  de  calme ,  souvent  malade ,  le 
souverain  ^tait  Thomme  le  moins  apte  k  dominer  les  competi- 
tions. Il  est  d'ailleurs  une  tentation  k  laquelle  les  princes  r^sis- 
tent  rarement,  celle  de  savoir  tous  les  secrets  des  uns  par  les 
confidences  irritees  des  autres,  de  garder  ainsi  barre  sur  tout  le 
monde  et  de  tenir  la  balance  ^gale  entre  les  grands  amours^ 
propres.  Quoique  bon  par  nature  et  en  general  bienveillant, 
Napoleon  n'^tait  pas  insensible  k  ce  malsain  plaisir  fait  de 
medisance,  de  jalousie  despotique  et  de  m^pris  des  hommes 
Parfois  il  se  divertissait  k  mettre  face  k  face  les  ambitions 
ri vales.  Un  jour,  comme  M.  de  Persigny  lui  d^yeloppait  cer- 
tains projets  de  reforme  :  a  G'est  bien,  interrompit  le  monarque 
avec  une  indifFerence  tranquille,  vous  vous  entendrez  lii-dessus 
avec  Rouher.  »  Mais  Rouher,  c'etait  Tennemi ! 

Au  milieu  de  cette  confusion,  une  influence  croissait,  celle 
de  rimperatrice.  L*dge,  en  la  marquant  de  ses  premieres 
atteintes,  Tavertissait  de  chercher  d'autres  succes  que  ceux  de 
la  gr^ce  et  de  la  beaute.  Les  infirmit^s  croissantes  de  TEmpe- 
reur  accoutumaient  ^  Tidee  d'une  regence,  et  elleavait^  coeur 
de  soulever  le  fardeau  que  peut-6tre  un  jour  elle  porterait. 
Tr^s  clairyoyante  quoique  par  intermittences,  elle  ^tait  sujette 
k  de  violents  acc^s  d^inquietude  et,  de  plus  en  plus  d^sabus^e 
sur  la  sagesse  de  son  epoux,  aspirait  k  couvrir  matemellement 
son  fils.  Tous  ces  motifs,  tous  ces  sentiments  Tattiraient  vers  la 
politique.  On  ne  sera  pas  accuse  d^irr^v^rence  pour  une  au- 
guste  infortune  en  disant  que  la  nature  et  T^ducation  n'avaient 
T.  V.  89 
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vete,  en  civil  circonspect  qui,  dans  tout  militaire  victorieux, 
pressent  un  dictateur.  L'auteur  du  Consulai  et  de  VEtnpire  ne 
s'^tait  pas  lass^  de  compter  les  regiments,  d'enumerer  les 
munitions,  de  supputer  les  depenses  de  la  guerre  et  de  la  paix : 
celui  qui  venait  apris  lui  negligeait  yolontairement  ces  details, 
et  se  piquait  de  peindre  surtout  les  4mes.  L'un  ayait  parle  de  la 
liberty  perdue  avec  une  resignation  bien  proche  de  Tamnistie  r 
Tautre  erigeait  la  liberte  politique  au  niyeau  d*un  dogme  qui 
ne  souffre  ni  amoindrissement,  ni  alteration.  Plus  soucieux 
d'unite  que  de  justice  absolue,  M.  Tbiers  avait  ramene  toute 
gloire  k  Napoleon,  et  avait  compt^  comme  gloire  m^me  ce 
qui  etait  le  fruit  de  la  mauvaise  foi  ou  de  Tintrigue  :  dans  le 
r€cit  de  M.  Lanfrey,  Napoleon  etait  aussi  le  centre  autour 
duquel  tout  rayonnait;  seulement,  autour  de  lui  et  en  une 
attitude  vengeresse  ^taient  rangees  toutes  ses  victimes;  aucune 
n'6tait  omise,  depuis  le  due  d'Engbien,  le  fusille  de  Yincennes, 
jusqu^au  negre  Toussaint  Louverture,  le  prisonnier  du  fort  de 
Joux;  et  quiconque  avait  souffert  par  lui  devenaitpar  la  mdme 
sacr^.  Le  livre,  moitie  bistoire,  moiti^  pampblet,  puisa  sa 
principale  importance  dans  les  appreciations  qu*il  suscita.  La 
Revue  des  Deux  Mondes  loua  Tauteur  «  de  ne  point  avoir  sacrifie 
k  une  superstition  gigantesque  ».  Sobre,  contenu,  mais  de 
souffle  un  peu  court  et  de  couleur  un  peu  pftle,  Touvrage  avait 
peu  de  chances  de  diffusion  populaire.  En  revancbe,  il  trouva 
«  beaucoup  de  lecteurs  dans  la  bourgeoisie  democratique,  dans 
rUniversite,  dans  les  classes  lettrees ;  et  les  journaux  de  Top* 
position  le  monnayerent  k  Tusage  de  leurs  abonnes.  Assez 
rapidement,  les  volumes  se  succedirent.  Sar  ces  entrefaites, 
TEmpire  tomba,  et  dans  sa  cbute  entraina  Toeuvre  avec  lui.  Le 
pampblet  devenant  inutile,  le  reste  ne  fut  point  de  force  k  se 
soutenir  tout  seul.  Le  public  oublia  le  livre  qui  ne  se  termina 
point;  il  oublia  aussi  Tauteur  qui  mourut  obscurement,  et  la 
generation  presente  a  perdu  k  titre  egal  la  m^moire  de  Tun  et 
de  Tautre. 

Les  oeuvres  d^imagination  poursuivirent,  et  avec  plus  de 
vogue,  ce  que  Thistoire  avait  commence.  On  se  souvient  de 
deux  amis,  devenus  plus  tard  fort  ennemis,  qui,  associant  leurs 


\ 


\ 


V 


LE  D^CLIN   DE  L'EMPIRE.  45S 

noms  aussi  bien  que  leurs  pensees,  publierent,  en  ce  temps-l^, 
leurs  romans  sous  la  raison  sociale  d'Erckmann-Chatrian. 
Sans  attribuer  aux  petites  causes  de  trop  grands  effets,  on  peut 
affirtner  que  la  l6gende  napoleonienne  re^ut  de  ces  deux 
hommes  une  ires  sensible  atteinte.  Alsaciens  Tun  et  Tautre,  ils 
avaient  choisi,  pour  encadrer  leurs  r^cits,  les  petites  places 
fortes  ou  les  villages  forestiers  de  leur  pays  natal.  Le  temps 
de  la  Revolution  et  de  TEmpire  6tait  celui  quails  se  consa- 
craient  uniquement  k  depeindre.  L'id^e  generate  etait  d'oppo- 
ser  aux  cruelles  emotions  des  batailles  la  douce  tranquillite  du 
foyer,  k  la  po^sie  epique  Tidylle  bourgeoise  et  rurale.  Tour  k 
tour  avaient  paru  YHistoire  (Tun  conscrit  de  1813,  le  BbcuSj 
YHistoire  fTunpaysan,  Tout  Tart  (et  il  ^tait  grand,  quoique  peu 
yari6)  consistait  en  deux  tableaux  successifs  qui  perp6tuelle- 
ment  se  faisaient  contraste  :  un  tableau  d*interieur,  fouille 
jusque  dans  ses  plus  intimes  details ;  un  tableau  militaire, 
volontairement  entour^  d^ombre,  avec  des  soldats  penible- 
ment  courb^s  sous  la  marche,  des  haltes  m^lancoliques  au 
bivouac,  des  scenes  d^ambulance,  et  partout  de  larges  taches 
de  boue,  de  neige  et  de  sang.  L^idylle  ne  brillait  pas  par  le 
raffinement  de  Tid^al,  mais  il  s*en  degageait  un  bonne  sensa- 
tion de  chaleur,  d'abondance,  de  bien-^tre  familial.  Toute 
TAlsace  y  revivait  en  une  peinture  fidele  comme  une  photo- 
graphic :  de  grands  ponies  de  faience  ou  s^engloutissaient  des 
bClches  de  sapin  ;  Thor^oge  et  le  buffet  de  ch^ne  ;  la  grand*- 
mere  k  son  rouet;  les  repasdu  dimanche  avec  la  choucroute, 
les  cuisses  d*oie  confites,  la  biere  de  mars ;  puis  les  reunions 
du  soir,  le  colporteur  qui  racontait  les  nouvelles  de  Phals- 
bourg  ou  de  Saveme,  le  garde  forestier  qui  arrivait  tout  cou- 
vert  de  givre  et  fondait  au  foyer  la  neige  de  ses  v^tements; 
des  fiances  qui  ^bauchaient,  moitie  en  fran^ais,  moiti^  en  patois 
alsacien,  leurs  premiers  mots  d*amour;  quelque  vieux  paysan 
qui  redisait  Tancien  regime,  puis  un  ou  deux  juifs,  et  m^me 
de  grande  utility,  car  on  placerait  dans  leur  bouche  les 
maximes  cosmopolites  k  Texces.  Yoici  le  changement  k  vue.  A 
quelques  jours  de  \kj  sur  la  place  du  bourg,  les  jeunes  gens 
etaient  rasaembl^s.  Beaucoup  de  silence,  des  pleurs  compri- 
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m^8,  et  par  intervalles  une  fausse  joie  pire  que  les  larmes.  Ua 
decret  de  TEinperear  avait  present  de  nouvelles  levies.  G*etait 
le  tirage  au  sort,  mais  sans  bons  num^ros  et  avec  la  conviction 
que  ceux  qui  partaient  ne  reviendraient  pas.  Lc  reste  du  recit 
s'appliquait  k  tracer  Tenvers  d'une  epopee  :  beaucoup  de 
misere,  la  faim,  la  maladie,  les  combats,  puis  les  revers,  la 
retraite,  le  Rhin  repass^,  les  Yosges  revues  dans  Tappareil  de 
la  defaite,  les  premieres  vedettes  ennemies  da  c6te  de  Sa- 
veme,  Tinvestiseement,  le  blocus,  Toccupation.  Peu  d*^livation 
dans  la  pens^e,  peu  de  relief  dans  le  style,  quelque  chose  de 
vulgaire,  de  bourgeois,  de  terre  k  terre;  mais  beaucoup  de 
verity,  une  narration  naturelle,  attachante  et  qui,  sans  fatigue, 
se  poursuivait  jusqu'au  bout.  Peu  de  reflexions,  k  peine  quel- 
ques  breft  commentaires  k  Tusage  des  cerveaux  trop  lents  k 
comprendre  :  «  Quana  on  parle  d'Austerlitz,  d'lena,  de  Wa- 
gram,  dit  le  vieux  juif  Mo'i'se  dans  le  BloeuSj  il  n*est  pas  ques- 
tion de  Jean-Glaude  ou  de  Jean-Nicolas,  mais  seulement  de 
Napoleon;  eux  ne  risquaient  que  de  se  faire  tuer.  «  La  bonho- 
mie alsacienne,  qui  n^est  pas  toujours  sans  piege,  se  m^lait  ici 
de  beaucoup  de  perfidie.  Quel  pamphlet  eM  valu  cette  des- 
cription? (In  double  fl6au  etait  perp^tuellement  d^nonc^,  la 
guerre  et  avec  elle  le  despotisme.  En  qui  s'incamaient  Tun  et 
Tautre,  sinon  dans  Thomme  de  la  legende  ?  Par  repercussion, 
les  coups  allaient  f rapper  celui  qui  regnait.  Us  le  frappaient 
d'autant  plus  surement  qu'il  eCit  ^t^  mal  venu  k  se  plaindre  : 
aurait-il  la  pretention  d'interdire  ce  qui  n*etait  que  fiction? 

he  gouvernement  comprenait  si  bien  le  danger  qu'il  con^ut 
le  dessein  d'opposer  au  poison  Tantidote.  Les  Papiers  des  Tut' 
levies  nous  r^velent  qu'un  grand  roman  militaire  fut  prepare 
sous  les  auspices  m^mes  du  souverain,  dans  le  but  de  neutra- 
liser  les  feuilletons  hostiles.  La  publication  se  ferait  dans  le 
Petit  Journal^  et  de  la  sorte  on  atteindrait  les  classes  popu- 
laires.  La  combinaison  etait  ingenieuse,  mais  Teffort  courait 
grand  risque  de  demeurer  infructueux.  Encore  un  an,  et  les 
pouvoirs  officiels  c^lebreraient  le  centenaire  de  Napoleon  I**. 
L*approche  de  cette  date,  en  ramenant  Tattention  sur  la  vie  et 
les  actes  du  grand  empereur,  provoquait  non  un  renouveau 
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d'hommages,  mais  une  explosion  de  critiques.  On  r6p6tait  le 
mot  de  Paul-Louis  Courier  s'adressant  jadis  aux  soldats  russes 
et  prussiens  :  «  Ah !  si  nous  n'avions  jamais  eu  de  grands 
hommes  k  notre  t^te,  jamais  nous  o^eussions  entendu  le  bruit 
de  Yos  tambours.  »  La  guerre,  les  gros  bataillons,  les  institu- 
tions de  Tan  VIII,  la  compression  administrative,  tout  Theri- 
tage  etait  r^pudie  en  bloc,  et  les  jeunes  gens  pietinaient  avec 
joie  sur  la  tradition  imperiale  comme  leurs  peres  s'^taient 
exaltes  en  lisant  les  Victoires  et  conquStes. 

Napoleon  III  etait  trop  perspicace  pour  ne  pas  sentir  tout  ce 
qui  se  detachait  de  lui.  Gette  annee  1868,  quoique  exempte  de 
tout  ev^nement  tragique,  laisserait  un  souvenir  plein  de  me- 
comptes.  Au  printemps,  les  premiers  essais  d^organisation  de 
la  garde  mobile  avaient  provoque  quelques  troubles  dans  le 
Sud-Ouest,  k  Bordeaux,  k  Toulouse,  k  Montauban  (1).  Gette 
impopularit^  ^tait  symptdme  assez  grave,  Tinstitution  bien  ou 
mal  ^tablie  pouvant  ^tre  cause  de  salut  ou  de  perte.  —  Un 
peu  plus  tard,  le  succes  de  la  Lanterne  avait  surpris,  presque 
inqui^t^  le  souverain  :  «  Sire,  rep^taient  les  courtisans  pour  le 
calmer,  ceux  quilisent  le  pamphlet  le  meprisent.  —  Je  le  sais, 
r^pliquait  TEmpereur;  mais  il  y  a  des  femmes  que  Ton  me- 
prise  et  qu*on  ne  dedaigne  pas  de  courtiser  (2).  »  —  Sur  ces 
entrefaites,  une  Election  partielle  dans  le  Jura  amena  au  Gorps 
I6gislatif  M.  6r6vy  avec  T^crasante  majorite  de  11,000  voix. 
L'echec  de  Tadministration  etait  dix  k  des  causes  toutes  locales, 
car  le  suffrage  universel,  k  Tinverse  des  classes  lettr^es,  de- 
meurait  fixd  dans  Tancienne  ob^issance.  Pourtant  le  nom  de 
Telu,  le  chifihre  des  voix  hostiles,  la  joie  des  joumaux  demo- 
cratiques,  les  maladroites  doleances  de  la  presse  officieuse, 
tout  concourut  k  grandir  T^venement.  —  A  la  m^me  6poque, 
un  incident  survint,  de  tris  minime  importance,  mais  qu*une 
malveillance  peu  genereuse  s^appliqua  k  grossir.  An  commen- 
cement d'aoM,  la  cour  itant  k  Fontainebleau,  le  prince  im- 
perial vint  k  Paris  pour  y  presider  la  distribution  des  prix  du 


(1)  Voir  Rapport  de  M.  Pinard  \  I'Empereor.  {Moniteur,  {%  avril  i86S.) 

(2)  Mme  Octaye  Fbvillbt,  Quelques  ann^es  tie  ma  vm,  1. 1,  p.  3S4. 
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concours  g^n^ral.  L*un  des  laur^ats  6tait  le  fils  du  general 
Cavaignac.  Comme  il  devait  recevoirs^  recompense  des  mains 
du  prince,  il  refusa  de  quitter  sa  place,  et  aucune  instance  ne 
le  decida  k  gravir  Testrade.  Quelques  murmures  approbatifs, 
partis  des  bancs  ou  etaient  assis  Ics  el^ves  du  lyc^e  Bonaparte, 
vinrent,  dit-on,  souligner  la  petite  manifestation.  Avec  un  em- 
pressementpleinde  confusion,  le  ministre,  M.  Duruy,  exprima 
ses  regrets.  Le  lycee  Bonaparte  ^tait  un  nid  de  jeunes  orlea- 
nistes  et  aussi  de  republicains ;  Jules  Simon  y  avait  ses  fils;  le 
chdtiment  ne  se  ferait  pas  attendre,  et  aucune  decoration  ne 
serait  accordee  cette  annee  aux  fonctionnaires  ou  professeurs 
d'une  maison  si  suspecte  (1).  A  Fontainebleau,  la  consolation 
parut  mediocre,  et  Taffront  fut  d*autant  plus  ressenti  que  la 
victime  ^tait  un  enfant.  En  revoyant  le  jeune  prince,  Tlmpera- 
trice  entra,  dit-on,  dans  une  crise  de  larmes  :  a  Men  pauvre 
petit  garden!  »  repeta-t-elle  plusieurs  fois  en  sanglotant.  Et 
elle  ajouta  avec  un  d^couragement  depit^  :  «  Maintenant  on  ne 
nous  passe  plus  rien.  » 

Geux  qui  commencent  k  plier  sous  la  fortune  douteuse  im- 
putent  Yolontiers  leurs  mauvaises  chances  aux  maladresses  de 
leurs  seryiteurs.  Jusqu'ici  les  pr^fets  de  TEmpire  avaient  par- 
couru  une  carriere  triomphale,  assures  de  leur  propre  force 
comme  de  celle  du  mattre  et  manipulant  le  sufiFrage  universel 
avec  toute  la  ma&stria  d'une  longue  experience,  avec  tout 
Taplombd'une  longue  reussite.  Vers  ce  temps-1^,  du  ministere 
de  rinterieur  ou  du  cabinet  de  TEmpereur,  quelques  avertisse- 
ments  leur  arriyferent,  chagrins  ou  irrit^s.  L'institution  de  la 
garde  mobile  rencontrait-elle  des  obstacles?  on  leur  repro* 
chait  de  n'avoir  pas  su  pr^venir  les  resistances.  Une  election 
ne  marchait-elle  point  k  souhait?  on  imputait  k  leur  ti6deur 
ou  k  leurs  intemperances  de  zele  la  m6diocrite  du  succes.  Les 
partis  de  droite  ou  de  gauche  tendaient*ils  k  faire  coalition? 
les  prefets  etaient  encore  les  coupables  :  ils  auraient  pu,  avec 
plus  de  dexterite,  retenir  les  legitimistes  dans  Tinaction,  les 
orleanistes  dans  Tisolement,  les  republicains  dans  la  defiance. 

(i)  Papiers  des  TuUeriet,  t   I,  p.  123 
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En  plu8ieur8  points  les  journaux  d^mocratiques  faisaient  d*im- 
portants  progres  :  tels  etaient,  k  Grenoble,  V Impartial  dauphi- 
nois;  k  Bordeaux,  la  Gironde^  qui  mena^aient  de  deplacer  la 
niajorite  electorale.  De  1^  de  nouyeaux  griefs,  de  \k  de  nou- 
veaux  rappels  k  la  vigilance.  Du  fond  de  son  palais,  TEmpe- 
reur  ne  dedaignait  pas  de  minuter  des  notes,  d^esquisser  des 
brouillons  d'articles  k  Tusage  de  ses  fonctionnaires ;  il  regret- 
tait  qu'ils  ne  fussent  pas  plus  laborieux,  plus  simples,  qu'ils 
compromissent  leur  influence  a  en  voulant  faire  les  pachas  »  . 
Ges  remontrances  ne  se  trahiraient  par  aucune  defaveur 
positive ;  en  revanche,  une  disgrace  assez  retentissante  allait 
atteindre  le  ministre  de  Tinterieur  lui-m^me.  M.  Pinard,  qui, 
depuis  le  mois  de  novembre  1867,  occupait  cette  grande 
charge,  y  etait  arriv^  apres  une  tres  brillante,  tres  irrepro- 
chable  carrifere  judiciaire  et  apres  un  court  stage  au  conseil 
d'£tat.  Son  elevation  avait  suscit^  beaucoup  d'esperances ;  on 
avait  vant^  son  integrity,  son  eloquence,  Televation  de  ses 
vues.  Quelques-uns  m^me,  non  contents  de  cet  hommage  tres 
justifie,  s'etaient  plu  k  insinuer  qu'un  homme  d'etat  venait  de 
surgir,  qui  ^clipserait  tons  les  autres  serviteurs  de  TEmpire. 
Cette  louange  etait  inspiree  par  Tamitie.  Un  ennemi  itetX  pas 
trouve  mieux,  car  un  pareil  langage  aiguisait  d^avance  Tenvie 
et  pla^ait  en  outre  le  nouveau  venu  k  une  telle  hauteur  qu'il 
ne  pouvait  que  d^choir.  II  declina  en  efFet  au  pouvoir  plut6t 
qu'il  n'y  grandit.  Ses  discours  laisserent  Timpression  d^une 
grave  mercuriale  ou  d^un  brillant  expose  de  motifs  plut6t  que 
d'une  discussion  politique.  Dans  la  gestion  m^me  de  son 
ministere,  ses  embarras  furent  extremes.  II  y  trouva  un  direc- 
teur  general,  M.  de  Saint-Paul,  qui,  d'abord  pr^cieux  pour  son 
inexperience,  fut  bient6t  un  contr6leur  plut6t  qu'un  auxiliaire. 
La  vieille  rivalite  entre  Fadministration  et  la  magistrature  se 
reveillant,  certains  prefets  se  montrerent  peu  empresses  k 
accueillir  pour  chef  un  ancien  procureur  general.  Ges  insu- 
bordinations furent-elles  encouragees  par  M.  Rouher  lui- 
m^me?  Le  ministre  d'etat  repudia  avec  beaucoup  de  veh^ 
mence  toute  intention  pareille;  mais  on  n'aime  guire  les 
heritierspr^somptifs,  etauxyeux  deplusieursM.  Pinard  en  etait 
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un.  L'heritier  disparut  avant  que  la  succession  s'ouYift,  et  il 
demeure  douteux  qu'il  eut  ^te  apte  k  la  porter.  L'affaire 
Baudio  n'ayaot  abouti  qu*&  des  complications,  un  grand  bllime 
monta  vers  le  ministre  de  I'interieur  qui  n'avait  pas  su  4par- 
gner  au  gouvemement  cet  ennui.  Gependant,  le  3  decern- 
bre  1868,  les  amis  de  Baudin  imaginerent  d'organiser,  pour 
ranniversaire  de  la  mort  du  repr^sentant,  un  pelerinage  au 
cimetiere  Montmartre.  L'affluence  fut  mediocre  et  le  d^sordre 
insignifiant.  En  cette  circonstance,  M.  Pinard  se  donna  la  plus 
fi^cheuse  des  apparenc^s,  celle  de  manquer  de  sang-froid.  Le 
soir,  une  ddp^che  fat  envoyee  par  lui  aux  pr^fets,  annongant 
que  la  manifestation  avait  echou^,  que  les  meneurs  aTaient 
et^  arr^t^s.  Le  t^l^gramme  se  terminait  en  cette  phrase  :  «  La 
tranquillite  la  plus  parfaite  regne  sur  tous  les  points  de  la  capi- 
tale.  »  Eut-on  parl^  autrementii  la  suite  d'une  emeute;  et  pou- 
yait-on  jeter  plus  d*alarmes  dans  le  public  qu*en  le  rassnrant 
de  la  sorte  ?  Ainsi  penserent  les  amis  de  M.  Rouher,  empresses 
k  souligner  la  maladresse.  Deji  fort  6branl^,  le  ministre  suc- 
comba,  et  un  decret  lui  donna  pour  successeur  M.  de  Forcade 
la  Roquette.  L*ey6nement  fut  marqu^  par  un  incident  qui 
m^rite  de  n*^tre  pas  oubli^.  Jusqu'ici  tous  les  conseillers  que 
TEmpereur  congediait  allaient  s^absorber  dans  le  Senat. 
M.  Pinard  dedaigna  Toisivet^  bien  rentee  de  la  haute  Assem- 
bl^e.  Avec  une  fi^re  modestie,  il  se  fit  inscrire  au  barreau  de 
Paris,  et  ses  amis  annoncerent  son  intention  de  se  presenter 
aux  prochaines  elections.  £tait-ce  desint^ressement?  N'etait- 
ce  pas  aussi  calcul?  Tout  ayant  change,  la  veritable  habilete 
n'^tait  plus  de  se  ranger  dans  Tentourage  du  maftre,  mais  de 
remonter  au  suffrage  populaire  comme  k  la  vraie  source  des 
dignites.  Chose  curieuse!  Texemple  ^tait  donne  non  par  un 
liberal,  mais  par  un  personnage  tres  attache  au  principe  d'au- 
torit^,  et  cela  seul  marquait  bien  revolution  k  laquelle  nul 
n'^chapperait. 

En  cet  etatd*incertitude,  on  remarqua,  m^me  dans  la  magis- 
trature,  quelques  signes  de  flottement.  EUe  avait  jusque-l4 
foumi  le  spectacle  d'une  fid^lit^  invariable.  Ge  n^^tait  pas  ches 
elle  servilite  :  mais  anim^e  de  Tesprit  r^pressif  qui  inspirait 
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I'Empire  lui-m^me,  elle  faisait  sa  cour  en  affirmant  ses  propres 
convictions.  La  malheureuse  affaire  Baudin  provoqua  les  pre- 
mieres deviations.  II  se  trouva  trois  tribunaux  qui  se  refusirent 
k  voir  dans  la  souscription  le  delit  de  manoeuvres  it  tintMeur. 
Entre  tous  ces  tribunaux,  le  plus  ^mancipe  fut  eelui  de  Cler- 
mont-Ferrand. Non  content  d'un  premier  acte  d'indocilit^,  il 
se  montra  relaps  en  acquittant  le  journal  tAuvergne^  inculpe 
d'excitation  k  la  haine  et  au  mepris  du  gouvemement.  Le 
motif,  peu  fait  pour  plaire  en  haut  lieu,  4tait  que  le  journal 
FAuvergne  avait  use  de  legitime  defense  et  r^pondu  au  journal 
le  Pays.  Par  bonheur,  la  cour  d'appel  existait,  et  reguli^rement 
les  juges  de  Riom  se  mirent  k  condamner  ce  que  non  moins 
r^gulierement  leurs  voisins  de  Clermont  trouvaient  innocent. 
Le  symptdme  de  desaffection  serait  plus  grave  si  le  doute 
gagnait  jnsqu'au  ministere  public.  Tout  au  d6but  de  Fannie 
1869,  le  procureur  imperial  de  Toulouse,  M.  Seguier,  se  plai- 
gnit  de  ce  que  ses  requisitions  n'^taient  pas  libres  et  de  ce  que 
le  garde  des  sceaux  le  faisait,  disait-il,  surveiller  k  Taudience. 
Bientdt  il  se  d^mit  de  ses  fonctions.  Le  rang  de  ce  magistrat 
qui  dirigeait  un  des  plus  importants  parquets  de  province,  son 
nom  qui  rappelait  les  plus  glorieux  souvenirs  des  anciens  par- 
lements,  ses  beaux  etats  de  service, 'sa  rapide  carriire,  tout 
concourut  k  souligner  la  resolution.  La  lettre  de  demission  fut 
publiee  par  la  voie  de  la  presse,  ce  qui,  dans  ce  temps  de 
subordination  hierarchique,  parut  le  comble  de  Tindiscipline 
Le  Corps  l^gislatif  ne  dedaigna  pas  d'evoquer  k  lui  Tincident 
Repondant  aux  explications  de  M.  Baroche,  M.  de  Talhouet 
se  fit  le  defenseur  du  magistrat  qui  s'eloignait.  Gependant  une 
candidature  pour  les  prochaines  elections  fut  offerte  k  M.  Se- 
guier. II  la  declina,  et  avec  raison,  ne  voulant  pas  que  ce  qui 
etait  independance  paHit  calcul  ou  ambition. 

Les  embarras  s*aggravaient  par  une  sorte  de  denigrement 
general,  reaction  centre  les  docilites  passees.  L'opposition  eut 
des  lors  certaines  accusations  favorites  qui,  k  force  de  se  re- 
peter,  laisseraient  leurs  traces  jusque  dans  les  esprits  les  moins 
hostiles.  On  ne  pouvait  plus  dire  que  la  presse  f6t  asservie  * 
quant  k  la  liberte  de  reunion,  il  eht  ete  mala  vise  de  la  trop 
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vanter,  tant  Tusage  en  etait  deraisonnable !  En  ces  conjonc* 
lures,  le  principal  effort  fut  de  persuader  au  pays  que  la  liberte 
indiyiduelle  etait  livree  k  la  discretion  du  pouvoir.  Justement, 
dans  le  dernier  simulacre  d^^chauffour^e,  en  decembre  1868,  la 
police  avait  manque  de  mesure  et  oper^  quelques  arrestations 
sans  beaucoup  de  discernement.  Le  pr^texte  parut  fait  k  sou- 
hait  pour  rechercher  partout  les  exces  d^autorite.  Quand  on  en 
cut  surpris  quelques-uns,  on  ne  manqua  pas  d'observer  que  les 
abus  constates  n'etaient  rien  aupres  d'autres  abus  bien  plus 
grands  qui  echappaient  k  toute  preuve  et  k  toute  enqu^te.  — 
Un  sujet  de  doleances  assez  nouveau,  assez  impr^vu,  naquit  de 
la  lot  de  1838  sur  les  aliends.  Gette  loi  permettait  k  Taulorite 
administrative  de  prononcer  Tinternement,  sur  simples  certi- 
ficats  medicaux  et  sans  decision  judiciaire.  Les  garanties  etaient 
insuffisantes,  et  une  revision  n'eiHt  pas  et^  hors  de  propos. 
Tout  Tart  fut  de  donner  un  aspect  de  piege  k  ce  qui  n*etait  que 
lacune.  Sur  la  foi  d'un  ou  deux  faits  regrettables,  toute  espece 
d'hypotheses  se  construisirent  :  la  loi  ^tait,  disait-on,  une  arme 
entre  les  mains  de  Tadministration  pour  enfermer,  sous  pre- 
texte  de  derangement  d'esprit,  tons  les  rev^lateurs  fifiicheux, 
tons  les  solliciteurs  importuns,  tons  les  temoins  d'abus  com- 
promettants.  L^affirmation  fit  son  chemin  dans  le  cerveau  de 
plusieurs  bourgeois  credules,  et  ceux-ci  finirent  par  se  per- 
suader qu'il  n'etait  pas  de  maison  d*alienes  qui  ix'etki  son 
Masque  defer.  —  Un  autre  texte  de  loi  fournit  aussi  k  Toppo- 
sition  une  tres  abondante  matiere.  Aucune  poursuite  en  res- 
ponsabilite  contre  un  fonctionnaire  ne  pouvait  s'exercer  sans 
Fautorisation  du  conseil  d'£tat.  Ainsi  le  voulait  Tarticle  75  de 
la  Constitution  de  Tan  YIIL  II  arrivait  done  que  les  agents  du 
pouvoir  demeuraient  inviolables  jusqu*^  ce  que  le  pouvoir  lui- 
m^me  edi  consenti  k  les  livrer.  Gette  omnipotence  fut  dinonc^e 
en  tout  lieu,  k  toute  heure,  avec  toutes  sortes  de  grossissements  : 
de  \k  un  grand  mouvement  r^probatif,  et  de  la  part  de  gens 
qui  avaient  ignor6  jusque-l&  qu'il  y  eikt  une  Constitution  de 
Tan  YIII  et  surtout  que  cette  Constitution  edi  un  article  75.  — 
Le  grand  danger  r^sidait  non  dans  les  griefs,  mais  dans  un 
enervement  assez  general  de  ceux  qui  jusqu'ici  avaient  sou- 
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tenu  le  pouvoir.  lis  ne  protestaient  qu'en  paroles  languissantes 
et  qui  ne  persuadaient  plus.  lis  ne  s*associaient  pas  aux  criti- 
ques, mais  les  souffraient  devant  eux,  et,  si  elles  etaient  rail- 
leuses  plutdt  qu^acerbes,  s*en  divertissaient  fort.  Le  gouyerne- 
ment  se  defendait  de  son  mieux.  Ressaisissant  une  vieille  arme 
autrefois  fort  employee,  il  envoyait  souvent  aux  journaux  de 
longs  communiques  qui  s'effor^aient  de  dissiper  les  exag^ra* 
tions,  de  faire  appel  au  bon  sens  public.  Mais  comme  on  £tait 
loin  des  anciennes  craintes!  o  Le  communique,  disait  ironi- 
quement  le  Journal  des  DSatSy  n^est  pas  seulement  rectificatif, 
il  est  d^lib^ratif ;  ce  n'est  pas  un  redressement,  c'est  une  colla- 
boration (1).  »  G*est  ainsi  qu'4  Timpertinence  des  attaques 
s'ajoutait  une  nouvelle  impertinence,  celle  qui  accueillait  les 
rectifications. 

Le  travail  de  d^sagr^gation  se  poursuivait  en  mille  mani^res. 
Tandis  que  radicaux  et  socialistes  de  toutes  nuances  attaquaient 
furieusement  Tedifice  imperial,  les  classes  lettrees  Tebranlaient 
k  petits  coups  savamment  mesur^s  et  portes  d'une  main  elegante. 
A  c6t£  des  tumultueuses  reunions  publiques,  d'autres  reunions 
se  tenaient,  polies  et  paisibles.  En  ces  assemblies,  point  de 
discussions  contradictoires,  mais  des  conferences  ou  les  maitres 
les  plus  distingu^s  de  la  parole  d6ployaient  les  formes  les  plus 
raffinees  du  langage  acad^mique.  En  cet  hiver  de  1868  k  1869, 
on  entendit  successivement,  soit  k  la  salle  de  la  Redoute,  soit 
au  the&tre  du  Prince-Imperial,  Jules  Favre,  Jul^s  Simon,  Fre- 
deric Passy,  Pelletan,  Laboulaye,  Leon  Say,  Saint-Marc  Girar- 
din,  le  prince  Albert  de  Broglie.  Une  cotisation  perdue  k  Ten- 
tree,  tant6t  au  profit  de  la  Pologne,  tant6t  au  profit  des  oeuvres 
d*enseignement,  garantissait  centre  une  invasion  trop  pressee 
de  Telement  populaire.  Aussi  Tordre  materiel  eluit-il  irr^pro- 
chable.  A  ne  consulter  que  les  annonces  des  journaux,  les 
sujets  etaient  tr^s  varies  :  le  Progris^  le  Devoir,  le  Public^  la 
Famille,  P Amour  de  sa  profession,  A  vrai  dire,  il  n'y  en  avait 
qu^un  seul,  c'etait  la  critique  du  gouvernement.  Un  e£Fort  per- 
petuelse  devinait,  non  pour  demeurer  dans  le  cadre,  mais  pour 

(1)  Journal  des  D4bats,  21  Janvier  1869. 
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en  sortir.  Jamais  Tattaque  ne  se  traduisait  sous  one  forme 
directe;  elle  consistait  en  une  perpetuelle  et  irritante  louaDge 
de  tout  ce  que  TEmpire  ne  pratiquait  point.  Gette  petite  guerre 
se  conduisaitsans  scrupule.  Au  dehors  la  profusion  des  sergents 
de  yille,  Tampleur  des  casernes,  tout  cela  donnait  Tidee  de  la 
force.  Qui  eM  cru  que  ce  grand  corps  aux  apparences  pletho* 
riques  pOt  jamais  souffrir  de  faiblesse  ou  d'animie,  qu^il  y  etki 
danger  k  Tamoindrir  un  peu,  k  pratiqner  sur  lai  quelques  sai* 
^nees?  Done  on  s^en  allait  r^p^tant  que  TEmpire  aurait  tou- 
jours  assez  de  puissance,  assez  d'attributions,  assez  de  soldats 
surtout,  qu^une  seule  chose  6tait  k  proteger,  cette  plante  jeune 
et  fr^le  qui  s'appelait  la  liberty.  Napoleon  supportait  impa- 
tiemment  cette  coalition.  Gependant  une  consolation  lui  res- 
tait,  celle  de  penser  que  les  Elections  etaient  proches,  que  ces 
lettres,  si  prompts  k  Tattaquer,  ne  manqueraient  pas  de  bri- 
guer  les  mandats  electoraux,  que  tons  leurs  traits  raffin^s,  que 
tons  leurs  arguments  ingenieux  glisseraient  sur  les  masses 
rurales.  En  quoi  le  monarque  ne  se  trompait  point;  car  le 
suffrage  universel  lui  demeurerait  longtemps  fidele,  m^me 
lorsque  Topinion  publique  Taurait  abandonn^. 

Toutes  choses  s'assombrissant,  de  nouveaux  yides  se  mar> 
querent  en  ce  temps-l4  m^me  dans  le  personnel  imperial  dej4 
fort  ^clairci. 

Le  premier  qui  succomba  fut  M.  Walewski.  Gomme  il  reve- 
nait  d'un  voyage  en  AUemagne,  il  fut  frappe  k  Strasbourg  d*une 
attaque  d*apoplexie  foudroyante.  Son  nom  rappelait  Tepoque 
la  plus  glorieuse  du  regne,  car  il  avait  pr^sid^  le  Congr^s  de 
Paris.  Yainement  on  eilit  cherch^  en  lui  les  qualit^s  eminentes 
qui  font  le  veritable  homme  d*£tat.  Mais  son  esprit  6tait  droit, 
son  ^me  loyale.  Nourri  dans  les  saines  traditions  diplomati- 
ques,  il  avait  consacrd  tons  ses  soins  k  les  maintenir  et  ne  s'^tait 
pr^te  quk  contre-coeur  aux  premieres  deviations.  A  mesure 
que  se  detruisait  Tancien  droit  public,  ses  protestations  s'etaient 
accentuees  :  bient6t  elles  Etaient  devenues  si  vives  que  Napo- 
leon avait  dtk  se  s^parer  de  lui.  En  ces  demieres  ann^es, 
jugeant  que  la  dynastie  ne  pouvait  s'affermir  qu'en  se  transfor- 
mant,  il  s'^tait  fait  Tun  des  patrons  deTEmpire  liberal.  Depuis 
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la  fin  de  1859,  il  ne  participait  plus  activement  k  la  politi<|ue 
ezt^rieure,  mais  suiyait  ayec  une  anxiete  croissante  le  deyelop- 
pement  des  ambitions  qu'il  eCit  youlii  contenir.  C'est  en  ces 
conjonctnres  qu*il  yenait  de  disparaitre,  laissant  apres  lui  une 
m^moire  digne  de  regrets. 

On  s^entretenait  encore  de  H.  Walewski,  quand  Tun  de  ses 
successeurs  au  quai  d'Orsay,  M.  le  marquis  de  Moustier,  quittu 
presque  mourantle  minist^redes  affaires  etrangeres.  Deuxmois 
plus  tard  il  expira.  II  n'appartenait  pas  k  la  tradition  imperiale, 
et  toutes  ses  alliances  Teussent  plutot  rapproche  des  partis 
monarchiques.  G'6tait  un  diplomate  que  les  hasards  d'une  bril- 
lante  carriere  ayaient  porte  jusque  dans  les  conseils  du  souve- 
rain.  A  son  nom  un  seul  souyenir  se  rattacherait,  mais  tres 
notable,  celui  du  conflit  luxembourgeois  apais6  et  de  la  guerre 
conjur^e.  Gomme  on  c^lebrait  ses  obs^ques,  quelques-uns, 
ayides  de  rapprochements,  se  plurent  k  remarquer  le  sort  sin- 
gulier  qui,  depuis  le  debut  du  regne,  pesait  sur  ceux  qui 
ayaient  preside  aux  relations  ext^rieures.  Napoleon  ayait  eu 
quatre  ministres  des  affaires  etrangeres,  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
M.  Thouyenel,  M.  Walewski,  M.  de  Moustier.  Sauf  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  tous  ayaient  succombe,  et  en  pleine  maturite.  On 
eiki  dit  quails  s'^taient  epuises  dans  la  tftche  d^ceyante  de  saisir 
les  yagues  conceptions  du  prince,  de  le  contenir  en  paraissant 
le  suiyre,  de  maintenir  leur  action  au  milieu  des  influences 
secretes,  de  sauyer  quelque  chose  de  tout  cequi  p^rissait.  A  ce 
labeur  s'^taient  usees  pareillement,  et  la  docility  de  Thouye- 
nel, qui  feignait  toujours  Tob^issance  jusqu'^  paraitre  partager 
les  erreurs,  et  la  fermete  plus  rude  de  Walewski,  qui  yolon- 
tiers  r^sistait  sans  detour.  Yoil^  ce  qui  se  murmurait  k  yoix 
basse,  mais  en  des  pr^yisions  bien  incompletes  et  ayec  des 
commentaires  qui  paraitraient  aujourd^hui  bien  p&les.  Qui  done 
eiii  entreyu  ce  que  Tayenir  cachait? 

Un  autre  deuil  suiyit  de  pres  celui-1^.  Le  2  mars  1869,  on 
sut  que  M.  Troplong  yenait  de  mourir.  G*6tait,  entre  tous  les 
fonctionnaires  de  TEmpire,  celui  qui  ayait  accumule  leplusde 
dignit^s.  Il  ^tait  president  du  S6nat,  premier  president  de  la 
Gour  de  cassation,  membre  du  conseil  priy6,  membre  de  Tins- 
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titut.  Ses  funerailles  furent  k  la  proportion  de  seshonneurs.  IjC 
6  mars,  des  les  premieres  heures  de  la  matinee,  la  rue  de  Vau- 
girard,  la  rue  de  Toumon,  la  rue  Saint-Sulpice  se  remplirent 
de  troupes,  mais  tellement  press^es,  tellemententass^es,  qu'un 
certain  desordre  naissait  de  la  profusion  m^me  deshommages. 
Puis  arriva  la  foule  des  fonctionnaires,  si  nombreux  qu^on  ne 
les  pouvait  plus  compter.  A  midi^  sur  le  seuil  du  palais  du 
Luxembourg,  le  cercueil  parut,  entour^  de  tout  ce  que  D^fiat 
comptait  de  plus  illustre.  Lentement  on  chemlna  vers  Saint- 
Sulpice,  au  son  des  marches  funebres  et  au  bruit  lointain  du 
canon  des  Inyalides.  Quand  Teglise  eut  acheve  les  divins  mys- 
t^res,  le  cortege  se  dirigea  vers  le  cimetiere  du  Pere-Lachaise, 
ou  le  corps  recevrait  la  sepulture  provisoire,  en  attendant  Tin- 
humation  definitive  au  pays  natal.  Sur  le  parcours  s^echelon- 
naient  les  curieux,  charmes  du  spectacle,  regrettant  seulement 
Tabsence  du  soleil  et  le  temps  maussade,  unanimes  d*ailleurs 
^  juger  que,  depuis  le  due  de  Morny,  on  n*avaitpas  yu  d'obse- 
ques  plus  grandioses,  ni  mieux  r^ussies.  Pendant  ce  temps, 
senateurs,  membres  de  la  Gour  de  cassation,  conseillers  d'£ltat 
se  pelotonnaient  frileusement  au  fond  de  leurs  voitures,  vague- 
ment  ennuyes  du  long  ceremonial,  g^nes  dans  leurs  robes  ou 
etriqu^s  dans  leurs  uniformes,  partag^s  entre  Thonneur  k  rend  re 
au  mort  et  le  soin  de  se  preserver  eux-m^mes  contre  le  froid 
penetrant.  Au  cimetiere,  trois  discours  se  prononcerent  qu^on  ne 
chercha  guere  k  entendre,  tant  on  devinait  d'avance  ce  quails 
contiendraient !  Le  soir,  la  seule  conversation  etait  le  partage 
des  dignit^s  que  r^v^nement  laissait  vacantes.  Le  plus  oublie 
fut  le  defunt,  et,  bien  que  son  influence  ne  se  proportionnAt 
point  k  son  rang  officiel,  il  le  fut  k  Texces.  En  M.  Troplong 
disparaissait  quelque  chose  de  T^ge  precedent.  Jadis,  au  milieu 
des  hommes  d'action   qui   avaient  fond^  TEmpire,   il  avait 
apparu  comme  Thomme  de  plume  qui  couvrirait  d*un  aspect 
de  legality  Toeuvre  de  la  force,  fouillerait  dans  le  pass6  pour  y 
trouver  des  exemples  et  persuaderait  au  pouvoir  triomphant 
que  non  seulement  il  incamait  en  lui  le  succes,  mais  aussi  la 
vraie  l^gitimit^.  Son  esprit ^tait  juste  k  la  proportion  de  la  tAche, 
ni  plus  haut,  ni  plus  has.  C'etait  un  personnage  grave  qui,  avec 
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une  int6grit6  parfaite,  avait  pass^  sa  vie  k  rendre  la  justice  ;  et 
nul  ne  se  ttki  hasard^  k  croire  qu'une  apologie  sign^e  de  son 
nom  fut  oeuvre  de  faiblesse  ou  d'adulation.  Ses  amis  vantaient 
son  savoir  juridique,  et  il  avait  en  e£Fet  compose  sur  le  Code 
civil  beaucoup  de  trait^s,  d*une  lecture  ais6e,  om^s  de  tres 
savantes  prefaces,  et  pourvus  de  certains  agr^ments  de  style 
qu'on  n*a  point  cdutume  de  rencontrer  en  ces  sortes  d'ou- 
vrages.  II  avait  la  solennit^  qui  impose,  et  ses  vastes  for- 
mules,  qui  embrassaient  beaucoup  de  theses  sans  en  serrer 
aucune,  prenaientun  air  de  generalisation  profonde.  PourTEm- 
pire  en  qu^te  d'un  juriste,  une  telle  recrue  avait  €16  trouvaille. 
La  Constitution  de  1852,  qui  se  fut  mal  accommod^e  de  trop  de 
precision,  avait  besoin  d'un  commentaire  Uche  et  flottant  ou 
se  noieraient  les  contradictions  et  les  sophismes  :  M.  Troplong 
excellait  k  cette  maniere  vague  qui  se  contente  d'etendre  sur 
les  surfaces  un  brillant  vemis^  II  fallait  que  ce  commentaire 
fut  eloquent  :  M.  Troplong  ne  manquait  ni  d'eloquence  ni 
d'eclat.  II  importait  qu'on  supple&t  par  la  pompe  k  la  clarte  : 
justement  M.  Troplong  etait  Thomme  des  obscurites  pom- 
peuses  et  cultivait  naturellement  ce  qu*on  lui  demanderait  de 
pratiquer  par  artifice.  II  y  aurait  avantage  k  rechercher  les  rap- 
prochements historiques,  les  arguments  juridiques,  mais  sans 
descendre  k  des  profondeurs  compromettantes  :  par  exces  de 
bonheur,  M.  Troplong  etait  historien,  jurisconsulte,  philo- 
sophe,  ni  plus  ni  moins  que  ne  le  reclamait  son  emploi,  et  sa 
science  s'arr^tait  k  ce  point  precis  oil  rinteretdeTEmpire  vou- 
lait  qu'elle  eti  un  terme.  A  dire  vrai,  la  chance  etait  ^gale,  et 
pour  TEmpereur  qui  avait  trouv^  un  interpr^te  k  sa  mesure,  at 
pour  rinterprete  qui,  pourbien  servir,  n'aurait  qu'&  demeurer 
lui-m^me.  Dans  le  cercle  des  hautsdignitaires,  le  president  du 
S^nat  avait  rempli  un  r6le  k  part  et  non  sans  originalit6,  em- 
ployant,  comme  moyen  de  plaire,  le  droit romain,  le  droit cou- 
tumier,  et  masquant,  sous  cette  surabondance  de  droits  anciens, 
la  fragilite  du  droit  nouveau.  Avec  cette  habilete  opportune 
avaient  6t6  rediges  les  rapports  sur  la  Constitution  et  aussi  sur 
les  senatus-consultes  qui  avaient  suivi.  G'^tait  la  glose  qui 
feisait  corps  avec  le  teste  et  y  semblait  ti  etroitement  li^e 
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qu'on  ne  pouvait  penser  k  Tun  sans  se  referer^Tautre.  Quand 
M.  Troplong.fut  mort,  il  ne  sembla  plus  que  la  Constitution 
pilt  vivre ;  et  en  effet  le  jour  etait  proche  ou  elle  suiyrait  dans 
la  tombe  celui  qui  seul  peut-^tre  Tavait  tout  k  £ait  comprise, 
qui  seul  peut-^tre  y  ayait  cru  tout  k  fait. 


VIII 


Get  affaiblissement  progressif  de  TEmpire  nWaitechappe  ni 
k  Tattention  du  souyerain  ni  k  la  clairyoyance  de  ses  princi- 
paux  seryiteurs.  Si  nous  consultons  les  memoires  ou  les  corres- 
pondances  du  temps,  il  semble  que  le  renouyellement  du  per- 
sonnel ofBciel  ait  et^  un  souci  dominant,  a  II  n'y  a  pas 
d^hommes  de  rechange,  disait  le  prince  Napoleon.  »  «  II  n'y  a 
point  d'hommes,  ajoutait  M^rim^e,  mais  seulement  des  ora- 
teurs.  II  M.  de  Persigny,  M.  Magne,  M.  de  Parieu,  M.  de  Mau- 
pas,  tenaient  un  langage  k  peu  prfes  pareil.  Une  note  trouyee 
dans  les  papiers  des  Tuileries  et  attribute  au  chef  du  cabinet 
I  de  TEmpereur,  M.  Conti,  r^petait,  sous  une  forme  plus  insis- 

tante,  les  mdmes  doleances.  A  en  croire  Tauteur  de  la  note,  la 
1^  carte  intellectuelle  du  pays  etait  deplorable  » ,  la  «  matiere 
ministerielle  et  administratiye  se  rar^fiait  « ,  la  diplomatic  et  le 
Gonseil  d'£tat  ^taient  enyahis  par  le  dandysme  :  il  importait 
de  faire  au  plus  yite  des  »  boutures  politiques  »  . 

Oi!i  trouyer  ces  boutures?  Ou  trouyer  surtout  un  terrain  fayo- 
rable  pour  qu'elles  pussent  prosp^rer?  Ici  les  conseils  se 
yariaient  k  TinfiHi.  Quelques-uns  qui  ayaient  y^cu  en  Angle- 
terre  ou  approfondi  Thistoire  regrettaient  les  fortes  traditions 
des  aristocraties  :  domines  par  ces  impressions  ou  ces  souye- 
nirs,  ils  s'eyertuaient  ayec  plus  de  bonne  yolonte  que  de  bon- 
heur  k  ressusciter  quelque  chose  de  ce  que  les  ^ges  precedents 
ayaient  detruit.  D'autres,  moins  yastes  en  leurs  projets,  propo- 
saient  tout  simplement  que  chaque  ministre  fiitappel6&  dresser 
parmi  ses  subordonnes  la  liste  des  hommes  de  trente-cinq  k 
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quarante-cinq  ans  qui  paraitraient  propres  k  remplir  les  grandes 
charges  publiques.  On  avail  aussi  remarque  que  les  eleves  de 
l*£cole  normale,  leurs  etudes  achevees,  jettent  volontiers  sur 
toutes  les  carrieres  uu  regard  inquiet  et  ambitieuz,  et  qu'entre 
toutes  les  professions,  Tenseignement  est  celle  qui  les  seduit  le 
moins  :  de  \k  le  dessein  d'attirer  les  plus  capables,  k  Theure 
ou  ils  seraient  encore  disponibles.  Devrait-on  hasarder  les 
avances  jusque  dans  les  rangs  des  anciens  adversaires?  Sur  ce 
point,  les  avis  etaient  fort  partages,  et  la  m^me  hardiesse,  qui 
paraissait^  plusieurs  habilete,  ^tait  taxee  par  un  grand  nombre 
d^imprudence  et  m^nie  de  folie. 

Ces  combinaisons  et  ces  efiForts  attestaient  une  vigilance  tres 
en  eveil.  Toutcompte  fait,  les  seuls  auxiliaires  efficaces  seraient 
les  jeunes.  Trois  groupes  s'offraient  ou  on  pourrait  tenter  les 
conqu^tes. 

Le  premier  etait  le  moins  recommandable.  II  se  composait 
des  jeunes  gens  pauvres  qui,  d'abord  egar^s  dans  Topposition, 
etaient  promptement  descendus  en  eux-m^mes  et  s'etaient 
reconnu  plus  de  vocation  pour  jouir  que  pour  attendre.  Toutes 
les  jouissances  de  Tambition  ou  du  plaisir,  Napol6on  pouvait  les 
promettre.  Geux  qui  m^ditent  une  evolution  profitable  ne  man- 
quetit  jamais  de  motifs  pour  se  justifier.  Impatientsde  s'asseoir 
au  somptueux  banquet  de  TEmpire,  ces  jeunes  gens  s'etaient 
ingenies  k  rassurer  ce  qu'ils  avaient  de  conscience.  Ils  s'etaient 
r^pet^  que  le  but  k  atteindre  ^tait  le  bonheur  du  peuple ;  que 
ce  bonheur  ne  s*assurerait  ni  par  les  clubs,  ni  par  les  manifes- 
tations, ni  par  les  complots;  qu*au  contraire,  on  pourrait  tout 
esperer  d'un  souverain  bienfaisant  et  genereux  autant  que  puis- 
sant et  r^solu.  Ce  qui  apaisait  tons  les  scrupules,  c'est  que  ce 
souverain  se  disait  d^mocrate,  se  proclamait  Tinstrument  de  la 
volonte  nationale,  ne  reconnaissait  d*autre  titre  originaire  que 
le  suffrage  universel.  La  conclusion,  vraiment  imaginee  k  sou- 
hait,  avait  ete  qu'en  se  poussant  soi-m^me,  on  feraitnon  seule- 
ment  acte  legitime,  mais  acte  meritoire.  Tandis  que  les  nou 
veaux  venus  s'avangaient  de  la  sorte,  TEmpire  qu^tait  un  peu 
au  hasard  sur  les  lisieres  des  partis.  II  eti  6i^  bien  extraordi- 
naire que,  dans  cette  recherche  mutuelle,  on  ne  se  rencontr&t 
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pas.  Dej&  le  gouvemement  ayait  attir^  k  lui  une  recrue  trfes 
notable  en  qui  se  personnifiait  le  groupe  tout  entier. 

Get  homme  s'appelait  Clement  Duvernois.  Ge  serait  Tun  des 
plus  remarquables  parmi  les  hommes  nouveaux.  A  peine 
^chappe  k  Tadolescence ,  il  s'^tait  r^veU  avec  une  passion 
dominante,  celle  d^arriver  vite.  Ses  desirs  h&tifs  et  inquiets 
s'etaient  repandus  de  tous  cotes.  On  Tavait  vu  journaliste  en 
Algerie,  et,  au  Mezique,  chercheur  de  fortune.  En  France,  il 
avait  passe  enplusieurs  feuilles  publiques,  sans  se  fixer  d'abord 
nulle  part.  Sa  jeunesse  et  sa  pauvrete  Tavaient  £ait  republi- 
cain,  mais  republicain  sans  conviction,  ayec  un  tres  yif  senti- 
ment de  la  sterilite  d^magogique,  avec  un  extreme  degout  de 
la  lutte  ingrate  et  obscure.  II  avait  faim  et  soif  de  tout : 
argent,  honneurs,  jouissances.  En  1866,  k  Vkge  de  trente  ans, 
il  etait  Tun  des  r6dacteurs  de  la  Libertd,  Tun  des  lieutenants 
d*£mile  de  Girardin,  et  dej^  assez  connu  pour  qu'il  y  eut  inte- 
r^t  k  se  Tattacher.  II  repr^sentait  le  talent;  c*est  pourquoi 
TEmpire  Tattira  :  TEmpire  repr^sentait  des  recompenses  k  la 
proportion  de  ses  appetits;  c'est  pourquoi  lui-m^me  se  donna 
k  TEmpire.  L'^volution  lib6rale  du  gouvernement  colora  sa 
propre  Evolution.  Il  passa  k  CEpoque^  puis  un  journal  officieux 
fut  cr66,  le  Peuple  fran^ais,  dont  il  fut  T&me.  Au  commence- 
ment de  1869 ,  Tun  des  contemporains  ecrivait  avec  une 
nuance  m^prisante  :  «  Gl^mentDuvernoisdevientune  maniere 
de  personnage.  »  Ge  dedaigneux  eloge,  qui  se  croyait  excessif, 
6tait  parcimonieux  k  Texces.  Get  homme  r^unissait  en  lui  plu- 
sieurs  des  dons,  les  uns  heureux,  les  autres  funestes,  qui  sont 
le  gage  du  succ^s.  Son  esprit  6tait  lucide,  f6cond  en  ressources, 
prompt  k  s'assimiler  toutes  choses.  Les  expedients,  m^me  les 
plus  Equivoques,  prenaient  sous  sa  plume  des  aspects  de  solu- 
tion triomphante.  II  excellait  k  mettre  en  lumiire  la  verity,  el 
mieux  encore  k  manier  Terreur :  le  plus  souvent  il  m^lait  Tune 
et  Tautre,  et  avec  un  art  troublant  qui  ne  portait  pas  toujours 
la  persuasion,  mais  defiait  la  r^plique.  Pour  arriver  vite,  il 
avait  allege  son  bagage,  et,  parmi  les  bagages  superflus,  avait 
range  les  scrupules.  II  Etait  de  commerce  aise,  d'abord  facile, 
bien  qu'il  y  eiii  quelque  chose  d^ironique  dans  son  amabilitE, 
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de  mobile  et  d'inquiet  dans  son  sourire.  II  avait,  et  k  un  haut 
degr^,  le  courage,  non  celui  qui  se  puise  dans  la  yertu  et  le 
devoir,  mais  celui  qui  natt  de  Tambition.  Son  d^vouelnent  tout 
recent  ^tait  impetueux  comme  s'il  etti  eu  souci  de  regagner  le 
temps  perdu.  II  tieiki  tenu  quk  lui  de  d^fendre  une  politique 
qui  lui  fut  personnelle.  U  trouva  plus  ample  profit  k  traduire 
les  idees  d^autrui.  II  est  yrai  que  ces  idees  etaient  celles  de 
TEmpereur  lui-m^me,  qui  souvent  lui  confia  le  soin  de  lancer 
ses  projets  ou  de  commenter  ses  desseins.  Interprfete  des  pen- 
s^es  souveraines,  il  les  fixait  avec  la  fid^lite  d*une  photogra- 
phic, mais  d^une  photographic  habilement  retouch^e  qui,  sans 
alt^rer  le  modele,  rembellit.  Trop  personnel  pour^tre  servile, 
il  saurait  imprimer  sa  marque,  m^me  k  ce  qui  ne  serait  pas  de 
lui.  Sa  plus  grande  habilet^  fut  d'insinuer  une  doctrine  qui 
s'accommoderait  k  la  fois  de  TEmpire  liberal  et  de  TEmpire  auto- 
ritaire,  en  sorte  que,  quelle  que  ftti  la  definitive  orientation  du 
mattre,  il  pourrait  sans  embarras  ni  palinodie  se  maintenir  k 
ses  cdt^s.  Ou  d'autres  inscrivaient  le  mot  de  libfrt^^  il  gravait 
volontiers  le  mot  progriSj  mot  plus  vague  encore  et  qui  ne  se 
d^moderait  pas.  Moiti^  conviction,  moitie  flatterie,  il  vantait 
un  Empire  d^mocratique ,  avec  de  grandes  reformes  ^cono- 
miques,  de  grandes  transformations  dans  le  sort  des  masses. 
Le  gouvemement  des  hommes  ne  lui  apparaissait  que  comme 
une  immense  affaire,  et  il  Vetti  conduit  comme  on  fait  d*une 
entreprise  industrielle ,  men^e  k  entrance,  k  travers  toutes 
sortes  de  risques,  et  qui  n'a  d'autre  issue  qu'une  mine  ecla- 
tante  ou  une  ^clatante  fortune.  II  y  avait  en  lui  de  Tecono- 
miste,  du  politicien,  du  faiseur,  et  aussi  du  joueur,  mais  du 
joueur  qui  ne  prise  que  les  gros  enjeux.  Du  regime  parlemen- 
taire,  il  parlait  d^daigneusement,  le  jugeant  sterile  et  de  train 
miserable.  11  eut  voulu  un  souverain  que  n'emprisonncrait 
aucune  l^galite  mesquine,  qui  fut  Tuniversel  initiateur,  et 
surtout  ferait  en  grand  toutes  choses,  soit  qu'il  ramen&t  k  lui 
le  pouvoir,  soit  qu*il  s*en  dessaisit  pour  le  rendre  au  peuple. 
L^Empereur  ne  pouvait  manquer  d'etre  seduit  par  des  plans  si 
vastes  qui  lui  sugg^raient  le  moyen  de  se  renouveler,  sans  des- 
cendre,  en  s'^levant  au  contraire,  et  surtout  sans  imiter  per- 
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Sonne.  Ge  qu^on  lui  renyoyait,  c*etait  ses  propres  idees^  mais 
agrandies,  d'une  audace  attirante,  et  revalues  d'un  manteau 
brillant  qui  charmait.  Des  le  printemps  de  1869,  le  nom  de 
Clement  Duvemois  etait  Tun  de  ceux  qu'on  retenait  comme  un 
des  noms  de  Tavenir.  II  serait,  disait-on,  gr&ce  au  patronage 
officiel,  I'un  des  elus  de  la  prochaine  Chambre  :  une  fois 
depute,  son  ambition  saurait  se  tracer  sa  voie.  La  verite,  c^est 
que  TEmpire  liberal,  s41  deyait  s'etablir  k  titre  de  regime  du- 
rable, reclamerait  des  ouvriers  d'autre  sagesse,  d'autre  inte- 
grite,  d^autre  patience.  Mais  en  une  ^poque  de  transition,  de 
troubles  ou  d*intrigues,  d'elevations  rapides  et  de  chutes  ra- 
pides  aussi,  ce  personnage  pourrait  trouver  un  r6le  k  sa  taille. 
II  etait  de  ceux  qui  ne  se  fixent  pas  sur  la  sc^ne ;  mais  peut- 
^tre  la  traverserait-il  avec  6clat,  laissant  une  reputation  k  la 
fois  brillante  et  Equivoque,  moitie  d'homme  politique,  moitie 
de  favori  ou  d'aventurier. 

Un  autre  groupe  existait  ou  le  gouvernement  pourrait  recru- 
ter,  sinon  des  serviteiirs  tres  experimentes,  au  moins  des  defen- 
seurs  tres  diserts.  Quiconque  eut  parcouru,  pendant  les  suspen- 
sions d^audience,  le  Palais  de  Justice,  ou  suivi  le  samedi  la 
conference  des  avocats,  eHi  saisi,  qk  et  Ik  et  k  la  derobee,  quel- 
ques  propos  assez  suggestifs.  Gombien  de  jeunes  gens  instruits, 
d'esprit  ouTert  et  cultive,  tres  liberaux  d'opinion,  republicains 
m^me,  mais  degages  de  tout  fanatisme  et  de  tout  parti  pris, 
cherchaient  comme  k  t&tons  leur  voie!  Impatience  d^arriver, 
degoQt  des  rudes  labeurs  ou  pauvrete,  ils  se  rebutaient  des 
longues  attentes  du  barreau.  Leur  moderation  naturelleet  leur 
bon  sens  les  eloignaient  des  factions  extremes.  Quant  au  parti 
democratique,  il  avait,  comme  un  parti  dej^  arriv^,  ses  cadres 
tout  organises,  sa  hierarchic  s^verement  gardee,  presque  fer- 
mee.  Ghaque  emploi  avait  son  titulaire  et  ses  doublures  :  au- 
dessous  s'agitaient  toutes  sortes  de  surnumeraires,  attentifs  i 
epier  Tombre  m^me  d'une  succession.  M^me  en  cette  grande 
penurie  de  debouches,  une  repugnance,  moitie  simulee,  moitie 
sincere,  emp^chait  de  songer  ouvertement  k  TEmpire,  consi- 
dere  jusque-l&  comme  Tennemi  :  mais  par  intervallesper^aient 
des  incertitudes,  des  tentations,  des  velleites.  Volontier?  on 
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laissait  dire,  on  repetait  m^me  qu'Ollivier  6tait  un  transfuge, 
un  traitre  :  toutefois  les  plus  6clair^8  confessaient,  k  voix  ires 
basse,  que,  sHl  parvenait  k  fonder  la  liberty  sans  revolution, 
•on  oeuvre  ne  serait  ni  mediocre  ni  yulgaire.  Parmi  ces  jeunes 
avocats,  plusieurs  se  groupaient  autour  d'Emest  Picard  qui 
yenait  de  cr^er  rBlecteur  /tfrre,journald'oppositionsan8doute, 
mais  d^opposition  point  tropintraitable.  Quelques*uns,  tout  en 
se  defendant  de  tout  changement,  s'^garaient  sur  les  limites 
extremes  de  la  r^publique,  et  sur  des  limites  si  ^troites  qu'ils 
semblaient  s*o£Frir  k  qui  voudrait  les  chercher.  Eux-m^mes 
accompliraient  peut-^tre  la  plus  grandepartieduchemin;  mais 
TEmpire  s^enhardirait-il  jamais  jusqu'^  des  r^formes  assez 
amples  pour  colorer  la  conyersion? 

Le  troisi^me  groupe  ^tait,  k  beaucoup  d^^gards,  Toppos^ 
des  deux  autres.  Au  d^but  du  r^gne,  le  souvenir  recent  du 
coup  d'£tat  avait  eloigne  des  affaires  les  monarchistes  liberaux 
et  les  parlementaires  de  toute  nuance.  Gonfiants  dans  leur  sue- 
c^s,  les  fondateurs  de  la  dynastie  imperiale  n'avaient  point  pris 
souci  de  ces  silencieuses  reprobations,  et  avaient  d^daigneuse- 
ment  rang^les  r^fractaires  sous  la  m^me  appellation  gen^rique, 
celle  d^hommes  des  anciens  partis,  Les  ann^es  s^ecoulant,  les 
yides  se  creusant  autour  du  prince,  le  regret  ^tait  ne  de  toutes 
ces  forces  inemploy^es,  et  Napoleon,  dans  ses  entretiens  pri- 
y^s,  avait  exprlm6  plus  d^une  fois  une  patriotique  tristesse  de 
ce  que  tant  d^^nergies  fussent  perdues.  Pour  les  principaux 
acteurs  des  regimes  precedents,  la  reconciliation  eHi  ei6  malai- 
see.  Ge  qui  serait  pen  s^ant  pour  les  vieillards  ou  les  hommes 
miirs,  deviendrait,  pour  les  hommes  plus  jeunes,  realisable. 
Geux-ci  ne  connaissaient  les  gouvernements  anciens  que  par 
oui-dire,  et  le  coup  d'^ltat  que  par  des  recits  qui  dej^  les  lais- 
saient  plus  froids.  En  cette  fin  d'Empire,  une  generation  s^etait 
elevee  que  pourraitaisement  rallier  autour  du  tr6ne  tout  prince, 
tres  conservateur  par  les  principes,  tr^s  liberal  par  les  lois. 
Ges  jeunes  gens  se  rapprochaient  par  un  certain  nombre  de 
traits  communs.  Leurs  doctrines etaientcelles  dela  monarchic; 
mais  ils  ne  s^mmobilisaient,  ni  sur  un  nom,  ni  sur  une  dynas- 
tie,  ni  sur  un  drapeau,  et  les  institutions  quails  eussent  de 
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mandies  k  la  royaute,  ils  les  receyraient  de  TEmpire  ayee 
une  gratitude  tres  sincere,  quoique  m^lee  d'un  peu  de  sur- 
prise, lis  aimaient  la  liberty,  par  goiit  d'abord,  puis  par  cet 
esprit  d'oppositioD  familier  k  leur  &ge ;  ils  Taimaient  pour  leurs 
adyersaires  comme  pour  euz-m^mes,  et,  dans  leur  inexp6* 
rience  un  peu  naiye,  n^imaginaient  pas  que  de  cette  source 
pure  pM  sortir  quelque  chose  d'altere.  Yolontiers  on  Ics  ei^t 
classes  dans  les  anciens  partis,  et  en  e£Fet,  par  habitude,  par 
deference,  ils  reconnaissaient  les  parlementaires  comme  leurs 
maitres.  A  la  pousser  trop  loin,  Tassimilation  eiii  cess6  d'etre 
exacte.  Respectueux  du  pass6,  ils  n'entendaient  ni  s'y  enchat- 
ner,  ni  surtout  yiyre  en  dehors  des  a£Faires  publiques.  Les  16gi- 
timistes  ayaient  mis  leur  honneur  4  o*^tre  nulle  part  :  ils  met- 
traient  leur  deyoir  k  ^tre  partout.  Ge  sentiment  du  deyoir.  Us 
le  puisaient  dans  leur  conscience  religieuse.  Tous  ou  presque 
tous  ^taient  d*ardente  foi  chr^tienne ;  c*est  k  cette  marque  plus 
encore  qvi*k  toute  autre  quails  se  distinguaient  de  leurs  deyan- 
ciers,  et  qu*on  les  distinguait  eux-m^mes  de  leurs  contempo- 
rains. 

Beaucoup  de  ces  jeunes  hommes  s^^taient  r^unis  d^s  leur 
yingtieme  ann^e  en  diyerses  associations  formees  alors  au  quar- 
tier  Latin,  et  y  ayaient  nou6  des  amities  que  le  temps  ayait 
ciment^es.  Ils  formaient  le  noyau Je  plus  solide  du  groupe  qu^on 
appelait  en  ce  temps-l4  le  groupe  cathoUque  libiral.  On  ayait 
yu  leurs  d^l^gu^s,  dans  les  congres  catholiques  de  Malines, 
applaudir  M.  de  Montalembert,  M.  Cochin,  Mgr  Dupanloup. 
Dans  Tordre  politique,  leurs  preferences  se  portaient  yers  le 
centre  gauche  de  la  Chambre,  et  yolontiers  ils  se  fussent  ranges, 
ainsi  quails  le  firent  plus  tard,  derriere  M.  Buffet,  Thomme  au 
talent  austere  et  k  Tirreductible  droiture.  Quant  k  M.  £mile 
OUiyier,  ils  admiraient  fort  sa  belle  sinc6rit6  iloquente,  mais 
leur  sympathie,  quoique  tr^s  r^elle,  se  temp^raitde  m^fiance; 
ils  lui  eussent  youlu  un  r6le,  mais  non  tout  k  fait  le  premier. 
Longtemps  ils  ayaient  diplor^  qu^aucune  feuille  publique  ne 
fut  rinterprete  de  leurs  pensees.  Au  mois  d^aoM  1868,  ils 
etaient  panrenus  k  fonder  le  journal  le  Fran^ais.  Le  journal 
eut  pour  inspirateurs  Mgr  Dupanloup  et  M.  Cochin,  pour  colla- 
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borateurs  principaux,  M.  Thureau-Dangin  et  M.  £tienne  Reca- 
mier  :  il  eut  surtout  un  redacteur  en  chef  qui  lui  consacra 
toute  sa  vie. 

On  Tappelait  Francois  Beslay.  J'ai  depeint  en  Clement  Du- 
yernois  un  journaliste  qui  n*eut  qu'une  passion,  celle  d'arriver. 
L^homme  que  je  viens  de  nommer  n'eut  aussi  qu'une  passion, 
mais  celle  de  bien  servir.  Dieu  lui  ayait  d^parti  tout  ce  qui  assure 
le  succes.  Son  intelligence  6tait  surtout  remarquable  par  le 
meryeilleuz  assemblage  des  dons  qui  d'ordinaire  s'excluent. 
De  nature  fine  et  yibrante,  il  ^tait  mattre  dans  la  raillerie 
comme  dans  Temotion.  Son  esprit  se  montrait  attentif  k  tons 
les  progr^s  modernes ;  son  &me  s'ouyrait  k  toutes  les  grandeurs 
du  pass^.  Ayec  la  m^me  disposition  heureuse  et  alerte,  il  etki 
d^brouill^  la  plus  ardue  des  questions  de  chi£Fres  et  exprim^ 
toute  la  poesie  des  antiques  l^gendes.  Il  ayait  des  elans  de 
piet6  qui  rayissaient,  et  ayec  cela  des  acc^s  de  gaiete  folle 
comme  un  yrai  gamin  de  Paris.  Tout  en  lui  etait  limpide,  sa 
pens^e,  son  style,  son  regard.  Tout  jeune  encore,  il  s*etait  fait 
remarquer  au  Palais  par  la  precocity  de  son  sayoir  juridique. 
Dans  le  m^me  temps,  il  s'exer^ait  aux  lettres,  k  la  critique,  se 
r^y^lait  conf^rencier  plein  de  charme  et  d*humour ;  et  la  seule 
crainte  edi  ^t6  que  la  yariet^  de  ses  aptitudes  n^emp^ch&t 
qu'aucune  ne  fOlt  poussee  jusqu*^  la  perfection.  II  ayait  un  peu 
plus  de  trente  ans  quand  la  direction  du  Fran^ais  lui  fut  con- 
fine. Fix6  dans  cette  yoie,  il  congut  une  ambition,  celle  de 
n^imiter  personne.  Tons  les  journaux  s'6taient,  k  des  degr6s 
diyers,  asseryis  k  un  parti  :  ayec  une  ferme  et  modeste  har^ 
diesse,  il  r^solut  de  n'^tre  que  du  parti  de  sa  propre  conscience. 
Voici  en  quoi  le  dessein  fut  surtout  original.  S'etant  p^netr^ 
des  preceptes  de  TEyangile,  Francois  Beslay  se  persuada  que 
ces  maximes  seraient  yaines  s^il  n*y  conformait  sa  yie  profes- 
sionnelle,  et,  malgr^  toutes  les  tentations  d^attaques  ou  de  re- 
pr^sailles,  s'imposa  la  charity  comme  une  loi.  Une  autre  de 
ses  originalites  fut  Tentier  d^dain  du  profit  materiel  :  il  forma 
le  propos  de  repousser  toute  affaire  commerciale,  toute  spe- 
culation financi^re,  et,  ayant  pris  cet  engagement  enyers  lui- 
m^me,  le  tint  jusqu'au  bout.  Le  seul  gain  qu^il  conyoitait  ^tait 
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celui  des  ^mes.  II  ambitionnait  de  grouper  autour  de  son  jour- 
nal une  generation  renouvelee  qui  aimerait  ce  qu'il  aimait  lui- 
m^me,  Dieu,  la  Patrie,  la  Liberie,  etqui,  virllement  m^lee  aux 
alElbires  publiques,  ferait  partout  honorer  en  elle  le  nom  Chre- 
tien. Ge  devouement  qu'il  pr^chait  autour  de  lui,  il  en  donna 
Tezemple.  A  Tinverse  de  la  plupart  des  gens  de  lettres,  les 
plus  personnels  des  hommes,  il  choisissait  volontiers  les  beso- 
gnes  ingrates,  masquaitsousranonymatce  qui  ehi  force  Teloge 
et,  fraternellement  m^le  k  ses  collaborateurs,  grandissait  la 
part  des  autres  pour  amoindrir  la  sienne.  Ayant  pris  le  plus 
rude  labeur,  il  raccomplissait  avec  une  belle  humeur  allegre, 
et  sans  que  son  ^me,  toujours  egale,  laiss^t  deviner  le  fardeau. 
Que  s'il  y  avait  une  responsabilite  k  porter,  un  obstacle  k 
yaincre,  il  redevenait  le  premier  :  alors  cet  humble  devenait 
(ier,  ce  doux  devenait  ferme,  et  ceux  qui  Tentouraient  pou- 
vaient  entrevoir,  en  une  courte  6chapp6e,  ce  quHl  serait  un 
jour  si  Dieu  proportionnait  k  son  m^rite  son  destin.  Ge  per- 
petuel  oubli  de  soi-m^me  n*6tait  pas  indifiFerence  pour  la  re- 
nommee  —  car  autant  que  personne  il  eM  joui  du  succes 
—  mais  sacrifice  chretien  perp^tuellement  recommence.  A 
Tepoque  que  nous  racontons,  cet  homme  admirable  inau- 
gurait  son  oeuvre,  et  dej^  avec  quelques  tristesses;  car  en 
abjurant  tout  esprit  de  parti,  il  proToquerait  centre  lui  la  ligue 
de  tons  ceux  qui  ne  vivaient  que  de  passions.  Gelui  qui  avait 
demande  com  me  une  gr&ce  la  privation  de  toute  recompense 
humaine  fut  exauce,  et  au  delk  de  ce  qu^eussent  souhaite  ses 
amis.  II  mourut  jeune,  laissant  apr^s  lui  beaucoupde  bien,  mais 
obscur;  de  fortes  et  d^licieuses  pages,  mais  eparses,  etun  sou- 
venir ineSa^able  dans  le  coeur  de  quelques  compagnons  dignes 
de  lui.  Je  ne  doute  pas  que,  parmi  ceux  qui  me  liront,  plu- 
sieurs  ne  s'etonnent,  k  revocation  de  ce  nom  dej^  un  peu  ou- 
blie.  Bien  que  Thistoire  generale  doive  se  m^fier  de  ces  ten- 
tations,  je  n^ai  pas  r^sist^  k  recreuser,  comme  on  fait  pour  une 
inscription  qui  s'efface,  les  traits  de  cette  vie  si  courte,  si 
pleine  et  si  pure.  Dans  la  galerie  des  journalistes  contempo- 
rains,  Franqtois  Beslay  garde  une  place  oH  il  ne  redoute  guere 
de  concurrence  :  il  represente  la  saintete,  la  saintet^  aimable, 
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mortifiee,  joyeu$e.  Sous  cet  aspect,  il  apparait  avec  une  ori- 
•<  ginalite  touchante  et  qui  yaut  surtout  par  le  contraste.  II  a, 
selon  r£yangile,   «  choisi  la  meilleure  part.  »  Qui,  parmi  ses 
confreres,  n'e(kt  choisi  toutes  les  autres? 


IX 


Ge  personnel,  dont  on  vient  de  d^crire  les  Elements  fort 
dissemblables,  serait  celui  de  TEmpire  nouveau,  celui  qui, 
dans  les  derniers  mois  du  regne,  participerait  aux  affaires  pu- 
bliques  ou,  par  une  Evolution  plus  ou  moins  resolue,  se  rap- 
procherait  du  pouvoir.  A  Theure  ou  nous  sommes,  ces  preoc- 
cupations de  Tayenir,  bien  que  toujours  tres  yiyes,  s'effagaient 
un  peu  deyant  un  souci  plus  urgent.  L*annee  1869  qui  yenait 
de  s'ouyrir  serait  celle  du  renouyellement  de  la  Ghambre.  Le 
27  ayril,  un  decret  parut  qui  conyoquait  les  6lecteur8  pour  les 
23  et  24  mai. 

Pour  la  troisi^me  fois  depuisle  commencement  de  FEmpire, 
le  peuple  etait  appele  k  nommer  ses  representants.  En  1857,  il 
s'^tait  approche  des  urnes,  timidement,  ayec  une  sorte  de 
crainte  rey^rencieuse,  et  comme  dtonne  qu'on  le  consultat.  En 
1863,  il  ayait  manifesto  des  desirs  dej^  fort  reveilles,  mais  avec 
des  yis^es  restreintes,  et  le  programme  de  Topposition  n'avait 
guere  depass^  ce  que  M.  Thiers  appelait  les  Ubert^s  n^cessaires. 
En  1869,  les  reyendications  se  porteraient  de  tons  c6tes,  avec 
une  ardeur  inquiete  et  confuse ;  et  tout  ce  qui  s'etkit  contenu 
]usque-U  ferait  irruption  ayec  yiolence. 

Des  le  mois  d^ayril,  on  yit  se  dessiner  les  premieres  candida- 
tures. Dans  les  d^partements,  au  moins  dans  ceux  ou  dominait 
la  population  rurale,  les  opposants  (qu'ils  fussent  monar- 
chistes,  lib^raux  ou  d6mocrates)  ayaient  trop  6prouy^  en  1863 
les  defayeurs  du  suffrage  pour  ne  pas  enyisager  ayec  une 
extreme  m^fiance  le  scrutin  qui  s'annon^ait.  Sous  Timpression 
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de  toutes  les  professions  et  venus  de  tous  les  points.  Les  orlea- 
nistes  tenterent  les  chances  du  scrutin  avec  le  due  Decazes,  le 
prince  Albert  de  Brbglie,  M.  de  Remusat,  M.  Bocher,  Prevost- 
Paradol,  M.  Herve,  le  general  de  Chabaud-Latour.  Les  legiti- 
mistes  proposerentM.  de  Falloux  aux  electeurs  de  la  Vendee, 
M.  de  Larcy  k  ceux  de  THerault  et  du  Card.  Dans  TOme  se 
pr^senta  un  personnage  dont  quelques-uns  vantaient  de]k  la 
singuliere  eloquence  et  qui,  en  1866,  ayait  failli  ^riompher  de 
toutes  le3  forces  officielles  :  c'etait  le  due  d'Audiffret-Pas- 
quier.  Les  partisans  du  libre-echange  eurent  leurs  candidats  : 
M.  Louis  Passy  et  M.  L^on  Say.  Cependant  en  Normandie  les 
protectionnistes  se  groupaient  sur  le  nom  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier.  M.  Allou  et  M.  Laboulaye,  qui  incarnaient  en  eux  le 
liberalisme  pur,  independant  de  tonte  forme  gouvemementale, 
se  porterent,  le  premier  dans  le  Maine-et-Loire,  le  second  en 
Seine-et-Oise.  La  perspective  d'un  mandat  legislatif  tcnta 
meme  ceux  qui  jusque-l&  avaient  paru  se  confiner  dans  les 
etudes  speculatives;  ainsi  en  fut-il  de  M.  Renan,  qui  HngbM 
les  votes  dans  la  Seine-et-Marne. 

Le  suffrage  universel  n'aimr  pas  les  gens  d^esprit,  les  raffi- 
nes,  les  eclectiques  ;  il  ne  les  accueilleque  rarementetcorame 
par  accident.  Les  gens  d'esprit  qu'on  vient  de  nommer  repre- 
sentaient  des  nuances  trop  delicates  pour  les  regards  peu  exer- 
c^s  de  la  foole.  Leurs  circulaifes,  pleines  de  vues  fortes  ou 
ingenieuses,  furent  souvent  le  premier  et  le  dernier  acte  de 
leur  vie  publiqiie.  Quelques-uns,  comme  M.  Allou,  devan- 
cerent  un  ^chec  previi  et  se  retirerent  avant  le  scrutin.  Pour 
bien  etudier  et  comprendre  la  lutte,  c*est  en  des  milieux  plus 
bruyants  qu'il  faut  penetrer.  D'un  mot  on  pent  preciser  en 
quoi  les  elections  de  1869  furent  surtout  memorables  :  eVes 
marquerent,  pour  Paris  et  pour  les  grandes  villes,  la  premiere 
entree  en  scene  du  parti  radical. 

Tous  ceux  qui  jusque-1^  n'ont  et^  que  les  stagiaires  de  la 
politique  se  poussent  dans  un  grand  p^le-m^le  de  convoitises 
et  d'ambitions.  Gambetta,  fameux  depuis  le  proc&s  Baudin, 
devient  le  rival  de  Garnot.  Ferry,  mis  en  relief  par  un  pam- 
phlet centre  M.  Haussmann,  dispute  le  sifege  de  Gu6roult. 
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M.  Brisson  et  M.  Herold  ebauchent,  le  premier  dans  la  6%  le 
second  dans  la  7*  circonscription,  des  candidatures  qui  ne 
peuvent  se  fixer.  Paris  esl  trop  petit  pour  une  telle  surabon- 
dance  de  competitions.  Floquet  emigre  dans  THerault,  oi!i  il  va 
de  village  en  village,  collant  lui-m^me  ses  affiches  ;  Laurier  se 
transporte  dans  le  Yar,  ou  il  proclame  la  politique  a  irr^conci- 
liable  »  .  A  cote  des  jeunes  apparaissent  les  revenants,  gens  qu^ 
depuis  longtemps  on  croyait  morts,  et  dont  les  noms  reveillent 
peniblement  dans  les  m^moires  d'anciens  souvenirs  engourdis : 
Gantagrel  vient  revendiquer  son  siege  de  depute,  vacant,  dit- 
il,  depuis  le  13  juin  1849;  Raspail  se  pose  en  rival  de  Gamier- 
Pages.  La  demagogic,  qui  a  ses  badauds  et  ses  fanatiques,  a 
aussi  ses  declasses.  Dans  les  reunions  electorales  de  la  2*  cir- 
conscription  est  exhibe  un  ancien  pair  de  France,  devenu  le 
concurrent  radical  de  M.  Thiers.  On  Tappelle  le  comte 
d^Alton-Sh6e  :  une  main  amie  le  guide  jusque  sur  Testrade 
(car  il  est  aveugle),  et,  d'une  voix  dejk  fatiguee  par  T^ge,  il 
lance  k  Tauditoire  qu'il  ne  voit  pas  des  paroles  passionnees  et 
impuissantes  qui  ne  s^entendent  point.  Cependant  k  Ollivier  il 
faut  opposer  un  adversaire  digne  de  lui,  et  de  Texil  surgit 
Bancel,  Thomme  k  la  voix  sonore.  Dans  le  m^me  temps,  quel- 
ques-uns  s*avisent  que  Baudin  a  laisse  un  frere,  et,  en  memoire 
d^Alphonse  Baudin,  mort  martyr,  Georges  Baudin  est  procIam6 
candidat.  Geux  qui,  dans  les  reunions  publiques,  ont,  k  coups 
de  violences,  forg^  leur  renomm^e  ne  se  resignent  pas  k 
Tattente,  et  la  liste  des  aspirants  deputes  se  grossit  des  noms 
de  Lefran^ais,  de  Briosne,  de  Jules  Valles.  Ce  n'est  pas  tout. 
Un  soin  raffine  s'applique  k  chercher,  entre  tons  les  choix,  les 
plus  mortifiants  pour  TEmpereur  :  on  sesouvientde  Rochefort 
refugi6  k  Bruxelles^  et  il  est  designe  pour  combattre  Jules 
Favre. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  se  flatter  qu41  dominerait  ce 
tumulte.  Impuissant  k  Paris,  il  tourna  vers  la  province  toute 
a  vigilance. 

On  a  ddj4  dit  (1)  quelles  ressources  il  puisait  dans  le  systime 

-  (i)  Yoir  m^Uf  tome  IV,  livre  XXIV,  chap.  fiii. 
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des  candidatures  ofGcielles.  Tous  les  vieux  agissements  farent 
repris,  avec  un  peu  moins  d*efficacit6  toutefois ;  car  les  amis 
etaient  plus  tiedes  et  les  adversaires  moins  faciles  k  intimider. 
A  ces  anciennes  pratiques  se  joignirent  d'autres  moyens  d'in- 
fluence,  inspires  par  la  conduite  m^me  de  Tennemi.  Entre 
tons  les  arguments  propres  k  toucher  le  suffrage  universel, 
deux  surtout  parurent  suggestifs  et  opportuns. 

Le  premier  consistait  k  opposer  Tune  k  Tautre,  par  un  vif 
contraste,  la  fausse  democratic  qui  6tait  celle  des  clubs,  la 
democratic  vraie  qui  ^tait  celle  de  TEmpereur.  Un  jour,  les 
feuilles  officieuses  rapportaient,  avec  beaucoup  de  commen- 
taires,  que  le  souverain  avait  tenu  k  pr^sider  lui-m^me  la  reu- 
nion g6n6rale  du  Gonseil  d'£tat  qui  elaborait  alors  la  loi  sur  la 
suppression  des  livrets  d'ouvriers.  Un  autre  jour,  les  m^mes 
feuilles  s'appliquaient  k  supputer  les  titres,  k  rechercher  Tori- 
gine  des  candidats ;  partant  de  U,  elles  mettaient  en  relief  le 
soin  de  NapoUon  k  decouvrir  le  merite,  m^me  dans  les  rangs 
les  plus  humbles.  Une  theorie  suivait  qui  n^^tait,  k  proprement 
parler,  ni  celle  de  TEmpire  autoritaire,  ni  celle  de  TEmpire 
liberal,  mais  celle  de  FEmpire  progressiste.  De  tons  les  jour- 
naux,  le  plus  zeie  k  developper  ces  doctrines  etait  le  journal 
le  Peuple^  et  son  redacteur  en  chef,  M.  Clement  DuTCmois, 
candidat  officiel  dans  les  Hautes-AIpes,  s^offrait  lui-m^me 
comme  un  yivant  exemple  de  la  soUicilude  de  TEmpereur  4 
accueillir  les  hommes  nouveaux.  Dans  cet  esprit,  une  brochure 
fut  publi^e,  qui  pr^sentait  en  un  vaste  tableau  synth^tique 
toutes  les  ameliorations  sociales  accomplies  sous  FEmpire.  La 
brochure,  sortie  des  presses  du  Journal  officiel,  fut  r6pandue 
en  un  nombre  infini  d*exemplaires.  EUe  d^taillait  tout  ce  que 
le  souverain  avait  fait  pour  les  habitations  ouvriires,  les 
soci^t^s  cooperatives,  les  creches,  les  ^coles,  les  orphelinats, 
les  caisses  de  retraite,  les  hospices,  les  hdpitaux.  La  compa- 
raisoQ  s'imposait  d^elle-m^me  :^  d  un  c6te  des  d^clamateurs 
steriles,  prodigues  seulement  de  paroles;  de  Fautre,  un  gou- 
vemement  actif,  ^claire,  qui  n^^tait  qu'au  d^but  de  sa  t^che  et 
ne  demandait  quk  completer  ses  bienfaits. 

Ge  langage  s-adressait  surtout  au  peuple. :  le  second  argu* 
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znent  visa  surtout  les  bourgeois.  Par  intervalles,  les  correspon- 
dances  officieus^s,  envoyees  de  Paris  dans  les  provinces,  se 
r^pandaient  en  pfevisions  ires  sombres  :  elles  raconiaient  les 
exces  des  clubs,  parlaient  de  societes  secretes,  ^voquaient  des 
noms  fameux  dans  Thistoire  des  troubles  civils.  Ayant  ainsi 
montre  Tabime,  elles  s'arr^taient  tout  ^  coup,  observaientque, 
sans  TEmpereur,  nuUe  calamity  ne  serait  invraisemblable, 
mais  que,  gr&ce  k  TEmpereur,  k  TEmpereur  seul,  on  pouvait 
reposer  en  paix.  Un  jour,  des  ballots  du  journal  le  Riveily  pro- 
venant  d'une  source  inconnue,  arriverent  k  Lille;  puis  les 
numeros,  distribues  egalement  par  des  mains  mysterieuses, 
s'egarerent  comme  au  hasard  dans  les  demeures  des  bonapar- 
tistes  tiedeSy  des  conservateurs  indecis.  L'artifice  n*6tait  pas 
nouveau ;  mais  qu'importait?  L*essentiel  ^tait  de  se  defendre, 
non  par  des  moyens  in^dits,'  mais  par  des  moyens  efficaces.  Le 
dessein  s^accusa  davantage  encore  par  la  publication  d'un  livre 
ou  se  r^sumaient  les  seances  les  plus  tumultueuses  des  clubs. 
L'auteur  £tait  un  journaliste  officieux,  M.  Vitu,  ancien  direc- 
teur  de  ritendard.  Une  habile  propagdnde  r^pandit  partout 
Touvrage,  et  les  feuilles  officieuses  en  decouperent  de  nom- 
breux  extraits.  Uien  n*^tait  omis,  ni  les  niaiseries  des  badauds, 
ni  les  excitations  des  criminels.  Bepublicains  et  d^mocratesde 
toutes  nuances  denoncerent  avec  de  grands  £lans  de  courroux 
la  nouvelle  Evocation  du  spectre  rouge^  et  leurs  clameurs,  en 
se  prolongeant,  protiverent  combien  le  coup  avait  porte. 

Quelles  que  fussent  en  province  les  preoccupations  electo- 
rates, Tattention  ne  se  d^tournait  de  Paris  que  pour  y  revenir 
bient6t.  Dans  certains  quartiers  de  la  capitale,  des  luttes  se 
poursuivaient  qui,  aujourd^hui  encore,  sont  dignes  de  memoire. 

Dans  la  troisieme  circonscription,  la  rivalite  d'Ollivier  et  de 
Bancel  s'elevait  aux  proportions  d'un  ^v6nement  politique. 
Jamais  candidats  ne  repr^sent^rentplus  nettement,  le  premier 
la  democratic  liberale,  le  second  la  tradition  revolutionnaire. 
lis  etaient  tons  deux  dans  la  pleine  maturite  de  T&ge  et  du 
talent.  Par  une  singuliere  coincidence,  il  se  trouvait  que  Tun 
et  Tautre  avaient  une  origine  semblable,  ayant  souffert  du 
coup  d'£tat  et  ayant  vecu  dans  les  recits  de  Texil.  Seulement 
T  ▼•  3J 
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BaQcel,  fix4  sur  la  terre  4trang^re,  s'^tait  fix^  aussi  dans  ]a 
legende  de  1792,  et  s'elait  born4  &  en  d^guiser  les  lieux  com< 
muns  80U8  des  formes  eloquentes.  Ollmer  s'^tait  promptemeDl 
degage  de  la  16gende  et,  en  son  esprit  renouvele,  n'avait  garde 
qu'un  culte,  celui  de  la  liberty.  La  nature  du  mandatconS^  d 
Tlancel  imprimait  &  la  lutte  le  caractere,  non  d'une  compe- 
tition 4tectorale,  mais  bien  plutdt  d'uo  duel.  Lea  patrons  de  sa 
t  iindidature  I'aTaient  design^  avec  la  tAche  precise  d'^vincer 
lie  son  siege  celui  qui  etait  &  la  fois  traitre  et  iudigne.  »  Vous 
n'etes  pas  pour  moi  un  concurrent,  mais  le  porte-voix  d'une 
insnlte, «  ecrivit  Ollivier  &  son  rival ;  et  il  le  proroqua  en  une 
sorte  de  tournoi  oratoire  ou  se  d^rouleraient  Taccusation  et  la 
defense.  Bancel  d^clina  le  cartel  et,  sans  relever  le  tour  ioso- 
lite  de  la  sommation,  se  retrancha  derrierele  peuple,  seuljuge 
et  seul  souverain.  Separ^ment  les  deux  candidats  ezpos^renl 
leur  programme.  Mais  peut-on  parter  de  programme  &  propos 
dc  Bancel?  A  I'entendre,  t'oreille  4tait  si  doucement  caress^e 
que  la  sensation  de  la  m4lodie  efia^it  tout  le  reste.  L'audi- 
toire,  tout  envelopp4  dans  les  ondes  sonores  de  cette  elo- 
quence, arait  peine  A  s'en  d^gager,  et  les  sopbismes  s'absor- 
liaient  dans  les  flots  d'barnionie  comme,  dans  un  opera,  les 
paroles  se  perdent  dans  la  musique.  Quant  &  Ollivier,  il  exposa 
ses  vues,  et  avec  une  remarquable  s^r^nit^  de  pensees,  dans 
une  reunion  fort  turaultueuse  qui  se  tint  au  tb^&tre  du  Ctii- 
telet.  Bient6t  toutes  les  provisions  furent  pour  le  succes  de 
Bancel.  Mais  on  apprit  en  m^me  temps  que  les  electeurs  du 
Var  s'appretaient  k  nommer  celui  que  Paris  repudiait. 

A  la  Cbapelle,  d  Belleville,  S  la  Villette,  non  moins  sugges- 
tive etait  la  lutte.  Dans  Gambetta  oppos6  &  Camot  se  person- 
nidatt  la  jeune  democratie  ardente  &  remplacer  I'ancienne.  Le 
leniperament  de  chacun  des  concurrents  presageait  le  resul- 
tiit  de  I'election.  Camot  etait  vieux,  d'eloquence  lassee,  6ge 
dans  I'arcbaisme  des  formulcs  liberales  :  Gambetta  etait  jeune, 
iilerte,  exuberant,  prdt  A  accepter  toute  formule  pourvu  qu'il 
reussit.  Carnot  incarnait  en  lui  la  Republique  de  1848,  gou- 
vcmcmcntimpopulaire,  taxe  defaibtesse  etde  moderantisme  ; 
(jambetta  rcpresentait  cette   chose    indeterminee,  pteine   de 
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vague,  de  seduction  et  d'espoir  qui  s'appelle  ravenir.  Carnot 
n'invoquait  que  de  vieux  services  :  Gambetta  rappelait  le  recent 
eclat  du  proces  Baudin.  Sous  forme  de  cahier,  un  groupe  de 
delegues  soumit  au  jeune  candidal  un  programme  ou  se 
retrouvaient  les  voeux  de  la  democratie  radicale.  En  ce  pro- 
gramme beaucoup  d'aberrations,  d^utopies,  d'iniquites  ou  de 
non-sens.  Enfievre  d'ambition,  Gambetta  signa  tout.  II  voulait 
tout  ce  que  voulaient  ses  ^lecteurs,  et  la  modification  complete 
des  impots,  et  le  recrutement  de  tous  les  fonctionnaires  par 
Telection,  et  la  suppression  des  armees  permanentes.  Les 
reunions  publiques  acheverent  d'assurer  le  succes.  Gambetta 
s'y  montra  avec  tous  les  dons  qu'il  tenait  de  la  nature  :  une 
voix  tonnante,  une  vehemence  m^lee  de  bonne  humeur, 
•  une  dexterite  pleine  de  finesse,  avec  cela  un  optimisme  con- 
fiant  qui  rassurait  ses  partisans  et  confondait  ses  adversaires. 
Bruyamment  il  rompit  avec  les  cliches  de  Fancien  liberalisme 
et  proclama  que  la  liberte  n*etait  pas  un  but,  mais  seulement 
un  moyen.  Yis-^-vis  du  gouvernement  il  se  posa  en  irreconci^ 
liable,  mot  qui  fit  fortune,, et  que  Laurier  dans  le  Var  inventa 
en  meme  temps  que  lui.  Que  pouvait  le  vieux  Carnot,  sinon 
de  succomber?  Toutes  les  disgraces  fondirent  sur  lui,  meme 
les  plus  imprevues;  et  un  jour  il  lui  arriva  d'etre  appele  cle- 
rical. Gependant  le  soir,  quand,  apres  les  seances  des  clubs, 
Gambetta  i^edescendait  vers  le  boulevard,  ses  amis  Tentou- 
raient,  exprimaient  une  surprise  inquiete  de  tout  ce  qu41  avait 
promis,  s'etonnaient  des  amities  suspectes  qu'il  contractait. 
A  ce  langage  il  repondait  avec  un  rire  de  bonne  humeur,  en 
homme  qui  va  au  plus  presse  et  laisse  le  reste  k  Tavenir.  Que 
si  on  insistait,  que  si  on  Tengageait,  comme  on  le  faisait  dej^^ 
k  rompre  avec  la  queue  de  son  parti  :  a  Couper  ma  queue,  re- 
pliquait-il  avec  un  redoublement  de  gaiete,  jamais  de  ia  vie! 
Mais  je  lui  mettrai  une  cravate  blanche  et  je  la  menerai  dans 
le  monde.  » 

La  democratie  aime  a  varier  ses  idoles.  Le  meme  parti  qui, 
k  Belleville,  exaltait  Gambetta,  conspuait  Jules  Favre  au  fau- 
bourg Saint-Marcel.  A  certains  signes  non  equivoques,  Tillustre 
avocat  avait  dej^    pu   m'esurer   le   declin  de   sa   populacite. 
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Peu  de  temps  auparavant,  comme  il  s^^tait  rendu  k  Lyon,  sa 
ville  natale,  des  ouvriers  del6gues,  s'etant  presentes  k  lui, 
avaient  os^  lui  imposer  une  declaration  d'atheisme  et  une 
adhesion  au  mandat  imp^ratif .  Sur  son  refus  d^daigpeux,  ils 
avaient  prononce  centre  lui  Tostracisme.  Pareille  mesaventure 
Tattendait  k  Paris.  II  n'avait  jamais  paru  dans  les  reunions 
publiques  et  poussait  Tillusion  ignorante  jusqu'^  les  croire 
inoffensives.  «  Je  ne  pensais  pas,  a-t-il  avoue  plus  tard,  qu'elles 
pussent  exercer  une  influence  serieuse  sur  la  society  ;je  me 
persuadais  que  TEmpire  en  faisait  grand  bruit,  afin  de  s^assurer 
par  1^  uti  moyen  de  gouvernement.  »  Bien  vite  Texperience  le 
detrompa.  Aux  premiers  mots  qui  tomberent  de  ses  levres  et 
qui  invoquaient  la  justice,  la  fraternite,  la  liberty,  une  immense 
protestation  s'^leva  centre  ces  formules  surannees.  A  plusieurs 
reprises  il  essaya  de  dominer  Forage.  «  Je  n'ai  pas,  repetait-il, 
resiste  k  TEmpire  pour  me  laisser  conduire  par  Topinion 
publique.  »  Mais  on  le  mena^ait,  on  Tappelait  traftre  :  les  plus 
lettres,  par  allusion  k  son  eloquence  toujours  pleine  de  re- 
cherche, le  qualifiaient  d'  a  Isocrate  mtelleux  et  enfielle  »  .  II  a 
lui-meme  racont^  ses  deconvenues  electorales  :  a  En  sortant 
des, reunions,  j^ai  ete  plusieurs  fois  accompagne  par  les  invec- 
tives et  les  outrages  les  plus  extraordinaires.  Un  soir,  j'ai  ete 
protege  par  la  police.  On  avait  forme  le  dessein  de  renverser 
ma  voiture,  on  m'aurait  renverse  aussi  (i).  »  Gependant,  tout 
ce  qui  etait  impopularit^  pour  Jules  FaVre  se  transformait  en 
faveur  pour  le  nom  de  Rochefort. 

Au  quartier  Saint-Germain,  Jules  Ferry  briguait  la  succes- 
sion de  M.  Gueroult  comme  Gambetta  k  Belleville  celle  de 
Carnot.  Presse  entre  les  conservateurs  qui  le  r6pudiaient  et 
les  republicains  qui  accusaient  ses  relations  suspectes  avec  le 
Palais-Royal,  M.  Gueroult  sentitbien  vite  le  terrain  s*e£Fondrer 
sous  lui.  Ce  qui  marqua  dans  ces  quartiers  la  lutte  electorale, 
cc  fut  Tintervention  d'un  candidat  catholique.  On  Fappelait 
M.  Cochin.  J'ai  dej^  cit^  cet  homme.  Tun  des  plus  honnetes 
gens  de  son  temps,  Tun  de  ceux  dont  la  destinee  incomplete 

(1)  Enquiie  sur  I* Insurrection  du  18  mars,  deposition  Jules  Favie,  p.  40. 
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merite  le  plus  de  regrets.  II  £tait  alors  dans  la  inaturite  de 
r^ge,  egalement  apte  k  bien  penser  et  k  bien  dire,  laborieux, 
actif,  de  sens  droit,  m^le  k  tout  ce  qui  s'accomplissait  d*utile, 
de  charitable  et  de  bon.  II  se  persuada  que  ses  services  ajoutes 
k  ceux  de  ses  pferes  (car  le  d^vouement  etait  h^r^ditaire  dans 
sa  race)  lui  creaient  le  droit  de  participer  aux  affaires  de  son 
pays.  Gomme  il  n'y  avait  rien  en  lui  qui  se  ddt  cacher,  les 
reunions  electorales,  avec  leur  publicity,  Tattirerent  loin  de 
Teffrayer.  II  y  parut  avec  une  fermete  douce,  en  chr^tien  qui 
remplit  un  devoir,  en  citoyen  qui  ne  craint  ni  ne  recherche  les 
orages.  Ge  fut  merveille  de  le  voir,  de  corps  fr^le  mais  d'&me 
intrepide,  prompt  k  la  riposte,  infatigable,  loyal  jusqu'^  la 
candeur,  courtois  jusqu*^  la  plus  exquise  urbanite,  tour  k  tour 
ingenieux  et  emu,  6leve  et  familier,  habile  k  confondre  ses 
adversaires  par  F^loquence,  habile  aussi  k  les  d^sarmer  par 
ses  bons  mots,  car  nul  n'avait  plus  d'esprit  que  lui.  Des  le 
second  soir  s^eleva  une  sorte  d^objection,  d'abord  peu  dis- 
tincte,  et  murmur^e  comme  de  concert  par  plusieurs  voix. 
Puis  un  mot  se  pronon^a,  celui  du  Syllabus,  qui  fut  repete 
avec  Fenervante  persistance  d'un  refrain.  «  Que  pcnse  M.  Go- 
chin  du  Syllabus?  It  demanda  un  6lecteur.  Vingt  autres  repe- 
terent  la  question.  Le  moyen  d'obstruction  ^tait  trouve.  Le 
soir,  le  candidat  disait  k  ses  amis  :  a  Je  crois  bien  que  le  Syl- 
labus sera  le  fusil  k  aiguille  centre  ma  candidature.  »  Pendant 
quinze  jours,  le  fusil  k  aiguille  tira  sans  cesser,  et  ses  detona- 
tions furent  si  fortes  qu'elles  couvrirent  tout  autre  bruit.  Ainsi 
serait  ecarte  de  la  vie  publique  le  seul  des  candidats  qui  appar- 
tint  vraiment  k  la  vill6  de  Paris  par  le  domicile  transmis  dis 
pere  en  fils,  par  le  devouement  traditionnel,  par  les  constantes 
habitudes  de  bienfaits. 


X 


a  On  s*attend  ici  k  des  elections  incroyables,  »  ecrivait,  le 
7  mai  1869,  Merimee  k  M.  Panizzi.  Gette  crainte  ^tait  Tex- 
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pression  d'un  sentiment  fort  general.  Les  resultats  ne  repondi- 
rent  point  k  cette  apprehension.  Une  fois  encore,  les  masses 
nirales  noyerent  les  suffrages  hostiles  dans  le  flot  de  leurs  suf- 
frages approbatifs. 

Non  seulement  elles  sauverent  TEmpire,  mais  elles  lui  per- 
mirent  de  se  proclamer  victorieux.  On  le  vit  bien  quand,  la 
consultation  nationale  s'etant  compl^tee  par  les  scrutins  de 
ballottage,  il  fut  permis  de  supputer,  d^apres  des  chiffres 
exacts,  les  echecs  ou  les  gains  des  partis. 

Monarchistes,  orl^anistes,  ^clectiques  de  toutes  nuances, 
tous  etaient  enveloppes  dans  une  commune  defaite.  D'apres 
les  calculs  les  plus  dignes  de  foi,  le  centre-gauche  et  le  tiers 
parti  conqueraient  une  vingtaine  de  sieges  nouveaux  :  ils  se  for- 
tifiaient  par  de  notables  recrues  :  M.  Daru,  M.  Keller,  M.  de 
Barante.  Gessucc^s  venaienten  compensation  d'assez  sensibles 
echecs  :  les  pertes  les  plus  regrettables  Etaient  celles  de 
M.  Pouyer-Quertier  et  de  M.  Lambrecht.  M.  £mile  Ollivier, 
battu  dans  le  departement  de  la  Seine,  triomphait  dans  le  Var. 
M.  Thiers,  d'abord  soumis  au  ballottage,  v^nait  d'etre  elu  a 
Paris.  Quant  aux  hommes  des  partis  extremes,  ils  avai^nt 
reussi  ^  faire  beaucoup  de  bruit ;  mais,  au  dernier  moment,  les 
electeurs  avaient  recule  devantlessupr^mest^merit^s.  Cinqou 
six  noms  seulement  personnifiaient,  comme  Baspail,  Tappel  au 
desordre,  ou,  comme  Bancel,  Esquiros,  Gambetta,  Ferry,  le 
radicalisme  dans  les  doctrines.  La  gaucl^e  democratique,  bien 
que  forte  desormais  de  trente  membres  environ,  se  compo- 
serait,  dans  son  ensemble,  de  republicains  bourgeois,  peu  dif- 
ferents  de  ceux  qu^on  avait  vus  dans  la  derniere  assemblee. 
Jules  Favre,  tant  combattu,  venait  d'etre  nomm6  au  second 
tour  de  scrutin.  II  en  etait  de  m^me  de  Garnier-Pages.  Parm» 
les  autres  elus  de  Paris,  on  remarquait  pareillement  Picard, 
Simon,  Pelletan.  G'etait,  comme  on  le  voit,  Fancien  personnel, 
quoique  fort  battu  en  brcche  et  k  peine'remisd^un  rudeassaut. 
Toutes  ces  defalcations  faites,  on  retrouverait  dans  le  reste  de 
la  Chambre  Tancienne  majorite.  Elle  reviendrait  au  Palais- 
Bourbon  sans  diminution  trop  sensible,  et  comme  dans  lepasse 
elle  pourrait  encore  dominer,  k  la  seule  condition  qu'elle 
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gard^t  sa  confiance  en  elle-m^me  et  qu^elle  trouvM  des  chefs 
pour  la  dinger. 

Done,  &  ne  considerer  que  la  statistique,  le  gouvemement 
pouvait  k  bon  droit  8e  f^liciter.  Mais  voici  bien  ou  se  trahit  le 
d^clin  de  TEmpire  :  victorieux,  Napoleon  ne  put  ni  se  donner 
Tentiere  assurance  qui  nait  de  la  victoire,  ni  communiquer  cette 
assurance  autour  de  lui. 

Dans  le  public,  un  souvenir  survecut  au  scrutin :  ce  fut  celui 
des  paroles  factieuses  qu'on  avait  entendues.  Le  r^sultat  mate- 
riel etait  rassurant;  mais,  pour  la  premiere  fois,  Tarmee  du 
d^sordre  avait  deploy^  ses  cadres.  Quelle  serait  Tissue,  quand, 
mieux  organis^e,  mieux  pr^par^e  surtout,  elle  recommence- 
rait  la  bataille !  Certains  chiffres  provoquaient  des  commen- 
taires  soucieux;  RochefortaTait^choue,  mais,  avecsesquatorze 
mille  voix,  combien  n'avait-il  pas  approch6  du  succ^s  !  Ras- 
pail,  elu  k  Lyon,  avait  obtenu  k  Paris  pres  de  quinze  mille  suf- 
frages. U  n'etait  pas  jusqu*^  Gantagrel  qui  n'etkt  ralli6  sur  son 
nom  sept  mille  electeurs.  Bancel  et  Gambetta  n'avaient  pas 
seulement  triomphe  dans  la  capitale,  mais  avaient  ^t^  honores 
d'une  double  election,  le  premier  k  Lyon,  le  second  k  Mar- 
seille. Dans  le  Midi,  plusieurs  noms  avaient  reparu  qu*on 
croyait  oublies ;  tel  ^tait  celui  d'Alphonse  Gent,  qui  avait,  dans 
le  Vaucluse,  recueilli  treize  mille  voix.  Radicaux  et  socialistes 
n*avaient  pas  force  Tentr^e  du  Palais-Bourbon,  mais  ils  station- 
naient  k  la  porte,  et  le  p^ril  paraissait  retards  plut6t  que 
conjur^. 

D'assez  graves  d^sordres  mat^riels  prolongferent  le  trouble 
des  esprits.  Les  elections  de  ballottage  s*6taient  termin^es  le 
7  juin.  Ge  jour-l^,  dans  la  soiree,  Techec  de  Rochefort  ayant  6t6 
connu,  des  rassemblements  se  formerent  dans  le  quartierdela 
Sorbonne,  puis  place  de  rHdtel-de-Ville.  Bientot  Tagitation 
gagna  le  boulevard  Montmartre  et  s'y  concentra.  Les  manifes- 
tations furent  d'abord  assez  inoffensives.  Pourtant,  un  commis- 
saire  de  police  ayant  voulu  faire  evacuer  un  caf^,  ses  agents 
furent  assaillis  et  lui-m^me  fut  blesse.  ^—  L'animation,  nee  de 
la  lutte  toute  recente,  pouvait  k  toute  rigueur  expliquer  ce 
tumulte.  Le  lendemain  8  juin,  k.  la  chute  du  jour,  les  mdmes 
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scenes  recommencerent  et  dans  les  m^mes  lieux  :  onse  jetasur 
les  kiosques,  on  brtlila  les  journaux  reactionnaires,  on  entonna 
la  Marseillaise;  et  le  calme  ne  se  r^tablit  que  bien  avantdans  la 
nuit.  —  On  esperait  en  avoir  fini  avec  ces  simulacres  d^^meutes. 
Ce  fut  le  contraire  qui  arriva.  Le  9,  comme  les  bees  de  gaz 
commenQaient  k  s'allumer,  des  groupes,  semblables  k  ceux  de 
la  veille  et  de  ravant-veille,  se  mirent^  stationner  sur  les  bou- 
levards. On  etait  en  ces  chaudes  journ^es  de  juin  qui  chassent 
les  Parisiens  de  leurs  ^troites  demeures.  Par  toutes  les  rues 
adjacentes,  les  promeneurs  affluferent,  et  ce  qui  etait  rassem- 
blement  devint  foule  compacte.  L'effervescence  6tait  surtout 
grande  aux  abords  des  bureaux  du  Rappel.  Des  arrestations 
furent  operees,  mais  un  peu  au  hasard,  les  curieux  se  m^lant 
aux  meneurs  et  foumissant  k  ceiix-ci  les  moyens  d'echapper. 
Dans  le  m^me  temps,  Belleville  s*agitait :  les  boutiques  s'yfer- 
merent,  les  omnibus  furent  deteles  :  le  feu  fut  mis  k  la  barriere 
d'un  chantier  et  k  un  kiosque  de  voitures  de  place.  Puis  une 
bande,  forte,  dit-on,  de  trois  k  quatre  mille  homm.es  (1),  se  . 
porta  vers  la  Bastille  aux  oris  de  :  a  Vive  la  Republiquelii  et 
ne  fut  dispersee  que  par  Tintervention  de  la  garde  de  Pari^. 
—  Le  10  au  matin,  un  avis  de  Tautorite  annon^a  que  la  loi  sur 
les  attroupements  serait  appliquee  dans  toute  sa  rigueur.  La 
journee  s^ecoula,  non  sans  inquietude.  Ge  qui  6tait  simple 'muti- 
nerie  pouvait,  d'un  instant  k  Tautre,  se  transformer  en  emeute. 
L^Empereur  manda  le  prefet  de  police,  voiilant  ^tre  informe 
de  tousles  incidents.  Le  soir,  recommen^a,  pour  la  quatrieme 
fois,  le  m^me  et  irritant  spectacle.  A  Belleville,  plusieurs  mai- 
sons  furent  pillees.  Sur  les  boulevards,  une  barricade  fut  ebau- 
ch^e  en  face  du  theatre  des  Varietes ;  la  barricade  fut  toumee 
et  la  force  publique,  depouillant  enfin  tout  menagement,  opera 
plus  de  cinq  cents  arrestations.  —  Quand  cesseraient  les 
troubles?  On  osait  k  peine  en  esperer  la  fin.  Le  li  (c'etaitle 
cinquifeme  jour),  m^mes  rassemblements,  m^mes  oris  sedi- 
tieux,  m6mes  repressions.  Gependant  les  boutiquiers  s'irri- 
taient  et  s'offraient,  en  certains  endroits,  k  prater  main-forte 

(1)  Journal  officiel,  14  juin  1869. 
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aux  agents  :  les  bourgeois,  d'abord  fort  all^ches  par  le  tapage, 
se  mefiaient  d'un  sport  devenu  dangereux  par  Texasperation 
des  gens  de  police.  Sur  ces  entrefaites,  plusieurs  averses, 
succ^dantaux  chaleurs  des  jours  pr^c^dents,  retinrent^  propos 
chez  eux  les  frondeurs  et  les  badauds.  Ainsi  se  r6tablit  le 
calme,  apres  une  semaine  d^echauffourees.  L'opposition,  sans 
aucune  preuye  d'ailleurs,  sans  aucune  ombre  de  vraisem- 
blance,  ne  manqua  pas  d'accuser  le  gouvernement,  qui,  disait- 
elle,  avait  fomente  la  sedition  pour  Fexploiter.  Dans  le  m^me 
temps,  du  fond  de  leur  province,  les  conservateurs  recueillaient 
les  nouvelles,  les  grossissaient  par  Timagination,  observaient 
que,  depuis  dix-sept  ans,  la  paix  de  la  rue  etait  pour  la  pre- 
miere fois  troublee,  et,  comparant  le  present  au  passe,  res- 
sentaient  un  commencement  de  doute,  un  commencement  de 
defiance,  vis^^-vis  d^un  pouyoir  qui ,  apres  avoir  deploy e  tant 
d'^nergie,  ne  savait  plus  terrifier  ses  ennemis. 

II  ^tait  dit  que,  pour  Napoleon  vieilli,  aucun  jour  ne  s'6cou- 
lerait  plus  sans  ennui.  La  petite  fironde  des  boulevards  etait  k 
peine  apais^e  quand  un  ^v^nement  deplorable  fournit  aux 
partis  extremes  une  bruyante  occasion  de  s'indigner. 

Le  ii  juin,  une  gr^ve  ^clata  dans  lebassinhouillerde  Saint- 
l^tienne.  U  n'est  point  douteux  qu*elle  n'ait  ^te  fomentee  par 
des  agents  venus  du  dehors ;  car  elle  ne  fut  precedee  d'aucune 
des  demandes  habituelles,  soit  pour  un  accroissement  de 
salaires,  soit  pour  une  diminution  des  heures  de  travail.  De 
plus,  on  avait  vu  des  bommes  Strangers  k  la  mine  aller  de  puits 
en  puits  comme  poui  porter  un  mot  d'ordre.  Des  le  d^but,  on 
cria  :  a  Vive  la  Rouge!  »  On  chanta  la  Marseillaise  ;  puis  des 
affiches  furent  placard^es  pour  intimider  les  ouvriers  paisi- 
bles.  Enfin  les  meneurs  s'oppos^rent  k  la  descente  dans  les 
galeries,  ainsi  qu^au  chargement  de  la  h.ouille,  et  manifesterent 
la  pretention  d*arr6ter  le  travail  des  machines  d'epuisement. 
Ces  dispositions  pr^sageaient  des  violences.  Quelquesdetache- 
ments  des  4*  et  17*  de  ligne  arriverent  de  Vienne  et  de  Saint- 
£lienne.  Les  troupes  furent  accueillies  aux  cris  de  :  a^FiVe  les 
militaires!  Au  puits  les  officiers!  »  Les  femmes  s'approchaient 
des  soldats  :  «  Tirez,  disaient-elles,  si  vous  osez!  »   Pendant 
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deux  jours,  des  pluies  ires  abondantes  ^claircirent  les  rassem- 
blements,  et  par  1^  fut  prevenu  tout  conflit.  Dans  la  nuit  du 
IS  au  16  juin,  une  compagnie  du  4*  de  ligne  gardait  le  puits  de 
rOndaine,  quand  survint  une  bande  qui  s'opposa  au  charge- 
ment  du  charbon.  Comme  les  groupes  grossissaient  et  deve- 
naient  tout  k  fait  tumultueux,  le  capitaine  Gausserand,  qui 
commandait  le  detachement,  fit  arr^ter  une  quarantaine  des 
plus  mutins.  Quand  survint  la  compagnie  qui  devait  le  relever, 
il  pla^a  les  prisonniers  au  milieu  de  ses  homines,  et  se  dirigea 
vers  Saint-£tienne.  Cependant  le  bruit  de  Tarrestation  s'etait 
propag^  dans  toutes  les  maisons  houilleres.  Pour  gagner  la 
yille,  il  fallait  s'engagec  dans  un  chemin  creux,  dit  le  chemin 
du  Brule,  pres  de  la  Ricamarie.  Hommes,  femmes,  enfants,  se 
rassemblant  en  grand  nombre,  prirent  par  les  raccourcis  et, 
devan^antla  troupe^  essayerent  de  lui  barrer  la  route.  D'autres 
avaient,  k  travers  champs,  rejoint  le  d6tachement  et,  du  haut 
des  talus,  interpellaient  les  soldats.  Aux  tentatives  d'embau- 
chage,  aux  menaces,  succed^rent  les  insultes,  puis  les  jets  de 
pierres.  De  tons  c6t^s  accouraient  les  ouvriers,  en  sorte  que 
bientot  la  colonne  serait  cemee.  Beaucoup  de  mineurs  ^taient 
armes  :  plusieurs  soldats  regurent  des  grains  de  plomb ;  Tun 
d*eux  eut  le  bras  traverse  d'une  balle  de  pistolet.  Toutes  les 
tehtatives  d'apaisement  se  perdaient  dans  le  tumulte.  Le  com- 
mandant de  la  compagnie  hesitait  encore  k  prescrire  les  me- 
sures  extremes.  Les  soldats  devancerent  Tordre  de  leur  chef. 
Un  coup  de  feu  partit,  suivi  d'une  dechargegenerale.  Heureu-' 
sement  plusieurs  tirerent  en  Tair ;  car,  dans  cette  fnasse  com- 
pacte,  pas  une  balle  ne  se  iiA  perdu^.  De  la  foule  s'^leverent  des 
cris  terribles  suivis  d'une  fuite  affolee.  Outre  les  blesses,  dix 
morts  gisaient  sur  le  sol.  Telle  fut  la  catastrophe  de  la  Rica- 
marie  (1). 

Beveil  des  partis  extremes,  simulacres  d'^meutes,  gr^ve 
sanglante,  tout  contribuait  k  agiter  les  esprits  que  le  resultat 
des  elections   etit  du  rassurer.  En  ces  conjonctures  non  pas 

(1}  Affaire  dela  greve  des  mineurs  de  la  Loire.  (Tribunal  correctionnei  de 
Saint-l^tienne,  audiences  des  2-7  aout  1869.)  —  Voir  aussi  Journal  o/ficiel, 
19  juin  1869. 
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graves,  mais  un  peu  troublees,  le  public  se  tournait  d^instinct 
▼ers  le  goavernement,  habitue  qu*il  etait,  depuis  dix-sept  ans, 
k  se  reposer  sur  lui.  Par  malheur,  tandis  que  le  pays  etait 
ihcertain  de  sa  route,  FEmpereur  semblait  chercher  comme  k 
t4tons  la  sienne. 

Youlait-il  maintenir  le  statu  quo  ou  completer  revolution 
liberale  ?  Des  paroles  ou  des  actes  contradictoires  autorisaient 
pareillement  Tun  et  Tautre  pronostic.  Le  16  juin,  une  lettre 
du  Prince  fut  publi^e  dans  le  journal  le  Peuple.  Elle  etait 
adressee  k  un  nouveau  depute  de  TOrne,  M.  de  Mackau.  En 
cette  lettre,  TEmpereur  proclamait  que  «  des  concessions  de 
principes  ou  des  sacrifices  de  personnes  sont  toujours  ineffi- 
caces  en  presence  des  mouvements  populaires,  et  qu'un  gou- 
vernement  qui  se  respecte  ne  doit  c^der  ni  k  la  pression,  ni  a 
Tentrainement,  ni  k  T^meute  n .  On  remarqua  dans  le  m6me 
temps  qu*un  assez  grand  nombre  de  joumaux,  sept  k  Paris, 
vingt-deux  en  province,  se  trouvaient  sous  le  coup  de  pour- 
suites.  Puis  une  nomination  parut  qui  souleva  beaucoup  de 
commentaires  :  ce  fut  celle  de  M.  J^rdme  David,  Tun  des 
membres  les  plus  considerables  de  la  droite,  tout  k  la  fois 
designe  comme  vice-president  de  la  Ghambre  et  cree  grand 
officier  de  la  Legion  d*honneur.  De  tons  ces  signes  le  public 
conclut,  non  sans  vraisemblance,  k  un  retourvers  les  anciennes 
traditions.  Qui  croire  cependant?  M.  Schneider,  qui  patronnait 
revolution  liberale,  s'emut  vivement  des  faveurs  accumulees 
sur  M.  Jer6me  David,  parla  m^me  de  renoncer  k  la  presidence 
du  Corps  legislatif.  Aussitdt  TEmpereur,  en  veine  de  confi- 
dences epistolaires,  tint  k  lui  temoigner  solennellement  sa 
confiance.  En  une  lettre  rendue  publique  comme  celle  k 
M.  de  Mackau,  il  Tassura  «  qu'apres  comme  avant  les  elec- 
tions, il  continuerait  Toeuvre  qn'il  avait  entreprise,  k  savoir  la 
conciliation  d^un  pouvoir  fort  avec  des  institutions  sincere- 
ment  liberales  »  .  u  Je  compte  sur  votre  d^vouement,  ajoutait- 
il,  pour  m^aider  dans  Taccomplissement  de  cette  tAche.  » 

Le  28  juin,  le  Corps  legislatif  se  r^unit  en  session  extraor- 
dinaire pour  la  validation  des  pouvoirs.  Au  milieu  des  rumeurs 
contraireSy  on  attendait  avec  impatience  les  paroles  de  TEmpe- 
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reur.  La  stance  s'etant  ouverte,  M.  Bouher  monta  k  la  tri« 
bune  et,  d'une  voix  un  peu  fatigu^e,  lut  la  declaration  du 
gouyeTnemeni.  Le  message  etait  court,  sans  relief,  sans  eclat; 
pourtant  il  se  terminait  par  la  promesse  d'une  reforme  dans  les 
institutions.  «  A  la  session  ordinaire,  le  gouvernement  soumel- 
tra  k  la  haute  appreciation  des  pouvoirs  publics  les  resolutions 
et  les  projets  qui  lui  auront  paru  le  plus  propres  k  realiser  les 
voeux  du  pays.  »  Gette  phrase  excita  la  curiosite  plus  qu'elle  ne 
la  satisfit.  L'engagement  etait  bien  vague;  de  plus,  c*etait  un 
engagement  k  terme.  Une  singularity  dominait  tout  le  reste. 
Par  qui  etaient  formul^es  les  promesses  de  TEmpire  liberal? 
Par  M.  Bouher,  ce  serviteur  de  TEmpire  autoritaire. 

En  ces  conjonctures,  un  groupe  important  du  Corps  legis- 
latif  entreprit  de  hdter,  par  sa  propre  initiative,  les  reso- 
lutions imp^riales.  En  1866,  42  deputes  avaient,  par  un 
amendement  au  projet  d^adresse,  convie  le  souverain  k  s'en- 
gager  dans  la  voie  liberale.  Dans  la  Chambre  nouvelle,  la 
meme  pensee  fut  reprise.  Mais  combien  les  conditions 
n'etaicnt-elles  pas  changees!  Jadis  les  42  avaient  ete  traites 
en  suspects,  presque  en  ennemis,  et,  en  termes  tres  soleu- 
nels,  M.  Bouher  avait  adjur^  la  majority  de  s'eloigner  d^eux  : 
trois  ans  plus  tard,  la  liberte  semblait  la  doctrine  de  Tave- 
nir,  et  si  bien  que  les  habiles,  les  ambitieux  mettaient  tout 
leur  art  k  la  c^lebrer.  En  1866,  Thabitude  r^gnait  encore 
de  tout  ramener  k  FEmpereur  :  en  1869,  on  ne  parlait  que  de 
repudier  le  gouvernement  personnel.  Une  crainte  dominait  les 
deputes,  m^me  les  plus  fideles,  celle  que  Le  gouvernement  ne 
s'attribu&t  tout  le  merite  de  revolution  liberale  et  ne  parut 
tratner  comme  k  sa  remorque  le  Corps  l^gislatif .  Une  interpel- 
lation ayant  ^te  projet6e  dans  le  but  de  pr^ciser  les  r^formes  et 
d'en  h^ter  Tavfenement,  les  adhesions  affluerent,  et  avec  un 
z^le  empress^  qui  depassa  tons  les  calculs.  Surpris  d'abord  et 
charm^s,  les  anciens  membres  du  centre  gauche  ne  tarderent 
pas  k  se  troubler  de  leur  propre  succes ;  dej^  ils  se  sentaient 
comme  noyes  dans  un  nouveau  parti  constitutionnel,  au  cadre 
tres  vaste  et  tr^s  flottant,  ou  eux-m^mes  ne  seraient  plus  que 
minority.  Les  journaux  annoncerent  70  signataires,  puis  90, 
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enfin  plu^  de  100.  Certaines  adhesions  furent  comment^es 
com  me  un  signe  des  dispositions  du  souverain  :  telles  furent 
celles  de  M.  de  Mackau,  ce  recent  correspondant  de  TEmpe- 
reur  et  du  due  de  Mouchy,  devenu  Tallie  de  Napoleon  par  son 
recent  manage  avec  la  princesse  Murat.  L'exemple  devenant 
contagieux,  le  nombre  des  signatures  s'eleva  jusqu'^  116.  Des 
iors,  on  ne  parla  plus  que  de  Tinterpellation,  de  Tinterpella- 
tion  des  Cent  Seize  com  me  on  Tappelait,  et  Tunique  souci  fut 
de  conjecturer  quelle  serait  la  reponse  du  Prince  k  Tinvitation 
du  Palais-Bourbon. 


XI 


L'attente  ne  fut  pas  longue.  Devant  le  voeu  de  ses  amis  les 
plus  fideles,  TEmpereur  repudia  tout  nouvel  ajoumement.  Le 
12  juillet,  k  Touverture  de  la  seance  parlementaire,  M.  Bouher 
monta  k  la  tribune  et  lut  un  message  qui  consacrait,  en  ses 
parties  principales^  le  programme  des  116. 

Les  reformes  annoncees  se  r^f^raient  toutes  au  meme  objet, 
k  savoir  le  developpement  des  attributions  legislatives.  A  la 
Chambre  elective  etait  restitue  le  privilege  de  faire  son  regle- 
ment  interieur  et  de  nommer  son  bureau.  Le  droit  d'amende- 
ment,  jusqu^ici  restreint  en  de  tres  etroites  limites,  serait 
^largi  et  rendu  plus  ais^.  Entre  toutes  les  lois,  la  plus  impor- 
tante  etait  la  loi  annuelle  des  finances  :  le  budget  serait  desor- 
mais  vot^,  non  plus  par  grandes  divisions,  mais  par  chapitres. 
En  outre,  toutes  les  modifications  de  tarifs,  stipulees  dans  les 
traites  internationaux,  ne  seraient  valables  que  moyennant 
Tassentiment  du  Corps  legislatif.  Le  droit  d'interpellation 
serait  ^tendu.  Enfin  le  mandat  de  depute  cesserait  d'etre 
incompatible  avec  les  fonctions  de  ministre.  Le  message  lais- 
sait  entendre  que  les  attributions  de  la  haute  Chambre  seraient 
pareillement  accrues.  En  se  dessaisissant  d'une  portion  de  ses 
pouvoirs,  TElmpereur  s^appliquait  k  bien  marquer  ou  s'arr^te- 
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raient  ses  concessions.  En  termes  tres  nets,  il  reservait  k  son 
profit  a  les  prerogatives  que  le  peuple  lui-m^me  lui  ayait 
expressement  confiees  et  qui  etaient  ess^ntielles  pour  la  sauve- 
garde  de  Fordre  et  de  la  societe  » .  La  declaration  imperiale 
n^etait  d'ailleurs  qu*un  projet.  Un  senatus-consulte  aurait  seul 
la  vertu  de  transformer  en  loi  de  r£tat  ce  que  Napoleon  avait 
conQu  le  dessein  d'etablir.  A  cet  effet,  la  haute  Chambre  etait 
convoquee  pour  le  2  aoiXi. 

Ce  que  le  decret  du  24  novembre  i860  avait  commence,  ce 
que  la  lettre  du  19  Janvier  1867  avait  continue,  le  message  du 
12  juillet  1869  le  compl etait.  Ces  trois  actes,  inseparables 
les  uns  des  autres,  marquaient  les  trois  Stapes  de  revolution 
liberale.  Ce  qui  soulignerait  les  concessions  imperiales,  ce 
serait  le  choix  des  hommes  charges  d*inaugurer  le  regime  nou- 
veau.  Verrait-on  se  perpetuer  le  m^me  personnel?  Au  con- 
traire,  TEmpereur,  decide  k  tout  renouveler,  chercherait-il 
ailleurs  ses  instruments?  Le  13  juillet,  on  apprit  que  la  session 
extraordinaire  du  Corps  ^legislatif  ^tait  prorogee  et  que  les 
ministres  avaient  remis  leur  demission  entre  les  mains  du  sou- 
verain.  Com  me  les  deputes  venaient  de  s'^loigner,  le  Journal 
officiel  leuT  apporta  dans  leurs  provinces  les  noms  des  con- 
seillers  st^rqui  s'etaient  fix^es  les  preferences  du  souverain.  La 
nouvelle  combinaison  parut  k  la  fois  tres  banale  par  ceux  qui 
y  figuraient,  tres  remarquable  par  un  personnage  qu'pn  y 
cherchait  en  vain.  Le  ministere  d'etat  etait  supprime.  Par  U 
meme  disparaissait  de  la  scene  celui  qui  en  avait  et^  le  tout- 
puissant  litulaire.  Le  long  regne  de  M.  Robber  etait  fini. 


XII 


Napoleon,  par  Facte  du  12  juillet,  venait  d'abdiquer  tres 
noblement  les  restes  de  son  pouvoir  absolu.  De  plus,  il  avait 
eloigne  son  principal  ministre.  Ayant  accompli  son  sacrifice,  le 
Prince  s'arreta  tout  k  coup,  comme  effraye  de  sa  propre  audace. 
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Au  moment  de  briser  pour  jamais  ayec  les  anciens  proc^des, 
ayec  les  anciens  serviteurs  du  r^gne,  ses  perplexites  le  ressai- 
sirent,  et  il  se  flatta  de  garder  un  lien  entre  Tayenir  et  le  pass^  : 
surtout  il  se  persuada  qu'en  prolongeant  Tetat  de  transition,  il 
rendrait  cette  transition  plus  ais^e.  NuUe  temerity  n*eut  ete 
plus  malencontreuse  que  cette  inopportune  circonspection.  Au 
lieu  d'offrir  au  pays  un  denouement,  TEmpereur  ne  r^ussit 
qu'^  ouyrir  un  yeritable  interregne. 

La  composition  du  nouveau  ministere  fut  le  premier  signede 
cette  regrettable  temporisation.  M.  Rouher  en  etait  exclu.  11 
n'y  avait  que  cela  de  net.  Les  diyers  portefeuilles  etaient  repartis 
entre  des  personnages,  tons  fort  honorables,  tons  d'esprit  fort 
distingue,  mais  juxtaposes  les  uns  aux  autres,  sans  qu'on  ptki 
deviner  le  motif  qui  les  avait  groupes  dans  la  m^me  combi- 
naison.  Les  membres  nouveaux  du  cabinet  Etaient  M.  Duver- 
gier,  qui  remplagait^  la  justice  M.  Baroche ;  le  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne,  qui  succedaitaux  aCFaires  etriangeres  k  M.  de  la  Ya- 
lette;  M.  Botirheau,  qui  etait  appel^^  Tinstruction  publique  en 
remplacement  de  M.  Duruy.;  M.  Alfred  le  Roux  et  enfin  M .  de 
Cha^seloup-L^ubat,  qui  recueillaienty  Tunle  ministere  de  Tagri- 
cujture,  Tautre  la  presidence  du  Conseil  d*i£tat,  laissee  vacante 
par  le  depart  de  M.  Yuitry.  A  aucun  de  ces  noms  ne  s^attachait 
une  signification  politique.  Parmi  les  nouveaux  venus,  M.  Bour- 
beau  et  M.  Alfred  le  Roux  appartenaient  seuls  k  la  Chambre, 
com  me  si  on  edi  voulu,  k  titre  d^essai,  entre-b^iller  pour  les 
deputes  la  porte  des  ministeres,  mais  sans  Touvrir  encore  tout 
k  fait.  La  retraite  de  M .  de  la  Yalette  et  surtout  celle  de 
M.  Duruy  pouyaient  ^tre  interpr^tees  comme  acte  de  conces- 
sion pour  les  catholiques,  toujours  un  peu  inquiets  des  afiFaires 
romaines,  toujours  soucieux  des  questions  d'enseignement.  Les 
autres  ministres  etaient  conserves  dans  leurs  charges.  Ce  que 
Ton  remarqua  le  plus,  ce  fut  le  maintien  de  M.  de  Forcade  la 
Roquette  qui  gardait  le  portefeuille  de  Tinterieur.  Naguere  il 
avait,  dans  les  elections  generates^  pratique  tous  les  anciens 
procedes  de  la  candidature  officielle.  Que  si  le  souverain  avait 
voulu  renouveler  son  gouvernement,  son  premier  soin  n^eut- 
il  pas  ete,  non  de  le  maintenir,  mais  de  Tecarter?  A  tout  pren- 
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dre,  le  ministere  n'apparaissait  que  comme  une  solution  pro- 
yisoire,  assez  contestable,  assez  maladroite,  en  attendant  la 
solution  definitiye.  Sans  doute  il  liquiderait  le  passe,  puis 
s'effacerait  deyant  d^autres  qui  personnifieraient  en  eux  Tayenir. 
Ainsi  parlaient  le  public  et  les  journalistes,  moins  attentifs  k 
deliyrer  aux  nouyeaux  conseillers  du  Prince  leur  acte  de 
naissance  qu^^  preparer  d^j^  leur  acte  de  deces. 

Une  circonstance  fAcheuse  fit  perdre  en  partie  k  Napoleon  le 
benefice  de  ses  genereuses  pens^es.  Illui  arriya  d'indisposer  le 
Corps  legislatif,  et  cela  dans  le  temps  meme  ou  il  le  comblalt 
de  ses  dons.  Le  12  juillet  ayait  ^t6  lu  le  message.  Le  lende- 
main  ayait  paru  le  d^cret  qui  prorogeait  la  Chambre  jusqu'^ 
une  date  indetermin^e.  Or,  la  yerification  des  pouyoirs  n'etait 
point  achevee.  Les  d^put^s  non  yalides  (et  ils  etaient  plus  de 
cinquante)  ressentirent  un  extreme  deplaisir^  la  pensee  de  repa- 
raitre  deyant  leurs  ^lecteurs  sans  que  leur  mandat  etii  ete  con- 
firme.  Tres  mortifies  de  cette  condition  ^quiyoque,  ils  s^adres- 
serent  k  TEmpereur  qui  leur  prodigua  les  bonnes  paroles,  mais 
maintint  sa  decision..  Ainsi  econduits,  ils  regagnerent leurs  pro- 
yinces,  non  ayec  le  soiiyenir  reconnaissant  de  leurs  attributions 
elargieis,  mais  sous  Timpression  d^plaisante  d'un  brusque  conge. 
La  yerite,  c'est  que  le  contraste  etait  etrange  entre  le  message 
qui  conferait  au  Corps  legislatif  des  droits  presque  souyerains, 
et  le  decret  qui,   le   lendemain,  imposait  k  ce  meme  Corps 
legislatif  une  soudaine  interruption  dh  ses  plus  urgents  tra- 
yaux.  C^est  ainsi  que  les  traces  du  pouyoir  personnel  se  retrou* 
yaient  k  trayers  les  actes  m^mes  qui  en  semblaient  le  desayeu. 

Cette  conduite  un  peu  indecise  enhardissait  les  donneurs 
de  conseils.  Les  amis  de  TEmpire  s'emiettaient  en  groupe,  et 
chaque  groupe  proposait  sa  solution.  Le  Peuplefrangais^  suiyant 
sa  formule  habituelle,  conyiait  TEmpereur  k  faire  grand,  k  se 
montrer  democrate  et  progressif.  Le  Cpnstitutionnnsly  deyenu 
tr^s  hardi,  repoussait  des  demi-mesures  qui  compromettraient 
tout,  jugeait  au  contraire  que  de  larges  refprmes  rameneraient 
la  securite  et  la  confiance.  Tout  a  Toppose,  le  Pays  railiait 
fort  les  lid  et  pretendait  ayec  beaucoup  d^impertinence  que 
la   plupar^  d'entre   eux   n'ayaient  pas    su  du  tout  ce  qu'ils 
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signaient.  Gependant  les  journalistes  de  ropposition  s^^ton- 
naient  de  ce  miuistere  composite  oil  d^anciens  tenants  de  la 
reaction  seraient  appeles  k  pratiquer  la  liberie.  S'autorisant 
d'un  proverbe  ancien,  ils  rappelaient  qu^il  n^est  pas  bon  «  de 
mettre  du  vin  nouveau  dans  de  vieux  vaisseaux  »  .  Puis  ils  de- 
mandaient  avec  un  peu  d*ironie  qui  serait  le  Benjamin  Cons- 
tant charg6  de  r6diger  Tacte  additionnel  du  second  Empire. 

Comme  le  mois  de  juilletfinissait,  on  vit  les  s^nateurs^s^ache- 
miner  vers  le  Luxembourg.  Ils  arriyerentassezmelancoliques. 
Ils  avaient  cesse  de  croire  k  la  Constitution  ancienne,  ne 
croyaient  guere  k  la  vertu  d*une  Constitution  rajeunie,  s^ef- 
frayaient  des  progrfes  des  d^magoguejB  —  des  rouges^  ainsi  qu'ils 
les  appelaient  —  et  surtout  eprouvaient  une  extreme  mauvaise 
humeur  qu'on  les  edi  arraches  k  leurs  viUegiatures  d^ete.  Tres 
perplexe  sur  les  questions  de  personnes,  Napoleon  s'^tait  au 
contraire  montre  tres  large  quant  au  remaniement  des  institu- 
tions. Loin  de  restreindre  les  promesses  du  Message,  il  avait 
tenu  k  honneur  de  les  amplifier.  Le  projet  soumis  le  2  aotit 
1869  ^'la  haute  assembl^e  touchait^  trois  points  principaux: 
aux  droits  du  Corps  legislatif,  aux  attributions  du  Senat,  k  la 
condition  des  ministres.  -r-  La  Chambre  elective  recouvrait 
d'une  fagon  presque  absolue  tons  les  priyileges  du  regime  par- 
lementaire.  Tout  d'abord  elle  echappait  k  la  tutelle  du  Conseil 
d^£tat,  qui,  soit  pour  T^laboration  des  lois,  soit  pour  les  amen- 
dcments,  ne  gardait  plus  qu*un  r6le  purement  consuitatif. 
Delivree  ainsi  de  toute  influence  exterieure,  elle  elirait  son 
bureau,  ferait  son  reglement,  yoterait  le  budget  dans  tons  ses 
details.  Aucune  modification  des  tarifs  interhationaux  ne  serait 
definitive  sans  son  assentiment.  De  plus,  le  droit  d^nitiative  lui 
etait  reconnu.  Enfin,  et  sauf  une  tres  legere  reserve,  le  droit 
d'interpellation  etait  affranchi  de  toute  entrave.  —  Pour  le 
Senat,  les  reformes  pouvaient  se  r^sumer  en  une  assimilation 
de  plus  en  plus  complete  avec  Tancienne  Chambre  des  pairs. 
Comme  les  pairs  d'autrefois,  les  senateurs  seraient  d^sormais 
maltres  de  leur  reglement,  delibereraient  non  plus  k  huis  elds, 
mais  en  public,  exerceraient  au  m6me  titre  que  les  deputes  le 
droit  d*interpellation.  En  outre,  la  haute  assemblee  etait  auto- 
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ris^e  k  signaler  les  modifications  dont  les  lois  seraient  suscep- 
tibles  et  k  les  renyoyer  au  Corps  l^gislatif  pour  une  nouvelle 
deliberation.  «  Dans  tous  les  cas,  ajoutait  Tarticie  5  du  projet, 
le  Senat  peat,  par  une  resolution  motiy6e,  s'opposer  k  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  »  —  Le  dernier  objet  du  senatus-consulte 
serait  de  determiner  la  condition  des  ministres.  lis  pourraient 
etre  membres  de  Tune  ou  de  Tautre  assemblee.  lis  delibere- 
raient  en  conseil  sous  la  presidence  du  souverain.  Quelle  serait 
leur  responsabilite?  Ici ,  ici  seulement,  se  devinait  chez  le  prince 
Tarriere-pensee  de  r^senrer  quelque  chose  de  ce  qu*il  accor- 
dait.  L'article  2  du  projet  semblait  consacrer  la  responsabilite 
des  ministres  devant  les  Ghambres   comme  au  temps  de  la 
monarchie,  et  ajoutait  quHls  pourraient  etre  mis  an  accusation 
devant  le  Senat.  Pourtant  le  m^me  article,  en  sa  disposition 
initiale,  proclamait  que  ces  m^mes  ministres  «  ne  d^pendaient 
que  de  TEmpereur  »  .  Cette  contradiction  n^etait  que  le  resultat 
d'une  pens^e  dominante  chez  Napoleon,  pensee  de]k  indiquee 
dans  le  Message  du  12  juillet.  Tout  en  ramenant  le  pays  vers 
les  institutions  de  la  monarchie  libre,  TEmpereurse  fi^tindigne 
qu'on  le  crftt  copiste  ou  plagiaire;  il  se  ftti  irrite  surtout  qu^on 
ressuscit&t,  sous  pretexte  de  le  prot^ger,  les  fictions  des  epoques 
parlementaires.  II  entendait  retenir  k  son  profit  Tessence  des 
pouYoirs  m^mes  qu'il  del^guait,  demeurer  le  premier  par  les 
droits  comme  par  les  devoirs,  gouverner  et  rigner  tout  en- 
semble, couvrir  tout  le  monde  et  n'etre  convert  par  personne. 
Ainsi  le  voulait  Tesprit  des  institutions  imp^riales.  Par  cela, 
par  cela  seul  (d(it  tout  le  reste  etre  aboli),  la  Constitution  pri- 
mitive de  1852  garderait  son  empire.  Ministres  et  agents  de 
tout  ordre,  tous,  au-dessus  des  comptes  k  rendre  aux  Chambres, 
seraient  comptables  envers  le  monarque,  et  le  monarque  pour- 
rait  k  bon  droit  revendiquer  cette  direction  supreme;  car  lui- 
meme  serait  responsable  devant  le  peuple. 

A  proprement  parler,  c^etait  une  Constitution  nouvelle  que 
le  gouvernement  demandait  k  la  haute  assemblee  de  consacrer. 
Les  s^nateurs  recrutferent  les  commissaires  parmi'ceuxde  leurs 
collegues  les  plus  versus  dans  la  jurisprudence  et  le  droit  poli- 
tique. On  compta  parmi  leselusleprocureur^en^ralDelangle, 
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le  premier  president  Devienne,  M.  de  Casabianca,  M.  Suin, 
M.  de  Maupas  ;  quand  il  s'agit  de  nommer  un  rappor- 
teur, un  certain  embarras  se  manifesta.  Depuis  le  commence- 
ment du  regne,  M.  Troplong  avait  ete  le  commentateurattitre 
des  s^natus-consultes  imperiaux.  D'instinct,  les  regards  le 
cherchaienty  et  on  ne  pouvait  se  persuader  qu^il  eut  disparu. 
Pour  le  remplacer,  les  voix  se  porterent  sur  M.  Devienne, 
magistrat  comme  lui,  solennel  comme  lui,  d'esprittres  sagace 
smon  de  savoir  tres  profond,  et  qui,  sans  trop  de  d^savantage, 
saurait  sans  doute  le  continuer. 

Les  discussions  des  bureaux,  les  debats  de  la  commission  ne 
se  poursuiyaient  pas  sans  que  Tattention  fut  distraite  par  les 
evenements  du  dehors.  II  semblait  qu'un  destin  contraire  pes&t 
sur  TEmpire  et  que  d£cid6ment  la  p^riode  heureuse  iiii  finie. 
Le  15  aoiit  1869  ramenait  pour  la  dynastie  une  date  solennelle  : 
un  si^cle  auparavant  £tait  n^  le  grand  Empereur.  Pour  cel^brer 
le  centenaire,  Napoleon  decreta  une  amnistie.  Si  large,  si  gen6- 
reux  que  fut  I'ledit  imperial,  une  reconnaissance  parcimonieuse 
et  maussade  accueillit  la  mansu^tude  souveraine.  Les  con- 
damn^s  politiques  acceptferent  avec  dedain  la  clemence.  Le 
public  demeura  indi£Ferent.  Quant  aux  partisans  de  TEmpire 
autoritaire,  ils  s'appliquerent  moins  k  louer  la  bonte  du  prince 
quk  blAmer  ses  concessions,  a  C*est  singuliferement  f^ter  le 
centenaire,  d'un  homme  d'energie  que  de  commettre  un  acte 
de  faiblesse.D  ^^insi  s'exprimait  le  journal  le  Pays.  —  Les  illu- 
minations de  la  f^te  nationale  yenaient  k  peine  de  s'eteindre, 
quand  un  cortege  funebre,  rehausse  de  toutes  les  pompes  mili- 
taires,  conduisit  du  ministere  de  la  guerre  k  Teglise  des  Inya- 
lides,  et  de  Ik  k  la  gare  d'Orleans,  le  cercueil  du  mar^chal  Miel. 
Dans  les  masses,  Timpression  fut  peu  profonde,  les  incidents 
interieurs  absorbant  toutes  les  pens^es.  En  revanche,  plusieurs 
tressaillirent  d'eftroi  comme  si,  sur  le  sol  de  la  France,  quelque 
ehose  yenait  de  se  briser.  Yoici  qu'en  plein  travail  de  reorga- 
nisation disparaissait  soudain  Thomme  le  plus  capable  de 
renouveler  les  forces  nationales  et  die  les  eleyer  au  niveau  des 
eventualites  futures.  —  Cependant  TEmpereur  etait  k  Saint- 
Cloud,    attentif  k   la    politique,  et   recevant    par   series  les 
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membres  du  S^nat.  Un  jour,  les  receptions  furent  suspendues. 
Le  souverain  deyait  se  rendre  au  camp  de  Gh&lons.  Le  depart, 
remis  d'abord,  fut  ensuite  contremande.  Aussitot  le  brait 
courut  que  le  prince  etait  malade.  Les  joumaux  officieux  par- 
lerent  de  rhumatismes,  mot  vague  et  qui  n'efiFrayait  pas.  Puis 
les  familiers  du  chateau  se  laisserent  arracher  de  troublaats 
aveux  :  chez  le  maftre  s*6tait  r^veillee  une  maladie  de  vessie 
dejk  ancienne,  et  TafiFection  s'etait  traduite  par  d'assez  graves 
accidents.  Le  mal  avait  une  lointaine  ressemblance  avec  celui 
dont  Niel  venait  de  mourir,  et,  les  kmes  s'impressionnant  i 
Texces,  le  rapprochement  provoqua  un  frisson  d'anzi^te.  De 
Tentourage  du  prince,  Talarme  se  r^pandit  dans  le  public,  et 
m^me  parmi  les  indifiF^rents  beaucoup  devinrent  soucieux. 
Quoique  d*une  main  fort  affaiblie,  TEmpereur  portait  encore 
toutes  choses;  et  qui  recueillerait  apres  lui  le  fardeau? 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  preoccupations  que  M.  Devienne 
acheva  son  travail.  Le  25  aout,  il  le  lut  au  S^nat.  Les  disposi- 
tions de  Tauditoire  ^taient  un  peu  sombres.  Le  rapport  sembla 
plus  propre  k  accrottre  qu'^  dissiper  les  perplexites.  Le  d^but 
fut  plein  de  reflexions  moroses.  On  y  faisait  observer  que  Tappel 
k  Taction  constituante  de  la  haute  assemblee  se  renouvelait 
bien  souvent.  On  ajoutait  que  les  peuples  les  plus  grands  et  les 
plus  prosperes  sont  ceux  qui  respectent  les  lois  etnonceux  qui 
les  changent.  a  Ges  modifications  si  frequentes  donnaient  k  nos 
institutions  un  air  d'incertitude,  et^  notre  nation  une  appa« 
rence  d'instabilite  qui  n'^tait  pas  sans  dommage.  »  Arrive  k  a 
point,  M.  Devienne,  fiddle  imitateur  de  M.  Troplong,  ne  man- 
quait  pas  de  s^autoriser  de  quelque  texte  latin,  et  rappelait  le 
langage  de  G^sar  sur  la  mobility  des  anciens  Gaulois.  Un 
ample  hommage  etait  rendu  k  la  Gonstitution  de  1852  :  mais 
on  confessait  qu*elle  avait  eu  pour  origine  des  necessites  pas- 
sageres  et  que  Timmobilite  etait  impraticable.  La  tentative 
liberate  reussirait-elle?  La  reponse  trahissait  un  doute  desa- 
buse  :  n  Itous  ne  pouvons  dire,  observait  le  rapporteur,  quelle 
sera  Tissue  de  cette  entreprise.  »  M.  Devienne  avait  hkie  de  se 
faire  pardonner  ce  scepticisme.  En  un  langage  presque  cha- 
leureux  et  qui  contrastait  avec  son  habituelle  froideur,  il  rap- 
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portait  k  TEmpereur  tout  le  merite  de  rinitiative.  «  Jusqu'ici, 
dit-il,  les  changements  politiques  ont  ^te  plus  ou  moins  arra- 
ches  par  force  k  Tautorit^  existante.  Aujourd'hui,  c'est  le  sou- 
yerain  lui-m^me  qui  donne  le  signal  de  revolution...  Si  This- 
toire  conserve  quelque  v^rite,  elle  dira  que  Napoleon  III 
inaugura  seul  le  mouvement  liberal,  -non  seulement  sans  con- 
trainte,  mais  au  milieu  de  resistances  considerables,  et  k  charge 
de  cette  ingratitude  qui  accueille  chez  nous,  des  le  premier 
jour,  les  actes  les  plus  courageux.  »  Ges  paroles  etaient-elles 
uniquement  eloge?  Ne  cachaient-elles  pas  plutdt  Tintention  de 
degager  la  fresponsabilite  des  amis  d^  TEmpereur  dans  une 
experience  que  TEmpereur  seul  avait  voulue?  —  La  seconde 
partie  du  rapport  etait  consacree  aux  articles  du  senatus-con- 
sulte'  et  k  I'examen  des  amendements.  Entre  tous  les  amende- 
ments,  le  plus  considerable  avait  ete  formule  jpar  M.  Bonjean. 
II  proposait  k  la  fois  d'assimiler  le  Senat  k  Tancienne  Chambre 
des  pairs  et  de  faire  eiire  par  les  conseils  generaux  la  moitie 
de  la  haute  Chambre.  Sauf  quelques  modifications  secondaires, 
le  rapport  s*appropriait  en  bloc  le  projet  du  gouvernement, 
sans  critiques,  sans  grande  faveur  non  plus,  avec  une  obeis- 
sance  correcte  qui  laissait  percer  la  defiance,  mais  se  g^rdait 
de  Texprimer.  M .  Devienne,  avant  de  finir,  reportait  de  nou- 
veau  ses  regards  vers  les  debuts  du  regne,  et  enumerait,  sans 
en  rien  oublier,  tout  ce  qui  s'etait  accompli  de  grand  sous  le 
regime  de  1852.  Puis,  avec  i'accent  du  desir  plutot  que  de 
Tespoir,  il  exprimait  le  souhait  que  les  institutions  futures 
fussent  plus  efficaces  encore  pour  le  bien  du  pays.  —  Ayant 
parle  de  la  sorte,  le  rapporteur  s'assit.  Aussitdt  les  senateurs 
s'empresserent  autour  de  lui  avec  de  grandes  marques  d*ap- 
probation.  Et  ce  hit  justice  :  car  il  avait  su  traduire,  avec 
beaucoup  de  sagacite  et  de  finesse,  toutes  les  nuances  delicates 
ou  se  liraient  k  la  fois  le  regret  du  passe,  la  repugnance  pour 
les  innovations,  et  Tabsolu  respect  des  volontes  souveraines. 
Le  I"  septembre  la  discussion  s'ouvrit.  Elle  fut  femarqu^ble 
par  la  grandeur  du  sujet  qui  embrassait  tout  le  droit  constitu- 
tionnel  et  eOt  autorise  une  revue  du  r^gne  tout  entier.  Elle  le 
fut  par  les  dispositions  des  senateurs,  prets  k  voter  la  reforme, 
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mais  complaisamment  attentifs  aux  critiques,  craintife,  un  peu 
maussades,  rebelles  k  Tesperance,  etonn^s  surtout  de  leur 
rdle;  car  cette  Constitution  de  1852,  qu'on  les  conviait  k  trans 
former  jusqu'^  la  d^truire,  ^ti|it  celle  dont  on  les  Hvait  cent 
fois  proclames  gardi^uB.  L^inter^t  des  d^bats  s'accrut  par  le 
personnage  qui  etait  appele  k  les  di^riger.  Apres  la  suppression 
du  ministere  d'£tat,  on  s'.^tait  un  instant  i  persuade  que 
M.  Rouher  chercherait  un  siege  legislatif  et,  prenant  place  sur 
les  bancs  de  la  droite,  s'efiForcerait  de  grouper  autour  de  lui  la 
majority.  Spit  fatigue  de  la  lutte,  soit  goM  des  lucratifis  hon- 
neurs,  il  arait  pr^f6re  k  un  poste  de  combat  quelque  haute  et 
tranquille  dignity.  La  pr^sidence  du  Senat,  vacante  par  la 
mort  de  M.  Troplong,  lui  avait  et^  conferee,  et  c'est  ainsi 
qu'apres  quelques  jours  d'apparente  disgrace  il  avait  repris 
place  parmi  les  grands  fonctionnaires  de  TEmpire.  Quand  il 
monta  au  fauteuil,  une  grande  curiosite  s^appliqua  k  obsenrer 
son  attitude.  D'un  air  ennuye  il  jeta  les  yeux  sur  TassembUe,  et 
tout  d'abord  suivit  les  debats  avec  une  attention  lassee.  Cette 
arene  paisible,  sans  public,  sans  tribune,  deconcertait  toutes 
les  habitudes  de  sa  yie,  et  on  exii  dit  que,  fatigu^  de  son  r6le 
passif,  il  s*assoupissait  sous  les  ternes  discours  qui  n'etaient  ni 
les  siens  ni  ceux  de  ses  habituels  rivaux.  Cependant,  des  la  fin 
de  la  premiere  seance,  tout  k  coup  les  debats  s'animerent,  la 
froide  salle  s'echauffa,  et  le  president,  reyeille  comme  en  sur- 
saut,  put  se  croire  ramen^  dans  I'enceinte  orageuse  qu'il  avait 
quittee. 

C*est  que  le  prince  Napoleon  venait  de  se  lever  parmi  ses 
collegues.  Entretous  les  discours,  celui-l4  surtout  merite  d'etre 
retenu.  Le  prince  excellait  aux  paroles  avisees  comme  aux 
paroles  inopportunes.  II  se  montra,  ce  jour-U  plus  que  jamais, 
sous  Tun  et  Tautre  aspect,  et,  par  les  alternatives  de  son  bon 
sens  ct  de  ses  maladresses,  surprit  k  la  fois  ses  amis  et  ses 
ennemis. 

Yoici  par  ou  cet  homme,  k  Tesprit  fougueux  et  aux  passions 
non  maitrisees,  se  montra  k  certains  egards  plus  sage  que  ceux 
qui  se  piquaient  de  prudence.  Aux  Tuileries  et  dans  Tentourage 
imperial,  la  tendance  la  plus  ordinaire  etait  de  retenir  TEmpe- 
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reur  dans  la  yoie  des  r^formes,  et  de  reprendre  du  c6te  des 
homines  tout  ce  qui  se  conc^dait  du  c6t^  des  lois.  Cette  poli- 
tique qui  se  croyait  sagesse  n'etait  que  pietinement.  A  la  pra- 
tiquer,  on  risquait  de  m^contenter  tout  le  monde,  et  les  auto- 
ritaires^  qui,  bien  qu^^loignes  lentement,  se  sentiraient  evinces; 
et  les  liberaux,  qui,  loin  d'incliner  k  la  reconnaissance,  s*irri- 
teraient  d^un  octroi  maussade.  Le  principal  merite  du  prince 
Napoleon  fut  de  signaler  le  danger  des  demi-mesures,  des 
incertitudes,  des  atermoiements.  En  un  langage  fefme,  y^h^- 
ment  et  familier,  il  proclama  que  la  vraie  prudence  etait  la 
hardiesse;  puis  il  ajouta  :  »  Je  youdrais  que  TEmpire  autori- 
taire  brul^t  ses  yaisseaux  sans  esprit  de  retour.  v  «  L'art  de 
gouverner,  c6ntinua-t-il,  c^est  l'art  de  ceder  k  propos  et  non  de 
resister.v  II  exhortait  le  gouvernement  k  ne  pas  trop  s'efih'ayer 
des  oppositions,  a  Elles  sont  le  sel  de  la  politique.?)  Et  il  pour- 
suivait,  sous  cette  forme  paradoxale  qu'il  afiFectionnait :  «  Je 
crois  yraiment  que  les  esprits  fous  ont  leur  utilite  dans  un 
pays.  »  Reyenant  au  pouyoir  personnel  :  «  Le  grand  merite  de 
la  Constitution,  dit-il,  etait  d'etre  modifiable;  il  n'en  reste  pas 
grand'chose;  c^est  pour  cela  qu'elle  me  conyient.  »  Le  prince 
qualifiait  d'un  mot  le  senatus-consulte  :  «  Tout  ce  qui  s  y 
trouye  est  bon,  mais  tout  ce  qui  est  bon  ne  s'y  trouye  pas.  » 
Partant  de  1^,  il  dressait  Tenumeration  de  ses  yoeux.  II  regret- 
tait  que  la  responsabilite  ministerielle  ne  f6t  etablie  qu'en 
termes  equivoques.  II  souhaitait  que  le  Senat,  k  Texemple  de 
Tancienne  Chambre  des  pairs,  partage^t  avec  la  Ghambre  des 
deputes  le  pouvoir  legislatif.  II  jugeait  opportun  que  la  Consti- 
tution pOt  ^tre  librement  discutee.  Au  point  de  vue  electoral, 
il  exprimait  le  desir  que  les^  circonscriptions,  au  lieu  d'etre 
arbitrairement  decoupees,  eussent  Farrondissement  pour  base. 
Enfin  il  se  pronongait  pour  une  large  reforme  municipale.  -  / 
Quoique  contestable  en  divers  points,  ce  programme  avdiit 
un  air  de  resolution  qui  contrastait  avec  le  langage  un  peu 
ambigu  de  la  politique  officielle.  Malheureusement  le  prince 
portait  en  lui  un  don  funeste,  celui  de  g&ter  sa  propre  sagesse. 
Frondeur  par  nature,  passionne  de  controverse,  il  trouvait 
plaisir  k  provoquer  ou  k  deplaire  comme  d'autres  k  attirer  ou 
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k  seduire.  La  parole  publique  etait  pour  lui  moins  un  moyen 
de  convaincre  qu'un  passe-temps  d'homme  blas^  qui  cherche  k 
se  distraire  et  poursuit  avant  tout  Teftet,  fut-ce  un  e£Fet  de 
reprobation  et  de  scandale.  II.  ambitionnait  le  bruit  plus  encore 
que  le  succes.  Au  Senate  quel  meilleur  moyen  de  faire  du 
bruit  que  de  jouer  au  d^mocrate !  Quil  aimM  la  liberte,  on  ne 
peut  le  nier,  bien  qu'il  s'y  port4t  par  coquetterie  plut6t  que 
par  passion  :  au  Luxembourg,  il  Taimait  doublexnent,  et  pour 
elle-m6me  et  par  esprit  de  contradiction.  Tout  en  pronon^ant 
un  discours  tres  politique,  il  s^^tait  ingenie,  chemin  faisant,  k 
detruire  TefiFet  de  ses  arguments,  et  mieux  que  ne  Teut  (ait  le 
plus  habile  de  ses  adversaires.  Sa  these  etii  eu  besoin  de  s'in- 
sinuer  doucement  en  Vkme  de  vieillards  disabuses,  douteurs, 
defiants  des  nouveaut6s.   Une   telle  t^che  edt  exig£  un  tact 
exquis,  du  sang-froid,  et  surtout  ces  formes  def^rentes  qui, 
venant  d^hommes  plus  jeunes,  charment  les  hommes  Ages.  La 
nature  avait  refuse  au  prince  le  jugement  autant  qu'elle  lui 
avait  departi  Tintelligeuce  :  il  n'avait  point  cette  possession  de 
soi-meme  qui  nait  de  Tetude  et  des  convictions  sereines  et 
fortes ;  quant  aux  formes  deferentes,  il  en  ignorait  jusqu'a  la 
notion,  etant  de  ceux  qui  passent  leur  vie  k  detruire  tous  le? 
respects.  Ay  ant  employ^  beaucoup  d^esprit  k  ^difier  une  argu- 
mentation vigoureuse,  il  s^avisa  qu^il  lui  restait  du  superflu. 
Ge  superflu,  il  Temploya  incontinent  k  blesser  ceux  qu^il  eilt 
fallu  ramener.  Le  rapport  refletait  Topinion  moyenne  du  Senat, 
et,  k  ce  litre,  devait  etre  menage.  L'orateur  ne  manqua  pas  de 
prendre  k  partie  la  commission  «  qui  avait  Tair  d'approuver 
du  bout  des  levres  et  faisait  des  reserves  »  ,  Le  cadre  des  debats 
etait  assez  vaste  pour  qu^on  n^en  sortit  point.  Le  prince,  tout 
en  fantaisies  impetueuses,  ne  connaissait  point  ces  marches 
regulieres.  II  se  jeta  ententes  sortes  de  chemins  de  traverse  et 
choisit  les  plus  inopportuns  k  suivre.  Devant  les  s^nateurs  qui 
avaient  connu  et  servi  Tancienne  monarchic,  il  parla  des  mes- 
quineries  du  regime  de  Juiilet,  et  surtout  de  la  Restauration, 
du  drapeau  blanc,  des  fourgons  de  T^tranger.  On  e\ii  dit  un 
article  du  Steele,  mais  plaqu^  de  vives  couleurs  qui  deguisaient 
un  peu  la  vulgarite  des  pensees.  Ainsi  poursuivait-il  en  un  flot 
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de  paroles  pressees^  qui  ne  permetlait  de  compter  ni  les  traits 
vigoureux  ni  les  maladresses.  Sur  sa  route,  il  rencontra  le 
rapporteur,  M.  Devienne,  et,  comme  il  ne  savait  rien  retenir, 
se  montra,  vis-^-vis  de  lui,  dur  jusqu'^  Toutrage.  «  Dans  mes 
voyages,  dit-il,  k  Venise,  j'ai  lu  ceci  :  Dieu  me  garde  de  mes 
amis;  je  me  charge  de  mes  ennemis.  »  Le  m^me  dedain 
s'etendit  k  tout  le  Senat.  Apres  avoir  etabli  Thostilite  secrete 
de  la  haute  assembl^e  pour  les  reformes,  le  prince  ajoutait 
avec  un  sans-g6ne  m^prisant  :  «  II  n*y  aura  pas  grande  .oppo-; 
sition  dans  cette  enceinte ;  ce  sera  la  vision  de  saint  Paul  sur 
le  chemin  de  Damas.v  Quand  Torateur  s'assit,  il  se  trouvaqu'ii 
avait,  pour  ainsi  dire,  m^le  ensemble  deux  harangues,  Tune 
pleine  d'observations  sagaces,  Tautre  tout  en  coups  de  bou- 
toir;  et  celle-ci  avait  detruit  toute  Tautorite  de  celle-I^.  A  qui 
s^etait  si  bien  discredite  lui-m^me,  il  etait  inutile  de  repondre. 
Le  ministre  de  Tinterieur,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  s'es- 
saya  k  la  t4che  et  osa  respectueusement  relever  quelqucs-unes 
des  t^merites  princi^res.  Le  S^nat,  qui  avait,  par  deference, 
contenu  ses  murmures,  applaudit  cfaaleureusement  la  replique, 
et  ce  fut  la  petite  manifestation  qui  le  d^dommagea  de  sa 
longue  patience, 

Le  6  septembre,  le  senatus-consulte-fut  vot6.  Au  scrutin,  les 
defiances  ne  se  traduisirent  que  par  tlrois  sufiFrages  hostiles  : 
ceux  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  du  baron  de  Vincent,  de 
M.  Ernest  de  Girardin.  A  ne  consulter  que  la  legislation, 
TEmpire  liberal  ^tait  fonde.  Et  pourtant  le  souverain,  qui 
venait  de  se  depouiller  si  noblement,  ne  sentit  point  monter 
jusqu'4  lui  le  grand  ^lan  de. gratitude  qu'eut  merite  sa  g6n6- 
reuse  initiative. 

Provost- Paradol  ecrivait  le  16  septembre  1869  dans  les 
Debats  :  «  L'Empereur  va  mieux,  cela  parait  certain ;  mais 
TEmpire  est  lui-m^me  dans  une  situation  delicate  qui  exige  un 
traitement  intelligent  et  resolu.  n  Ce  langage  refletait  les  pen- 
sees  des  liberaux  les  plus  sinceres.  Le  senatus-consulte  risalisait 
leurs  meilleurs  voeux.  S'ils  jetaient  les  regards  sur  le  personnel 
imperial,  le  soup^on  les  ressaisissait.  Qui  ^tait  ministre  de 
rinterieur?  Un  homme  du  plus  r6el  merite  k  coup  sur;  mais 
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c'^tait  le  m^me  homme  qui,  trois  mois  auparavant,  ayait  pra- 
tique, comme  en  1863,  comme  en  1857,  la  candidature  offi- 
cielle.  Gertaines  mesures  de  detail  marquaient  dans  la  politique 
impeiiale  des  tendances  contradictoires.  Un  jour,  M.  Latour- 
Dumoulin,  un  des  membres  les  plus  remnants  du  centre 
gauche,  fut  nomm^  commandeur  de  la  Legion  d'honneur.  Qui 
contresigna  le  decret?  M.  de  Forcade  la  Roquette,  qui,  aux 
derni^res  elections,  avait  combattu  dans  le  Doubs  le  m^me 
M.  Latour-Dumoulin  comme  un  ennemi  de  TEmpire.  Les 
prefets  qui,  pendant  dix-sept  ans,  avaient  vant^  la  Constitution 
de  1852  seraient-ils  les  representants  autoris6s  d'un  regime 
transforme?  Dans  les  circulaires,  dans  les  decisions  ministe- 
rielles,  aucun  acte  ne  marquait  bien  nettement  la  coupure 
entre  le  present  et  le  passe.  Les  liberaux  se  sentaient  attires  et 
rebutes  tour  k  tour,  et  ils  hesitaient  k  se  donner  au  prince 
autant  que  le  prince  k  s'orienter  yers  eux. 

Les  m^mes  signes  d^incertitude  qui  inclinaient  k  la  reserve 
les  nouveaux  amis  de  TEmpire  entretenaient  chez  les  partisans 
du  regime  ancien  un  reste  d'esp^rance.  Ils  eprouyaient  la  sen- 
sation d*un  ^loignement  momentane,  non  d*une  definitiye  dis- 
grace. Ils  savaient  combien  le  souverain  etait  bon,  combien  il 
^tait  faible,  combien  il  repugnait  k  de  nouveaux  yisages.  S'ils 
n'avaient  pu  pr^venir  le  vote  des  lois  liberales,  ne  parvien- 
draient-ils  pas  k  empdcher  la  constitution  d^un  parti  homogene 
charge  d*appliquer  ces  lois?  Dans  cet  esprit,  ils  s^appropriaient 
assez  ingenieusement  les  plus  pures  maximes  du  droit  consti- 
tutionnel  :  la  yeritable  regie  du  regime  parlemen'taire  etail, 
disaient-ils,  de  gouverner  ayec  la  majorite.  Mais  la  yraie  majo- 
rite  se  rencontrait-elle  parmi  les  116,  groupe  flottant,  facile  k 
desagreger?  Numi^riquement  .et  moralement,  n'etait-elle  pas 
plutdt  k  droite,  dans  les  rangs  compacts  des  yrais  amis  de 
rEmpire?  Une  comparaison  suivait,  tout  k  Thonneur  des 
anciens  seryiteurs  du  regno.  Aqui  TEmpereur  se  confierait-il ? 
A  £mile  Olliyier,  cet  orateur  Eminent,  mais  de  jugement  peu 
sur,  et  disciiedit^  comme  tons  le.s  transfuges?  Aux  membres 
du  centre  gauche,  ces  orleanistes  deguises?  Franchement 
M.   Rouher  yalait  mieux.  Ce  langage,  r^pete  sous  toutes  les 


LE  D^CLIN   DE  L'EMPIRB.  507 

formes,  ne  laissait  pas  Napoleon  insensible.  II  suspendait  les 
mesures  d^cisives  et  se  reprenait  k  la  pensee  de  fondre  en- 
semble le  present  et  le  passe.  En  quoi  il  s'imaginait  faire  acte 
de  prudence  :  mais  oi)i  le  g^nie  fait  de  la  conciliation,  la  me- 
diocrity ne  fait  que  de  la  confusion.  Gependant  les  yieux  ini- 
perialistes  fondaient  leur  principale  attente  sur  la  reaction  que 
ne  manqueraient  pas  d'amener  les  exces  des  r^yolutionnairds. 
Les  folies  des  rouges,  disaient-ils,  efiFrayeront  les  bourgeois,  et 
les  bourgeois  k  leur  tour  supplieront  TEmpereur  de  reprendre 
tout  ce  qu*il  aura  donn^. 

Les  partisans  du  gouyemement  personnel  n'ayaient  pas  tout 
k  fait  tort  quand  ils  parlaient  des  exces  des  rouges.  Sous  un 
Empire  nettement  liberal,  les  radicaux  et  les  jacobins  eussent 
ete.reduits^  F^tat  de  factieux.  Sous  un  Empire  autoritaire,  ils 
eussent  ^t^  contenus  et  terrifies.  Ils  ^taient  les  yrais  benefi- 
ciaires  de  cet  etat  de  transition  eneryante  ou  s'usaient  k  la  fois 
Tautorit^  et  la  liberty.  Toute  cette  fin  de  Tannic  1869  fut 
remplie  par  leurs  proyocations. 

Deux  journaux,  le  Rappel  et  le  Riveil,  menaient  le  choeur 
des  yiolences.  Ouyertement  ils  prdchaient  la  r^yolte  et  fai- 
saient  monter  Toutrage  jusqu'au  souyerain.  La  saison  d'au- 
tomne  ayant  ramene  le  moment  propice  aux  congres,  on  yit 
les  del^gu^s  de  V Internationale  s^assembler,  le  6  septembre,  k 
B^le.  Ils  proclamerent  Tabolition  de  la  propriete  indiyiduelle 
et,  ayant  de  se  s^parer^  se  donn^rent  rendez-yous  pour  Tannee 
suiyante  dans  u  Paris  libre  »  .  Huit  jours  plus  tard,  le  14  sep- 
tembre, k  Lausanne,  sU)uyrit  un  autre  congres,  celui  de  la 
Paix  et  de  la  Libert^.  Ijics  paroles  sens^es  n^y  manquerent 
point,  mais  furent  proibptement  etouff^es  sous  les  paroles 
acerbes  ou  chimeriques.  On  affirma  la  paix  perpetuelle,  mais 
sous  la  reserye  d'une  derniere  guerre,  qui  aurait  pour  objet 
Tabolition  de  toutes  les  tyrannies.  Au  bout  de  cinq  jours,  les 
seances  se  cldturerent  par  un  discours  de  Victor  Hugo,  qui 
c£l6bra,  aux  applaudissements  de  la  majorite,  «  Tembrasse- 
ment  de  la  Republique  et  du  socialisme  (1).  »  La  loi  sur  les 

(1)  Voir  ie  Rappel^  21  teptembre  1869. 
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reunions   publiques  enlevait  k  ces    manifestations  en   terre 
etrangere  leur  plus  grande  opportunite,  et  il  n'6tait  g^uere 
d^extrayagances  pour  Ies<!]uelles  il  fut  n^cessaire  d^emigrer.  Au 
mois  d'octobre  se  rouvrirent  les  clubs,  un  peu  d^sertes  pen- 
dant Fete.  On  y  remarqua  moins  de  curieux  que  Tannee  pre- 
cedente,  le  public  etant  fort  blase  sur  ces  spectacles;  mais  les 
discours    denoterent  un  redoublement   d'&prete.  Pour  bien 
marquer  Thostilite  centre  TEmpire,  on  imagina  de  choisir, 
parmi  les  proscrits  les  plus  fameux,  des  presidents  d^honneur : 
ce  furent,  suivant  les  lieux,  Rochefort,  Barbes,  Victor  Hugo ; 
on  s'enhardit  m^me  jusqu*^  proclamer  Tibaldi,  ce  conspirateur 
condamne  pour  complot  contre  la  vie  du  souverain.  Un  jour, 
aux  Folies-Belleville,  c'etait  le  10  octobre,  le  commissaire  de 
police  ayant  dH  dissoudre  la  reunion,  il  y  eut  grande  bagarre 
et  surtout  grand  tumulte.  Le  lendemain,  le  Riveil  et  U  Rappel 
parlerent  de  «   scenes    epouvantables   » j  d'une   o   veritable 
bataille  entre  des  citoyens  sans  armes  et  les  agents  arm6s  de 
leur  epee  (1)  ».  Le  recit  etait  tragique  &  Texces.  L'enqu^te 
constata  que,  parmi  les  clubistes,  cinq  seulement  portaient 
quelques  traces,  non  de  coups  d'epee,  mais  de  simples  meur- 
trissures.  En  revanche,  si  nous  en  croyons  les  rapports  judi- 
ciaires,  un  jeune  homme,  qui  s'etait  blesse  en  tombant  etper- 
dait  beaucoup  de  sang,  fut  plac6  sur  une  civiere,  puis  promene 
comme  on  exii  fait  d'un  cadavre  afin  d'exciter  la  colere  du 
peuple  (2).  Ainsi  s'ebauchait,  mais  dans  un  cadre  miserable  et 
avec  tout  le  ridicule  de  Fimpuissance,  la  repetition  des  scenes 
par  ou  les  revolutions  commencent. 

Ce  qui,  dans  les  faubourgs  de  la  capitale,  n'^tait  que  parodie, 
se  transformait  ailleurs  en  collision  sanglante.  Cette  annee  1869 
fut  par  excellence  celle  des  greves.  II  y  en  avait-  eu,  pendant 
Vete,  4  Paris,  k  Lyon,  k  Garmaux.  On  a  dit  celle  de  la  Rica- 
marie.  Le  7  octobre,  le  travail  cessa  aux  mines  d*Aubin.  Les 
ouvriers,  autant  qu'on  peut  pr^ciser  leurs  demandesj  recla- 
maient  le  renvoi  d^un  des  agents,  et  Tetablissement  de  livrets 

« 

(1)  Voir  ie  Rappel,  12  octobre  i«69. 

(2)  Voir  affaire  de  la  reunion  de  Belleville ;  r^quisltoire  de  M.  Favocat  impe- 
rial Aulois.  {^Gazette  des  Tribunaux,  30  octobre  i869«) 
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permettant  de  constater  le  travail  k  la  t^che.  La  surexcitation 
des  esprits  readit  bientot  tous  pourparlers  steriles.Desbandes, 
se  portant  sur  le  bureau  de  la  direction,  maltraiterent  Tun  des 
ingenieurs,  etaussi  un  magistrat,  M.  de  filois,  qui,  avec  leplus 
meritoire  courage,  s^employait  k  retablir  le  calme.  Quelques 
troupes,  arrivees  le  soir  de  Rhodez  et  de  Yillefranche,  pre- 
yinrent  de  plus  grands  exces.  Des  le  matin  du  8  octobre,  les 
groupes  se  reform^rent  et  tenterent  d^^saillir  les  forges. 
Elles  etaient  defendues  par  un  detachemenl  d'une  trentaine 
d'hommes.  Geux*ci  furent  bi^ntdt  accules  contre  les  murailles, 
insultes,  frappes  k  coups  de  pierre.  lis  essay^rent,  mais  en 
vain,  de  refouler  les  manifestants.  Les  plus  hardis  allaient  jus- 
qu'^  eux  et  s'effor^aient  de  leur  arracher  leurs  fusils.  L'officier 
qui  commandait  la  section  craignit  que  ses  soldats*  ne  fussent 
debord^s  oii  d^sarmes.  On  Tentendit,  k  ce  qu'on  assure, 
8*ecrier  :  u  Que  chacun  sauve  sa  peau  (1)!  »  Septou  huit  coups* 
de  feu  partirent,  suiyis  de  coups  separes.  Exasperation  ou 
panique,  la  plupart  tirerent  plusieurs  fois.  II  y  eut  quatorze 
morts,  une  vingtaine  de  blesses,  et  dans  les  annales  du  second 
Empire,  la  catastrophe  d*Aubin  devint  fameuse  di  T^gal  de 
celle  de  la  Ricamarie  (2). 

Dedaigneux  de  la  Constitution,  les  ennemis  de  TEmpire 
Etaient  tres  attentifs  k  Tetudier.  Leur  labeur  ne  ful  pas  sterile, 
car  ils  y  d^couvrirent  un  texte  qui  leur  parut  fait  k  souhait 
pour  legitimer  Tagitation.  La  loi  fondamentale  de  1852,  en  son 
article  46,  obligeait  le  gouvernement,  en  cas  de  dissolution  du 
Corps  legislatif,  k  convoquer  la  nouvelle  assemblee  dans  le 
delai  de  six  mois.  Le  decret  de  dissolution  remontant  au 
27  avril,  le  dernier  term'e  pour  la  reunion  des  deputes  6tait  le 
26  octobre.  Or,  on  approchait  de  cette  date  extreme.  Que  si  le 
pouYoir  ex^cutif  la  depassait,  les  representants  du  peuple 
auraient  le  devoir  de  s^assembler  de  leur  propre  initiative  et 
d'inaugurer  d'eux-m^mes  Texercice  de  leur  mandat. 

Cfe  dieori6  fut  developpee  poui   la  premiere  fois  par  un 

(i)  Deposition  du  soldat  Tealie  (affaire  des  mines  d*Aubin). 
(2)  Affaire  des  mines  d'Aubin.  {Tribunal  de  Villef ranches  audiences  des  8 
et  9  novembre  1869.)  —  Voir  autsi  Journal  o/ficiel,  17  octobre  1869. 
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depute  du  Finistere,  M.  de  Keratry^  dans  une  lettre  au  journal 
le  Temps.  Tout  d'abord  la  these  parut  <peu  soutenable.  Geux 
qui  denoDQaient  par  avance  la  violation  de  la  loi  oubliaient  que 
le  Corps  l^gislatif  avail  6te  convoqu^  des  le  2^  juin.  Sans  doute 
la  session  n'avait  ete  qu'une  session  extraordinaire,  et  avait 
ete  interrompue  d^une  fa^on  brusque  autant  que  regrettable ; 
mais  it  etait  impossible  de  la  tenir  pour  non  avenue^  puisqu'elle 
avail  eu  pour  r^sultal  de  constiluer  ies  pouvoirs  des  elus. 
L^appel  de  M.  de  Reratry  renconlra  pen  d'echo.  Les  seules 
adhesions  furent  celles  du  vieux  Raspail,  puis  de  M.  Girault 
(du  Cher)  et  de  M.  Marion  (de  Tlsere)  :  a  A  quatre,  disait  sur 
un  ton  de  persiflage  le  Journal  des  DSbats^' on  peut  faire.  une 
partie  de  whist,  on  ne  fait  pas  une  revolution  (1).  » 

Ces  voix  afiPaiblies  ou  inconnues  s*absorberenl  bienldt  dans 
une  voix  plus  puissanle.  Gambetta  6tail  alors  en  Suisse.  De 
Monlreux,  il  ecrivit  le  1"  octobre  k  FAvenir  national  pour 
s'assoeier  k  la  protestation.  Tribun  dans  ses  letires  comme 
dans  ses  discours,  il  saluail  le  suCFrage  universel,  a  ce  maitre 
des  mailres,  lenu  depuis  trop  longtemps  en  ^chec  par  le  pou- 
voir  execulif  qui  n*etail  que  sa  p6rissable  creature.  »  a  11  faut 
en  finir,  ajoutail-il,  avec  d'inqualifiables  resistances.  »  II  con- 
cluait  par  la  promesse  de  se  rendre  le  26  octobre  au  lieu  ordi- 
naire des  stances.  Sur  ces  enlrefailes  ful  public  le  decrel  de 
convocation.  La  date  fix^e  par  le  gouvernemenl  ^tait  l6 
29  novembre.  Cet  excessif  retard  panil  bravade.  »  Que  'les 
deputes  de  la  gauche  fassenl  leur  devoir,  disait  le  journal  le 
Rappel.  lis  partiront  quarante  de  la  place  de  la  Bastille;  ils 
seronl  cent  mille  sur  la  place  de  la  Concorde  (2).  »  Pendant 
plusieurs  jours,  Tanimation  des  paroles  sembla  k  quelques-uns 
presage  d'emeule.  Que  se  passera-t-il  le  26  octobre?  Telle 
etait  la  question  qui  se  posait  avec  une  nuance  d'inquietude. 
«  Nous  avons  acluellement,  ecrivait  Pr^vost-Paradol,  deux 
gouvernements  qui  s^observent  en  attendant  la  lutte  :  le  gou- 
vernemenl imperial  qui  est  k  Saint-Cloud  ou  k  Compi&gne,  le 


(1)  Journal  des  Debats,  2  octobre  1869 

(2)  Rappel,  6  octobre  1869. 
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gouyemement  r^publicain  qui  si^ge  partout  et  nulle  part,  v 
Gependant  les  partisans  de  TEmpire  autoritaire,  loin  de 
craindre  une  joumee,  l^appelaient  de  leurs  voeux.  Dans  cet 
esprit,  ils  s'appliquaient  k  piquer  au  jeu  les  r^volutionnaires, 
les  tazaient  de  Uchete,  les  mettaient  au  d6fi.  Pouvaient-ils 
douter  qu'au  lendemain  d'une  sedition  yaincue,  ils  ne  vissent 
revenir  vers  eux  le  souverain  d^sabus^  ? 

Les  bourgeois  avaient  tort  de  craindre,  et  les  autoritaires 
d'esperer.  Gette  ^poque  fut  celle  des  violences  debiles.  On  se 
trainait  dans^  les  parodies  de  la  revolution  :  la  revolution  elle- 
m^me  etait  au-dessus  des  courages.  Tres  sagement,  toute  la 
gauche  parlementaire  r^pudia  tout  projet  de  descendre  dans  la' 
rue.  «  En  provoquant,  disait-elle,  un  nouveau  13  juin,  on  pro- 
voquera  un  nouveau  2  decembre.  »  Les  irr^conciliables,  qui 
n^ignoraient  pas  que  Paris  etait  plein  de  troupes,  ne  deman- 
daient  qu'^  s'auforiser  de  cet  abandon.  En  termes  yolontaire- 
ment  vagues,  ils  se  mirent  k  parler  de  resolutions  collectives. 
Le  Rappel  prepara  la  retraite  en  proclamant  sentencieusement 
que  tt  Tenergie  devalt  se  m^ler  de  prudence  » .  Victor  Hugo 
ecriyit  pour  d^conseiller  Taction.  A.  la  v^rite,  le  recul  se  noya 
sous  un  flot  de  paroles  furibondes.  La  gauche,  .en  un  solennel 
manifeste,  accusa  le  gouvernement  «  d'avoir  fouU  aux  pieds 
les  regies  -constitutionnelles  »  .  De  leur  c6te,  les  demagogues, 
les  socialistes  tomberent  sur  les  deputes  de  la  gauche,  et  sur 
tons  sans  exception,  m^me  sur  Bancel,  qui  d^cid^ment  n'etait 
qu'une  lyre;  m^me  sur  Gambetta,  qui,  par  intervalles,  etait 
soupQonne  de  sagesse. 

On  atteignit  de  la  sorte  la  date  du  26  octobre.  Gette  journee 
est  restee  fameuse  par  toutes  les  choses  qu^on  y  devait  voir  et 
qu'on  n'y  vit  pas.  La  prefecture  de  police  fit  afficher  la  loi  sur 
les  attroupements ;  precaution  inutile,  malencontreuse  mdme, 
car  on  rappelait  par  \k  ce  que  beaucoup  avaient  dej&  oublie. 
Tout  aida  k  la  tranquillite  publique,  tout,  jusqu'di  une  forte 
pluie  qui  dura  toute  la  matinee.  Vers  une  heure,  le  ciel  s'etant 
eclairci,  les  badauds  s*aventurerent  sur  la  boue  liquide  de  la 
place  de  la  Goncorde.  Un  excentrique  qu^on  appelait  Gagne  se 
mit  k  lire  des  vers,  au  milieu  d'un  petit  rassemblement  que  la 
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police  bienveillaDte  dedaigna  de  disperser.  Vers  trois  tieures, 
TEmpereur  se  montra  et  fut  acclam6.  Bient6t  la  nuit  tomba 
8ur  la  yille  paislble,  et  tout  le  monde  se  felicita  :  les  dema- 
gogues, de  ce  qu'ils  avaient  ^t^  si  raisonnables ;  les  imperia- 
listes,  de  ce  que  leurs  ennemis  n'avaient  pas  ose  engager  la 
bataille. 

a  Les  cbassepots  ^taient  pr^ts  quoique  bien  caches,  »  ^cri- 
yait  Merim^e  en  parlant  de  la  journee  du  26  octobre.  Ceux 
qu'eCFrayaient  les  chassepots  eurent  bient6t  Toccasion  de  se 
montrer  factieux  sans  p^ril.  Par  suite  d'option,  quatre  sieges 
Ugislatifs  ^taient  yacants  k  Paris.  Un  decret  conyoqua  les 
electeurs  pour  les  21  et  22  noyembre. 

Aussitdt  pour  ces  quatre  sieges  surgirent  une  trentaine  de 
candidatures.  Ce  fut  une  prodigieuse  Emulation  d'Apres  con- 
yoitises,  de  rh^torique  crcuse,  de  niaiseries  yiolentes.  Tout  ce 
qui  ne  pouyait  tenir  dans  les  proclamations  s'etala  dans  les 
reunions.  On  yit  reparaitre  Gantagrel,  Alphonse  Gent,  ces 
yaittcus  des  elections  g^nerales.  De  Sainte-Pelagie ,  Charles 
LuUier  se  pr^&enta  dans  la  troisieme  circonscription,  invo- 
quant  «  Tombre  et  les  souyenirs  de  Danton  » .  A  cdte  de  ceux 
qui  escomptaient  la  reussite,  il  y  eut  ceux  qui  d*ayance  predi- 
saient  leyr  propre  insucces.  Tel  fut  le  socialiste  Tony  Moilin. 
ft  Ignorants  et  credules  com  me  yous  T^tes,  disait-il  k  ses  elec- 
teurs, yous  allez  yous  laisser  duper  par  de  pr^tendus  irrecon- 
ciliables  qui  ne  demandent  quk  se  r^concilier  ayec  TEmpire 
liberal  et  k  deyenir  ministres  de  Napoleon  III  ou  de  Napo- 
leon IV.  n  Delescluze  proposait  les  candidatures  insermentees 
des  anciens  chefs  de  la  republique  radicale,  Ledru-Rollin  qui 
etait  k  Londres,  Barbes  qui  etait  k  la  Haye.  Gependant,  dans 
la  premiere  circonscription,  on  s'etait  applique  k  rechercher 
qui  representerait  mieux  que  Bancel,  mieux  que  Ferry,  roieux 
que  Gambetta,  Thostilite  k  TEmpire,  et  on  ayait  songe  k  Rocbc 
fort.  Aux  elections  generales,  il  ayait  serre  de  pres  Jules  Fayre; 
aux  elections  du  22  noyembre,  il  serait,  esp^rait-on,  Tadver- 
saire  heureux  de  Carnot. 

II  ^tait  en  exil  a  Bruxelles.  Un  redacteur  du  Rappel,  qu'on 
appelait  Albiot,  re^ul  le  mandat  de  lui  porter  le  yceu  populaire 
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et  de  le  ramener.  L*auteur  de  la  Lanteme  6tait  sous  le  coup 
d'une  condamnation  pour  coups  volontaires  (1),  condamnation 
que  ramnistie  nWait  point  efihc^e.  Quand,  le  6  novembre,  il 
arriya  avec  son  compagnon  k  la  douane  frangaise  de  Feignies, 
le  commissaire  de  surveillance  le  maintint  en  arrestation  pro- 
visoire  et  proroqua  les  ordres  du  pr6fet  du  Nord .  Gelui-ci  con- 
sulta  le  ministre,  qui  lui-m^me  en  r^f^ra  k  TEmpereur.  La 
decision  du  souverain  fut  qu'on  laiss&t  passer  le  pamphletaire. 
Le  soir,  se  tenait  une  reunion  publique  k  la  salle  dite  du  Grand 
Salon,  a  la  Cbapelle.  hk  siegeaient.au  bureau  :  Miliere,  Ver- 
morel,  Lissagaray,  noms  obscurs  alors,  bientdt  fameux.  Au 
cours  de  la  seance  sunrint,  non  celui  qu*on  esp^rait,  mais  seu- 
lement  Albiot,  qui  avait  pu  continuer  sa  route  et  qui  raconta 
Tarrestation.  A  cette  nouvelle,  on  s^exalta,  et  Topinion  fut 
que  toutes  les  candidatures  devaient  s'effacer  devant  celle  de 
rhomme  qui n'etait qu^un  persecute.  Sur cette  sorte  demise  en 
demeure,  Jules  Yalles,  Gantagrel  et,  quoique  avec  regret, 
Laurier  lui-m^me,  consommerentleur  sacrifice.  D6s  lors,  dans 
la  m^lee  des  elections  parisiennes,  un  seul  nom,  celui  de 
Rocheforty  domina  tous  les  autres  au  point  de  les  faire  oublier. 
Son  arrestation  n'avait  pas  et^  longue.  Le  lendemain  soir,  on 
Tattendait  dans  une  reunion  publique  qui  se  tenait  rue  Dou- 
deauyille.  Quand  il  parut,  des  temoignages  si  ardents  Taccueil- 
lirent  qu'on  etki  dit  idol&trie.  On  Tacclama,  on  Tentoura,  on 
Tembrassa,  on  coupa  d*applaudissements  chacun  des  mots  qui 
sortaient  de  ses  Ifeyres;  puis,  de  la  rue  Doudeauville,  on  se  ren- 
dit  triomphalement  rue  de  Crim^e,  car  il  £allait  montrer  par- 
tout  celui  qu^on  avait  retrouv^. 

Les  idoles  n*ont  aucun  besoin  d*6tre  6loquentes,  mais  k  la 
condition  de  ne  pas  trop  se  prodiguer.  Rochefort,  si  alerte  la 
plume  k  la  main,  eprouvait,  comme  il  Ta  confesse  lui-m6me, 
le  vertige  des  foules.  Le  premier  jour,  ses  paroles  hachees, 
martelees,  sans  suite,  se  perdirent  dans  le  parti  pris  des  ovations. 
Le  second  jour,  ses  incoherences  s^attribuerent  k  la  fatigue,  k 
Temotion.  Le  troisifeme  jour,  comme  il  repetait  de  la  m^me 

(1)  Voir  Gazette  des  TribunauXf  23  aoAt  1868. 
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Toix  enrou^e  les  monies  protestations,  les  sceptiques  deman- 
d^rent  que  Funique  discours  se  yaii&t.  Le  nouTeau  faTori  des 
faubourgs  jouait  d^ailleurs  un  rdle  singulier.  II  se  r^signalt  au 
serment,  mais  s'assimilait,  se  laissaitassimileraux  insermentes. 
Delescluze,  toujours  soup^onneux,  ne  manqua  pas  de  percer  k 
jour  cette  casuistique.  II  ^criYait  dans  k  Rdveil :  a  Si  to  prates 
sijoyeusementunfauxsermentau  pouvoir,  comment  croirioDS* 
nous  k  la  sincerite  des  promesses  que  tu  feis  au  peuple?»  Un 
6loignement  avis^  pr^vint  le  diclin  de  cette  bruyante  faveur. 
Le  10  novembre,  au  bouleTard  de  la  Ghapelle,  on  attendit 
en  vain  Rochefort.  On  sut  quHl  ^tait  parti  pour  TAngleterre  et 
pour  la  Hollahde  :  il  etait,  disait-on,  charg6  d'une  mission 
aupres  de  Ledru-RoUin  et  de  Rarbes.  De  la  sorte,  Tauteur  de 
la  Lanieme  fut  dispense  de  nouvelles  paroles  factieuses.  Fac- 
tieux!  il  ne  T^tait  d'ailleurs  qu'avec  une  restriction  Strange; 
car  la  justice  le  tenait  par  un  mandat  d'arr^t  dont  I'indul" 
gence  imp^riale  suspendait  seule  Tex^cution.  £poque  bizarre 
oik  tout  etait  parodie.  On  avait  m6dit6  une  emeute  et  on  abou- 
tissait  au  26  octobre !  On  forgeait  dans  les  clubs  des  appels  k 
rinsurrection,  mais  sous  Tceil  de  la  police.  Voici  que  Roche- 
fort  jouait  au  r^volutionnaire,  mais  avec  la  permission  des 
autorites. 

Qu'ajouterais-je?  Les  r^sultats  du  scrutin  furent  moins  derai- 
sonnables  que  ne  le  faisait  supposer  le  devergondage  defl 
paroles.  Une  fois  encore,  le  su£Frage  uniyersel  eleva  des  repu- 
blicains  bourgeois  :  Emmanuel  Arago,  Cr^mieux,  Glais-Rizoin, 
tels  furent  les  nouveaux  deputes.  Gependant  du  milieu  d'eux 
se  detachait  Rochefort,  ^lu  par  17,900  voix.  Dans  Tesprit  de  la 
population  parisienne,  ce  nom  signifiait  Toutrage  personnel 
k  TEmpereur,  et  le  public  oublia  tous  les  autres  choix  poar  ne 
retenir  que  celui-U. 
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Au  milieu  de  ces  scenes  affligeantes,  un  d6sir  dominaitdans 
le  pays,  celui  d*echapper  au  regime  de  transition  et  de  trouver 
dans  un  gouvemement  homogene  une  orientation  bien  nette 
et  r^solue.  Ge  gouvemement,  Napoleon  travaillait  k  le  cr6er, 
mais  il  y  travaillait  avec  des  hesitations  et  des  retours,  propres 
k  retarder  ou  k  compliquer  la  solution. 

De  tons  les  hommes  politiques,  le  plus  en  vue  ^tait  M.  £mile 
OUivier.  L^Empereur  tenait  les  yeux  fixes  sur  lui,  avec  un 
curieux  melange  de  crainte  et  de  sympathie.  II  ^tait  fort  attir6 
vers  ce  personnage,  et  se  persuadait  que  t6t  ou  tard  il  fau- 
drait  Taccueillir;  toutefois  il  redoutait  de  T^lever  en  une  place 
trop  proeminente,  appr^hendait  T^clat  d'une  telle  nouveaut^, 
et,  tout  en  Temployant,  eiit  souhait^  ne  pas  se  livrer  tout  k 
fait.  Cependant  le  souverain  avait  accredite,  k  titre  de  publi- 
ciste  officieux,  Gliiment  Duvernois,  qui  fr^quemment  venait 
prendre  aupres  de  lui  ses  inspirations,  et  avait  su  conquerir  sa 
faveur,  sinon  son  entifere  estime.  Or  le  r^dacteur  en  chef  du 
Peuple  fran^ais  avait  connu  Tancien  d^put6  de  la  gauche  et 
gardait  avec  lui  des  relations  cordiales,  quoique  non  fort 
^troites.  Clement  Duvernois  serait  Tinterm^diaire  utile  par  qui 
FEmpereur  sonderait  les  desseins  d*01Iivier  et  prendrait  la 
mesure  de  ses  ambitions.  £mile  Ollivier,  de  son  c6t6,  saisirait 
sans  doute  avec  empressement  Toccasion  d*une  correspondance 
qui  monterait  jusqu'au  monarque.  Le  plus  charme  serait  le. 
journaliste,  ravi  de  son  r6le  de  confident,  et  r^vant  de  pousser 
sa  fortune  k  travers  celle  de  Thomme  qu'il  representait  k  TEm* 
pereur  comme  son  intime  ami .  D6s  le  commencement  d'octobre, 
entre  Clement  Duvernois  et  M.  £mile  Ollivier,  alors  en  Pro- 
vence, des  communications  s^^changerent  qui  devaient  aboutir 
au  cabinet  imperial.  En  une  lettre  dat^e  de  Saint-Tropez,  le 
depute  du  Var  exposa  tout  son  programme.  Au  point  de  vue 
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exterieur,  il  se  pronon^ait  tres  nettement  pour  la  paix,  et 
observait  avec  beaucoup  de  sagesse  que  a  le  moment  d'arr^ter 
la  Prusse  etait  pa8s6 ,  irrevocablement  pass^  » .  Au  point  de 
Yue  interieur,  il  reclamait  {'abrogation  de  la  loi  de  surete 
generate  et  de  Tarticle  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII;  il 
estimait  impossible,  au  mdins  en  principe,  le  maintien  des 
candidatures  officielles ;  en  outre,  et  sans  accorder  aux  conseilf 
municipaux  le  choix  des  maires,  il  se  pronon^ait  pour  une 
large  extension  des  libert^s  communales.  Quant  aux  personnes, 
il  ne  formulait  pas  un  jugement  moins  precis  :  a  Je  ne  crois 
pas,  disait-il,  que  je  puisse  ^tre  utile  k  TEmpereur  en  m^unis- 
sant  k  M.  Rouher  dans  un  ministere ;  plus  tard  ce  sera  peut-dtre 
desirable;  aujourd'hui  ce  serait  un  d^sastre  pour  tous  deux.  « 
L'id^e  d'accepter  un  portefeuille  dans  le  cabinet  de  transiti6D 
etd'y  entrer  pour  le  rajeunir  etait  pareillement  repudi^e.  Dans 
les  lignes  qui  suivaient  se  revelait  tr^s  clairement  la  resolution 
de  n'accepter  aucun  role,  hormis  un  rdle  dirigeant.  a  Si  TEm- 
pereur  croit  devoir  m'employer,  qu'il  le  fasse  en  tirant  de  moi 
le  plus  de  profit  possible;  qu'il  me  charge  par  une  note  au 
Moniteur  de  former  un  ministere.  »  Ayant  ainsi  marque  sa 
place,  £mile  OUivier  s'ingeniait  k  attenuer  Timpression  q.ue 
produirait  un  tel  langage  :  dans  le  ministere  qu'il  formerait,  il 
garderait  quelques-uns  des  ministres  actuels  :  Magne,  Chasse- 
loup,  Forcade  lui-m^me,  k  la  condition  qu'il  ne  conserv&t 
point  rinterieur;  quant  aux  autres  portefeuilles ,  il  les  repar- 
tirait  entre  les  116;  mais  il  n'avait  d'engagements  enrers 
personne;  il  se  reglerait  de  maniere  k  ne  point  blesser  les  sen- 
timents de  TEmpereur.  En  terminant,  il  stipulait  qu'on  Tau- 
toris^t^  dissoudre  le  Corps  legislatif,  mais  seulement  en  cas  de 
besoin  extreme.  Puis  il  ajoutait  avec  une  confiance  toute  juve- 
nile, avec  un  entrain  tout  meridional  :  a  Dans  ces  conditions, 
je  suis  pr^t  k  prendre  la  responsabilite  de  la  lutte  et  k  prendre 
la  revolution  corps  k  corps  comme  ministre  (I).  » . 

Communiquee  au  prince,  cette  lettre  ne  manquerait  pas  de 
soulever  de  graves  objections.   Celui  qui  Tavait  ecrite  6tait 

(1)  Voir  Papiers  des  TuUeries,  t.  !•',  p.  25T-261. 
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grand  orateur,  pourvu  des  quallt^s  les  plus  brillantes,  et,  ce 
qui  valait  mieux  encore,  parfaitement  integre.  Mais  il  n'avait 
fait  en  aucune  grande  charge  Tapprentissage  pratique  des 
affaires,  et  les  usages  parlementaires  eux-m6mes  n*autorisaient 
guere  qu^un  homme  nouveau  ftkt  d^embl^e  port6  au  premier 
rang.  L^Empereur  sentait  quelles  seraient  les  repugnances  de 
son  entourage,  les  jalousies  de  ses  serviteurs,  les  critiques  de 
ses  meilleurs  amis.  Et  pourtant  ce  programme  si  decide  frap- 
pait  fortement  son  esprit.  Ce  langage  tranchait  d'une  fa^on 
singuliere  sur  le  ton  habituel  des  fonctionnaires  et  des  cour- 
tisans.  En  cette  fiere  hardiesse  qui,  loin  de  s'insinuer,  posait 
resolument  ses  conditions,  on  pouvait  voirle  signe  d'une  grande 
presomption ;  on  y  pouvait  voir  aussi  la  marque  d'une  grande 
et  g^n^reuse  force  qui  ne  demandait  qu'^  se  d^penser  au 
service  du  pays.  La  correspondance  se  poursuivit.  On  discuta 
quelques  noms.  On  rechercha  Theure  la  plus  favorable  pour 
la  constitution  d'un  ministere  :  Clement  Duvernois  eut  voulu 
qu'on  se  h&tat :  Ollivier  jugeait,  k  ce  moment,  plus  sage  qu'on 
attendtt  le  retour  des  Ghambres.  Enfin  le  depute  du  Yar,  arriv6 
de  Saint-Tropez,  fut  re^u  par  TEmpereur,  qui  etait  alors  k 
Gompiegne. 

L'entrevue  eut  lieu  le  31  octobre  dans  la  soiree.  Afin  d'eviter 
les  indiscretions  de  la  presse  et  les  commentaires  des  courti- 
sans,  elle  fut  entouree  d'un  grand  secret.  Ollivier  partit  de 
Paris  k  la  chute  du  jour  et  sous  une  sorte  de  deguisement,  car 
il  avait  enleve  ses  lunettes  et  s'etait  envelopp^  la  t^te  d'un 
cache-nez,  ce  qui  le  rendait  meconnaissable.  Alagare  de  Gom- 
piegne, M.  Pietri  vint  le  prendre,  Taccompagna  jusqu'au  cha- 
teau et,  par  une  entree  reservee,  Tintroduisit  dans  le  cabinet 
du  souverain.  Entre  TEmpereur  et  le  depute  I'entretien  fut 
long,  familier,  presque  amical.  Ollivier  ne  fut  point  insensible 
aux  attentions  du  prince,  qui  savait  si  bien  s^duire  par  sa  bonte 
simple,  sa  bienveillance,  et  aussi  par  la  justesse  de  son  esprit; 
car,  chose  etrange !  son  langage  demeurait  souvent  fort  judi- 
cieux  m^me  lorsque  ses  resolutions  ne  T^taient  pas.  L'Empe- 
reur,  de  son  c6te,  goAta  de  plus  en  plus  cet  ancien  adversaire 
qui  venait  loyalement  k  lui  et  lui  parlait  sansflatterie,  quoique 
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toujours  avec  convenance  et  respect.  Quel  que  fut  le  rapproche* 
■lent  des  id^es  gen^rales,  il  n'alla  point  jusqu'^  l*accoitL 
L^Empereur  inclinait  k  garder  les  principaux  elements  dn 
ministere  Forcade  et  se  persuadait  que,  pour  lui  redonner  la 
vie,  il  suffirait  de  le  renouveler  en  y  introduisant  £mile  OUirier 
et  quelques-uns  de  ses  amis.  £mile  OUivier  repoussait  cet 
arrangement  comme  un  rapi^cage  :  il  ne  voulait  pas  s*adjoindre 
au  ministere  existant,  mais  faire  du  neuf,  sauf  k  recueillir  daos 
sa  combinaison  quelques-uns  des  membres  du  cabinet.  Quel* 
ques  jours  apr^s  Taudience  imperiale,  le  5  novembre,  il  ecri- 
▼ait  k  son  confident  ordinaire,  M.  Duvemois  :  o  Non  possumus. 
Plus  je  r^fl^chis,  moins  j*hesite.  Prendre  des  anciens  dansun 
ministere  que  je  formerais  serait  une  preuve  de  conciliation  et 
de  largeur  d^esprit;  m*annexer  k  eux  serait  une  preuve  de  fai- 
blesse  ou  de  Ikche  ambition.  »  Et  il  ajoutait :  a  Je  repars  pour 
Saint-Tropez.  » 

Clement  Duvemois  etait  trop  ardent  k  se  pousser  lui-meme 
pour  ne  pas  ressaisir  bien  vite  le  fil  des  negociations.  Avecune 
dexterity  avisee,  il  8*applique  k  ^carter  les  obstacles,  k  dissiper 
les  malentendus.  II  se  porte  garant  pour  son  ami.  a  OUivier, 
^crit-il  le  8  novembre  k  TEmpereur,  est  de  Tecole  de  M.  Gui- 
zot.  II  n'admet  pas  du  tout  que  FEmpereur  doive  avoir  an  role 
efface  ni  que  le  trdne  soit  un  fauteuil  vide. »  Puis  il  ajoute  avec 
un  redoublement  d'insinuante  habilete  :  a  Son  d^vouement  (an 
peu  tendre)  pour  Votre  Majeste  le  fortifie  encore  dans  sa  con- 
viction. »  II  s'ingenie  k  presenter  sous  une  forme  adoucie  les 
demandes  formul^es  dans  Tentrevue  de  Gompiegne  :  •  Ge 
qu'OUivier,  dit-il,  veut  faire  constater,  c'est  qu'il  ne  sefaufiK 
pas  dans  Tancien  cabinet,  mais  qu'il  fait  partie  d'un  cabinet 
nouveau  dans  lequel  d'anciens  elements  sont  admis.  »  U  ^^ 
doute  pas  que  M.  de  Forcade  soit  accepte,  surtout  si  M.  de 
Forcade  consent  k  le  prendre,  lui  Duvemois,  comme  sous- 
secretaire  d'fitat.  S'^tant  propose  de  la  sorte,  il  craint  des'^tre 
trop  avanc^  et  redevient  modeste  jusqu'^  Thumilite  :  «  Je  "^^ 
suis,  dit-il  en  finissant  sa  lettre,  qu'un  rameau  obscur  du  grand 
arbre  :  que  Tarbre  prospere,  je  n'ai  besoin  de  rien  autre  chose.  ■ 

Les  pourparlers  reprirent  en  effet,  et  si  vite  qu*ils  para»s- 
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sent  avoir  iii  k  peine  interrompus.  a  Je  pars  pour  Saint-Tro- 
pez,  »  avait  dit  £mile  OUivier.  11  partit,  mais  aprfes  quelques 
jours,  et  revlnt  presque  au88it6t.  Une  lettre  de  TEmpereur,  dont 
il  serait  int^ressant  de  connaitre  le  texte,  semble  avoir  produit 
grande  impression  sur  lui.  II  mandait  le  11  novembre  k  Cle- 
ment Duvemois  :  a  La  lettre  de  TEmpereur  est  si  confiante,  si 
noble,  qu'elle  triomphe  de  mes  scrupules.  Je  suis  decide  et  je 
marebe  en  avant.  Que  Dieu  benisse  nos  armes.  »  Bien  que  tres 
subjugu^  par  T^levation  des  vues  et  la  bonne  gr&ce  du  prince, 
Tancien  d6put^  de  la  gauche  revenait  toujours  k  son  programme, 
dont  il  entendait  maintenir  les  parties  principales.  En  homme 
qui  voulait,  non  s'insinuer  au  pouvoir,  mais  y  entrer  par  la 
grande  porte,  il  6crivait  le  12  novembre  k  NapoUon  :  a  Yotre 
senatus-consulte  a  iti  une  transformation  dans  les  choses ;  il 
faut  que  mon  av^nement  soit  une  transformation  dans  les  per- 
sonnes.  »  Soit  spontan^ment,  soit  par  ordre,  Clement  Duver- 
nois  avait,  les  jours  pr^c^dents,  r6solument  oriente  le  journal 
le  Peupk  fran^ais  dans  le  sens  de  la  politique  de  resistance.  II 
avait  d^sapprouve  toutprojet  de  changement  dans  le  personnel 
administratif,  s^^tait  ^lev6  contre  les  exc&s  de  la  presse  et  avait 
ajoute  :  a  Ce  n^est  pas  k  Thistoire  de  M.  de  Martignac,  mais  k 
celle  de  Gasimir  P^rier  que  le  pouvoir  doit  aujourd'hui  deman- 
derses  inspirations  (1).  »  Soucieux  de  son  passe  liberal,  M.£mile 
Ollivier  n'hesite  pas  k  combattre  ce  langage  comme  excessif . 
II  juge  que  Forcade  pent  ^tre  gard6  dans  le  nouveau  ministere, 
mais  k  la  condition  qu^il  soit  tenu  loin  de  la  lutte;  ille  voudrait 
k  la  presidence  du  Conseil  d'£tat.  II  insiste  sur  le  rajeunisse- 
ment  des  cadres  :  il  signale  m^me  quelques  jeunesgens,  notam- 
ment  un  avocat,  M.  Philis,  qu'il  propose  d'avance  comme  secre- 
taire g6n6ral  au  ministire  de  la  justice.  Les  jours  suivants, 
plusieurs  noms  sont  de  nouveau  debattus  :  M.  BufiFet,  M.  Dam, 
M.  Segris,  M.  de  TalhouSt,  M.  Megc  et,  en  dehors  du  Parle* 
ment,  M.  Pietri,  M.  de  Chasseloup-Laubat.  Uneparattpasque 
tout  d'abord  ces  projets  aient  soulev6  trop  de  resistances  :  car 
le  15  novembre,  M.  Conti,  qui  refl^tait  sans  doute  les  pens^es 

(1)  Voir  le  Peuple  franpais,  5  et  7  novembre  i860. 
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<le  Napoleon,  ^criyait  k  M.  Duvemois  :  «  La  conduite  d*£mile 
OUivier  est  d'un  homme  de  coeur  etd*un  homme  d*£tat.  »  Mais 
FEmpereur  murissait  lentement  ses  desseins.  Tout  en  conye- 
nant  que  I'incertitude  ne  se  pouvait  prolonger,  il  h^sitait^dire 
le  mot  decisif,  k  franchir  le  grand  pas.  Le  13  ou  le  14  noTem- 
bre,  M.  OUivier  ecrivait  de  Saint-Tropez  k  M.  Duvernois  :  «  Je 
Yous  attends  mercredi  k  dix  heures.  Ayez  les  derni^res  impres- 
sions de  TEmpereur  pour  que  je  me  mette  k  Toeuyre  resolument 
et  que  tout  soit  termine  en  quarante-huit  heures.  »  Au  dernier 
moment  sans  doute,  les  objections  reparurent;  la  combinaison 
d^finitiye  fut  laiss^e  en  suspens,  et  le  Journal  officiel  publia 
m^me  une  note  pour  d^sayouer  tous  les  bruits  dechangements 
minist^riels  (1). 

Gependant  les  deputes  etaient  reyenus  presque  tons  k  Paris. 
Le  29  noyembre,  Napoleon  III  inaugura  la  reprise  de  la  session 
extraordinaire  interrompue  au  mois  de  juillet.  De  son  discours 
une  phrase  se  detacha  qui  resumait,  sous  une  forme  k  la  fois 
yirile  et  g^n^reuse,  la  politique  imperiale.  «  La  France,  disait 
TEmpereur,  yeut  la  liberte,  mais  ayec  Tordre.  L'ordre,  j'en 
reponds.  Aidez-moi,  messieurs,  k  fonder  la  liberte.  »  G^est 
sous  rimpression,  encore  toute  yiye,  de  ces  paroles  que  les 
stances  8*ouyrirent.  Mais  qu'importait  Tordre  du  jour?  L^unique 
souci  etait  d^interpr^ter  les  declarations  officielles  ou  les  dis- 
cours des  d6put^s  ministrables.  Toute  Tanimation  se  concen- 
trait  dans  les  couloirs  oik  se  colportaient  les  listes ,  ov  se  pro- 
pageaient  les  bruits  du  Chateau.  En  ces  entretiensse  refl6taient 
les  dispositions  des  trois  groupes  qui  se  partageaient  la  Ghambre 
—  la  droite  —  le  centre  gauche  —  le  centre  droit. 

A  droite,  un  sentiment  g^n^ral  dominait  k  trayers  tous  les 
doutes  et  tous  les  d^plaisirs,  celui  de  la  soumission.  Quelques- 
uns  seuls  oseraient  se  montrer  jusqu^au  bout  refractaires  aux 
directions  imperiales.  Les  autres,  par  respect  de  Tautorit^  bien 
plus  que  par  humeur  seryile,  aimeraient  mieux,  deyant  la 
volonte  manifeste  du  souyerain,  sacrifier  leur  opinion  que  d'of- 
frirTexemple  de  Tindiscipline.  Quelle  que  f6t  la  resolution  de 

(i)  Journal  officiel^  20  novembre  1869. 
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finirpar  Tobiissance,  les  deputes  de  ce  groupe  ne  poussaient 
pas  le  renoncement  jusqu'^  Tentiere  abdication  de  leurs  pen- 
s6es.  Des  le  debut  de  la  session,  ils  tinrent  k  souligner  ou  se 
portaient  leurs  preferences.  Le  scrutin  l^'etant  ouvert  pour 
Telection  du  president,  la  majority  fut  acquise  k  M.  Schneider, 
tr^s  favorable  k  la  politique  liberale;  mais  on  trouva  dans 
Furne  25  bulletins  blancs  et  53  bulletins  dissidents  :  c'^tait  la 
discrete  protestation  de  la  droite.  On  remarqua  aussi  que  Tun 
des  vice-presidents  fut  M.  Jer6me  David,  Tun  des  membresles 
plus  importants  du  parti  ultra-conservateur.  Huit  jours  plus 
tard,  le  systeme  de  la  candidature  officielle  ayant  6t6  attaque 
avec  violence  par  Jules  Ferry,  on  vit  M.  de  Forcade  la  Ro- 
quette  monter  k  la  tribune  pour  y  d^fendre  son  administration, 
les  fonctionnaires  de  TEmpire,  et  aussi  la  cause  de  Tordre,  que 
fort  habilement  il  ne  separa  point  de  la  cause  de  la  liberty.  A 
ce  langage,  les  applaudissements  eclaterent  avec  un  entrain 
fort  significatif,  et  quand  le  ministre  eut  regagn^  sa  place,  les 
membres  les  plus  fideles  de  Talicienne  majority  descendirent 
de  leur  banc  pour  lui  serrer  les  mains.  Gelui  qui  parlait  de  la 
sorte  n*avait-il  eu  d'autre  souci  que  de  r^diger  avec  honneur 
son  testament?  Ne  pr6parait-il  pas  au  contraire  sa  rentr^e  en 
sc^ne  ?  Sur  ces  entrefeites,  le  bruit  courut  d'un  ministere  de 
droite  avec  M.  de  Forcade,  M.  J^r6me  David,  M.  de  la  Yalette. 
Chose  singuliere !  ce  ministire,  k  ce  qu*on  affirmait,  formule- 
rait  un  programme  tr^s  liberal.  Ce  serait,  disait  le  journal  le 
Fran^aiSy  un  ministere  d^autoritaires  repentis.  II  est  douteux 
que  le  projet  ait  ^te  bien  serieusement  agit6.  Mais  la  droite, 
qui  ne  portait  pas  si  haut  ses  vues,  nourrissait  pourtant  un 
espoir  :  elle  se  flattait,  en  se  montrant  ob^issante,  de  recueillir 
le  b^neBce  de  sa  subordination;  en  suivant  le  prince,  elle  le 
retiendrait.  Tout  d*abord,  elle  s'etait  fort  effrayee  d'^mile 
Ollivier;  elle  commen^ait  k  s^habituer  k  lui.  Si  TEmpereur 
voulait  absolument  Tappeler  dans  ses  conseils,  elle  Taccueille- 
rait  sans  d6faveur,  Tapplaudirait  m^me,  mais  avec  Tarrifere- 
pens^e  assez  rafiinee  de  le  subir  au  meilleur  compte  possible, 
de  le  ramener  k  la  longue  dans  les  cadres  des  anciens  amis  de 
TEmpire,  et  de  Tabsorber  en  Tattirant. 
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Tout  k  rinverse  de  la  droite,  qui  comptait  80  d^puUs,  le 
centre  gauche  ne  se  composait  que  de  37  ou  38  membres.  Les 
plus  en  Yue  etaient,  com  me  on  Ta  dejk  dit,  M.  Buffet,  le  comte 
Dam,  le  marquis  d'Andelarre,  M.  Plichon.  Ce  qui  manquait  du 
c6t^  du  nombre  se  rachetait  d'autre  maniere.  Entre  toutesles 
fractions  de  la  Ghambre,  aucune  n*^tait  aussi  compacte,  aussi 
unie ;  aucune  ne  renfermait,  toutes  proportions  gard^es,  autant 
d'hommes  distingues;  aucune  n'arait  un  programme  aussi  net. 
Ce  programme  etait,  k  peu  de  chose  pres,  celui  de  Tancien 
regime  parlementaire.  On  eiit  dit  des  monarchistes,  mais  q\ii, 
confiants  dans  les  lumi&res  et  le  loyal  lib^ralisme  de  TEinpe- 
reur,  lui  demandaient  de  bonne  foi  la  somme  de  garanties  et 
de  franchises  qu'ils  eussent  demandees  de  preference  k  la 
royaut6.  Au  milieu  de  la  crise  minist^rielle  que  Ton  traversait, 
les  deputes  de  ce  groupe  se  rapprochaient  tour  k  tour  et  s  eloi- 
gnaient  d^Ollivier.  lis  avaient  souyent  associi  leurs  efforts  aui 
siens,  admiraient  son  eloquence,  ne  doutaient  pas  de  son  pa- 
triotisme.  Mais  entre  eux  et  lui,  que  de  divergences !  lis  ^talent 
catholiques  :  £mile  Olliyier,  bien  que  trfes  accessible  aux 
maximes  chr^tiennes,  ^tait  etranger  k  toute  croyance  confes- 
sionnelle.  lis  etaient  protectionnistes  :  £mile  Olliyier  6taitlibre- 
^changiste.  lis  avaient  d6plor6  la  conduite  de  TEmpereurdans 
les  affaires  italiennes  et  allemandes  :  l^mile  OUivier  edi  volon- 
tiers  fonde  sa  politique  sur  le  principe  des  nationalit^s.  Oatre 
ces  desaccords  gen^raux,  M.  Buffet  et  ses  amis  tenaient  legere- 
ment  en  suspicion  leur  brillant  collogue ;  ils  craignaient  que, 
s^duit  par  le  prince,  il  ne  se  donn^t  trpp  completement  k  loi ; 
ils  redoutaient  son  imp^tuosite,  ses  entliousiasmes.  Ce  double 
sentiment  de  sympathie  et  de  mefiance  dicterait  aux  cheft  du 
groupe  leur  conduite.  De  m^me  qu'£mile  OUivier  refusaitde 
s^annexer  k  Tancien  personnel  imperial,  de  m^me  ils  refuse- 
raient  de  s^annexer  k  £mile  OUivier.  Yolontiers  ils  s'uniraient 
k  Tancien  depute  de  la  gauche  dans  une  combinaison  minis- 
t^rielle,  mais  en  prenant  soin  de  ne  pas  se  solidariser  avec  lui; 
ils  s'appliqueraient  k  bien  marquer  qu*ils  tenaient,  comme 
lui,  leur  mandat  de  TEmpereur;  ils  reconnaitraient  en  lui  nou 
premier  ministre,  mais  plut6t  un  porte-parole.  C'est  aiusi 
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qu^Olliyier  et  les  membres  du  centre  gauche,  s'ils  figuraient 
jamais  ensemble  dans  les  conseils  du  souverain,  y  represente- 
raient  deux  forces  paralleles,  mises  avec  un  ^gal  patriotisme 
au  service  du  prince,  mais  qui  ne  redouieraient  rien  tant  que 
de  s'absorber  Tune  dans  Tautre. 

Entre  tous  les  groupes  de  la  Ghambre,  le  centre  droit  etait 
le  plus  nombreuz,  car  il  comptait  plus  de  cent  membres  :  ses 
representants  les  plus  marquants  etaient  MM.  Segris,  Louvet, 
Mege,  et  aussi  M.  de  Talbouet,  qu'on  aurait  pu,  k  titre  ^gal, 
classer  parmi  les  amis  de  M.  Buffet;  car  il  avait  jadis  sign^ 
Tamendement  des  42.  Le  programme  apparent  ne  se  distin- 
guait  guere  de  celui  du  centre  gauche.  Mais  voici  ou  s^arr^- 
taient  les  ressemblances.  Autant  le  centre  gauche  6tait  homo- 
gene,  autant  le  centre  droit  se  d^composait  en  nuances 
diverses.  II  avait  lui-m6me  son  aile  gauche  et  son  aile  droite. 
Les  uns  se  prolongeaient,  sans  solution  de  continuity  trop 
visible,  jusqu'aux  bancs  oil  si^geaient  MM  Daru,  Martel,  d*An- 
delarre,  Plichon.  Les  autres  avaient  signe,  un  peu  par  entrai> 
nement,  Tinterpellation  des  116  :  ils  s*etaient  a  laiss^ prendre  n  ^ 
disait-on  ironiquement  k  droite,  et  ne  demandaient  qu*^  retro- 
grader  insensiblementjusqu'^  resserrer  les  liens  distendus  de 
Tancienne  majority.  G'est  sur  le  centre  droit  que  devraient 
reposer  toutes  les  combinaisons  d'^mile  OUivier.  Mais  ayant, 
comme  il  etait  naturel,  place  en  cette  portion  de  la  Ghambre 
son  principal  appui,  oik  chercherait-il  Tappoint  qui  le  mettrait 
k  Tabri  des  surprises  et  assurerait  son  gouvernement?  Le 
demanderait-il  au  centre  gauche  ?  Se  porterait-il  au  contraire 
jusqu^^  ces  limites  ind^cises  ou  finissait  le  centre  droit,  ou 
coramenQait  la  droite?  Entre  ces  deux  orientations,  il  inclinait 
par  calcul  vers  la  seconde.  Ge  n'^tait  pas  qu'il  ne  compt^t  sur 
les  membres  du  centre  gauche.  Mais  il  redoutait  de  trouver  en 
euK  des  collegues  peu  mall^ables.  Puis  en  ce  groupe  si  distin- 
gue, le  nombre  des  ministrables  depasserait  de  beaucoup  le 
nombre  des  portefeuilles  k  r^partir  :  d^ou  le  risque  de  faire 
plus  de  m^contents  que  de  satisfaits.  Enfin  Napoleon,  qui  avait 
eu  en  1849  M.  Buffet  comme  ministre,  en  avait  gard6  un  sou- 
venir fait  d*estime  plus  que  de  sympathie  :  la  s^vfere  probity 
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de  ce  personnage  le  rebutait  ud  peu;  il  redoutait  sa  raideur, 
son  austerite  meticuleuse,  et,  bien  qu*il  n'ai'm&t  pas  k  ^tre 
flatte,  craignait  yraiment  de  T^tre  trop  peu.  Les  pensees  du 
souyerain  avaient  pour  interprete  M.  Clement  Duvemois,  qui, 
dans  ses  articles  du  Peuple  frangais^  s'^levait  fort  contre  toute 
combinaison  qui  devierait  au  del^  du  centre  droit.  Parmi  les 
anciens  signataires  de  Tamendement  des  42,  on  avait  saisi  ces 
tendances.  Aussi  observait-on  avec  quelque  reserve  Tattitude 
d'£mile  Ollivier.  Que  devait-on  voir  en  lui,  Tallie  de  M.  Bu£Fet 
ou  simplement  Tami  de  Clement  Duvernois  ? 

Cependant  TEmpereur  s'accoutumait  peu  k  peu  k  Tidee 
d'^lever  k  une  place  preponderante  celui  que  tout  d'abord  il 
eiit  Youlu  experimenter  en  un  rang  secondaire.  Pendant  ce 
mois  de  decembre,  il  alia  jusqu*^  communiquer  k  M.  £mile 
Ollivier  divers  documents  confidentiels ,  divers  rapports  de 
police,  comme  si  d^j^,  dans  son  esprit,  il  en  eAt  fait  son  prin- 
cipal conseiller.  Bientdt,  M.  de  Forcade  la  Roquette  et  ses 
collegues  s'etantd^mis  de  leur  charge,  il  lui  delegua  le  soin  de 
preparer  la  nouvelle  combinaison  minist^rielle.  Puis  la  mission 
fut  rendue  publique  par  une  lettre  inser^e  au  Journal  officiel 
et  qui  etait  ainsi  con^ue  : 

Palais  det  Taileriet,  le  27  decembre  1860. 
Monsieur  le  D^put^, 

Les  ministres  m'ayant  donn^  leur  demission,  je  m'adresse  avec 
confiance  k  votre  patriotisme  pour  vous  prier  de  me  designer  les 
personnes  qui  peuvent  former  avec  vous  un  cabinet  homog^ne, 
repr^sentant  fid^lement  la  majority  du  Corps  l^gislatif,  et  r^solues 
k  appliquer,  dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  le  s^natus-con- 
suite  du  8  septembre. 

Je  compte  sur  le  d6vouement  du  Corps  l^gislatif  auz  grands  int^ 
r^ts  du  pays,  comme  sur  le  v6tre,  pour  m'aider  dans  la  tftche  que 
j'ai  entreprise  de  f&ire  fonctionner  r^guli^rement  le  regime  consti- 
tutionnel. 

Croyez,  monsieur,  k  mes  sentiments. 

NAPOLtON. 

Le  brevet  de  confiance  6tait  sans  reserve,  et  jamais 
M.  Rouher  lui-m^me  n'avait  et^  honore  d^une  si  haute  ftiveur. 
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Bien  ayant  que  cette  lettre  fOit  publiee,  M.  OUivier  s'^tait  mis 
en  campagne  pour  chercher  des  coUegues.  Le  centre  droit 
deyait  6tre  le  pivot  de  ses  combinaisons.  Des  le  d6but,  on 
pressentit  Tobstacle  :  les  chefs  du  centre  droit  se  cousidere- 
raient  comme  lies  aux  chefs  du  centre  gauche  et  n*entreraient 
aux  affaires  qu'ayec  eux.  M.  Olliyier  ne  se  rebuta  pas.  Le 
26  decembre,  il  ^crivait  k  M.  de  Talhouet  :  «  Je  vais  ^tre 
appele  par  TEmpereur..  Il  acceptera  qui  je  lui  proposerai,  a 
r exception  des  membres  dits  du  centre  gauche.  »  Un  projet  de 
liste  minist^rielle  suivait,  qui  comprenait  quatre  des  membres 
de  Tancien  cabinet  et  les  principaux  deputes  du  centre  droit. 
M.  de  Talhouet  ^tait  destine  au  minist^re  des  Affaires  ^tran- 
geres.  M.  £mile  OUiyier  se  r^senrait  soit  pour  la  Justice,  soit 
pour  rint6rieur.  La  lettre  continuait  en  ces  termes  :  a  Je 
n'offrirai  aucun  poste  k  personne  ayant  d^ayoir  re^u  yotre 
reponse.  Si  yous  refusez,  Segris,  Louyet,  M^ge,  refuseront.  La 
composition  du  ministere  depend  de  yous.  Si  le  minist^re  n'est 
pas  compose,  Tfimpereur  n^a  d*autre  ressource  que  de  prendre 
un  ministere  de  droite,  peut-^tre  Rouher.  Voycz  si  yous  youlez 
accepter  une  telle  responsabilit^  deyant  TEmpereur  et  deyant 
le  pays.  »  OUiyier  ajoutait  :  a  Si  Daru  ou  Buffet  eussent  ete 
possibles,  j'en  aurais  ete  heureux.  J^ai  fait  tout  ce  que  j*ai 
pu  pour  les  obtenir...  Mais  en  ce  moment  une  insistance 
plus  prolong^e  de  ma  part  aurait  d'aussi  deplorables  conse- 
quences que  votre  refus.  Mais  ce  qui  ne  se  peut  en  ce  moment 
sera  possible  peut-^tre  plus  tard...  Reflechissez  bien,  cher 
ami,  et  Dieu  yeuille  que  yotre  reponse  soit  telle  que  je  la 
desire  (1).  » 

Le  ton  insistant  de  cette  lettre  laissait  percer  la  yiye  crainte 
d^un  refus.  Les  resistances  se  produisirent  energiques,  invin- 
cibles.  M.  de  Talhouet  et  ayec  lui  M.  Segris  repousserenttoute 
combinaison  d'ou  MM.  Buffet  et  Daru  seraient  exclus.  Ilsne  se 
laisserent  ebranler  ni  par  les  arguments  de  M.  Ollivier  ni  par 
ceux  de  M.  Buffet  lui-m^me,  qui  interyint  genereusemeut  et 
s'employa  k  degager  de  tout  scrupule  ses  amis  du  centre  droit. 

(1)  Lettre  communiqu^e  par  la  famille  de  M.  le  marqnii  de  Talhouet. 
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Dans  Tespoir  de  faciliter  le  denouement,  un  portefeuiile  fut 
oCFert  k  M.  Bu£Fet  :  mais  celui-ci  k  son  tour  stipula  ique  pareille 
offre  serait  (aite  k  M.  Daru.  Ainsi  i'homme  charg^  par  TEmpe- 
reur  de  former  ie  cabinet  se  heurtait^  une  Teritabie  coalition. 
Les  chefs  du  centre  droit  se  declaraient  solidajres  des  cbefs  da 
centre  gauche.  Ce  n^^tait  pas  tout.  Les  chefs  du  centre  gauche, 
MM.  Daru  et  Buffet.,  se  declaraient  k  leur  tour  solidaires  Tun 
de  Tautre. . 

En  cette  occurrence,  £mile  OUivier  con^ut  une  pens^e 
bardie,  ceile  de  d^router  les  exigences  de  ses  allies  et  de  se 
passer  de  ceux  qui  mettaientA  si  haut  prix  leur  concours.  L'un 
des  plus  considerables  parmi  les  membres  de  Tancien  cabinet^ 
etait  M.  Magne.  G*itait  aussi  Tun  des  premiers  personnages  de 
TEmpire,  et  Tun  des  hommes  qui,  ne  s'^tant  jamais  engages  k 
fond  dans  aucune  politique,  demeuraient  possibles  en  toutes 
conjonctures.  Ollivier  avec  son  admirable  eloquence,  Magne 
ayec  son  esprit  lucide  et  son  experience  consomm6e,  commu- 
niqueraient  au  cabinet  dans  lequel  ils  entreraient  Tun  et 
Tautre  assez  de  prestige  pour  que  les  autres  portefeuilles 
pussent  etre  attribu^s  k  des  personnalit^s  moins  notables,  choi- 
sies  soit  dans  Tancien  ministere,  soit  dans  le  centre  droit. 
L'ancien  depute  de  la  gauche  alia  k  M.  Magne,  que  dejk  il  avail 
fait  figurer  sur  plusieurs  de  ses  listes,  et  se  concerta  ayec  lui. 
Par  ayance,  il  s'^tait  assure  le  concours  d'un  des  membres  du 
Corps  legislatif,  M.  Gheyandier  de  Yaldrdme,  qui  etait  son 
fidele  ami  et  le  suiyait  invariablement.  Les  deux  portefeuilles 
de  la  guerre  et  de  la  marine  seraient  laisses  k  ceux  qui  en 
etaient  les  titulaires.  Pour  les  postes  qui  restaient,  il  ne  serait 
point,  pensait-on,  trop  malaise  d'y  pounroir.  De  la  sorte,  on 
aurait  prouye  aux  Importants  des  deux  centres  qu*ils  n'etaient 
point  indispensables.  Cependant  Clement  Duyernois  souhaitait 
ayec  ardeur  d^entrer  officiellement  dans  les  conseils  du  souye- 
rain.  £mile  OUiyier  crut  Toccasion  foyorable  pour  pousser  son 
ami.  Cette  proposition  souleya  le  premier  dissentiment.  Au 
nom  de  ce  jeune  homme,  M.  Magne  se  recria.  II  le  jugeait  de 
talent  incontestable,  mais  de  reputation  bien  equivoque  et  de 
deyouement  bien  nouyeau.  La  question'  ayant  ete  soumise  k 
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TEmpereur,  le  souverain  ne  put  retenir  une  exclamation  oik  se 
trahissait  qnelque  d^dain  pour  celui  qu*oii  croyait  son  fayori. 
Puis  il  ajouta  avec  A-propos  :  a  Tout  le  monde  sait  que  Cle- 
ment Duyemois  re^oit  et  traduit  mes  inspirations ;  en  le  choi- 
sissant  pour  coUegue,  tous  affaibliriez  Topinion  que  le  public 
doit  avoir  de  votre  ind^pendance.  «  A  ce  premier  disaccord 
s'ajouterent  d'autres  causes  de  defiance.  M.  Ollivier  crut  tenir 
la  preuve  que  M.  Magne  n^gociait  en  dehors  de  lui.  M.  Magne 
sut,  de  son  c6t^,  que  des  pourparlers  se  reprenaient  avec  les 
chefs  des  groupes  parlementaires.  Quant  k  M.  Clement  Duver- 
nois,  ayant  appris  les  objections  que  son  nom  soulevait,  il 
declara  qu'il  n'entrerait  point  dans  un  ministere  oik  si^gerait 
M.  Magne.  Qu*ajputerais-je  ?  Tout  ce  qui,  le  31  d^cembre, 
paraissait  conclu,  se  trouva  d^fait  le  lendemain. 

Il  ne  restait  k  M .  £mile  Ollivier  qu'^  revenir  vers  ses  col- 
logues du  Corps  legislatif  et  k  accepter  Tentente  des  chefs  du 
centre  droit  et  des  chefs  du  centre  gauche.  Ainsi  fit-il  de  bonne 
gr4ce,  etavec  le  plein assentiment de  TEmpereur,  qui,  entente 
cette  crise,  se  montra  aussi  correct,  aussi  conciliant  qu'aucun 
monarque  constitutionnel  le  fut  jamais.  Le  2  Janvier  1870,  les 
d^crets  furent  signes.  Le  lendemain,  le  Journal  officiel  publia 
les  noms  des  nouveaux  ministres.  M.  Ollivier  devenait  garde 
des  sceaux.  Les  deux  chefs  du  centre  gauche,  MM.  Daru  et 
Buffet,  6taient  prepos^s,  le  premier  aux  affaires  etrangeres,  le 
second  aux  finances.  Les  ministOres  de  TintOrieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique,  des  travaux  publics,  du  commerce,  des  beaux- 
arts  etaient  confies  k  MM.  Ghevandier  de  Yaldrdme,  Segris, 
de  Talhouet,  Louvet,  Maurice  Richard.  M.  de  Parieu  -^tait 
appele  k  la  presidence  du  Gonseil  d^£tat.  Quant  aux  deux 
portefeuiUes  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ils  demeuraient  aux 
mains  de  leurs  anciens  titulaires,  le  general  Leboeuf  —  qui 
avait  succede  lui-m^me  au  marechal  Niel  —  et  Tamiral  Rigault 
de  Genouilly. 

Bien  qu'un  peu  absorbe  par  les  f^tes,  les  soucis  et  tout 
Taffairement  du  jour  de  TAn,  le  public  avait  suivi  avec  une 
attention  pleine  de  curiosite  les  peripeties  de  la  crise  ministe- 
rielle.  Les  nouveaux  ministres  (autant  qu'on  les  pouvait  con- 
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naitre)  etaient  reputes  honn^tes  gens,  d'integrit^  parfaite, 
d'esprit  ^claire,  et  il  n'y  ayait  pas  lieu  de  douter  quails  ne 
fussent  de  loyaux  senriteurs  pour  le  prince  comme  pour  leur 
pays.  En  outre,  dans  le  gouyernement  de  rEmpereur,  ils 
representaient  un  element  nouyeau,  et  toute  nouyeaute  eveille 
ridee  de  Tesp^rance.  Aussi  Tacte  imperial  fut-il  accueilli  ayec 
une  remarquable  fayeur.  Et  c'est  ainsi  que  s'ouyrit,  sous  les 
reposants  auspices  de  la  paix  et  de  la  liberty,  cette  annee  1870  f  | 

qui  deyait  ^tre  la  derniere  de  TEmpire  et,  entre  toutes' cellos 
de  notre  histoire  nationale,  la  plus  tragique. 


VIN    DU    TOHE    GINQUI^ME. 
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